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Sommaire  :  §  I.  01)jct  de  cette  étude  :  Les  services  accessoires  dans 
les  (lompairnies  de  clieniins  de  fer.  —  §  II.  Ilistoriciuc  de  la  régle- 
mentation des  services  accessoires  et  des  taxes  qui  y  correspon- 
dent :  Epo<iue  antérieure  à  la  réglementation  générale  ;  Loi  du 
Il  juin  1842  posant  le  principe  de  la  réglementation;  Expérience 
nécessaire  pour  opérer  la  réglementation  ;  Utilité  de  la  ri'glemen- 
tation  ;  Monopole;  Ordonnance  du   15  novembre  1846,  art.   47, 

Si;  I.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  rendent  au 
public  plusieurs  services,  parmi  lesquels  le  plus  important 
est  celui  du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Une  série  d'opérations,  telles  (jue  l'enregistrenK^nt  des 
bagages,  la  consigne,  la  manutention,  etc.,  viennent  se 
grouper  autour  de  cette  première  fonction. 

R.  1 
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C'est  l'ensemble  de  ces  opérations  secondaires  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  Services  accessoires . 

Les  services  accessoires  sont  réglementés  par  des  pres- 
criptions éparses  dans  les  actes  administratifs  et  par  des 
arrêtés  spéciaux  dont  il  importe  de  coordonner  et  de  com- 
pléter les  dispositions  à  un  double  point  de  vue,  celui  des 
conditions  d'application  des  taxes  et  celui  de  la  fixation 
de  ces  taxes. 

En  matière  de  services  accessoires,  lorsqu'on  se  reporte' 
aux  documents  administratifs,  on  Noit  que  ladministralion 
et  les  Gompag'nies  se  préoccupent  surtout  de  la  détermina- 
tion des  prix.  Les  «  frais  accessoires  »,  tel  est  le  point 
principal  autour  duquel  se  groupent  les  règles  des  ser- 
vices. 

Les  conditions  générales  du  contrat  de  transport  ont  été 
examinées  j)ar  de  nombreux  auteurs  :  ce  n'est  donc  pas 
ce  contrat  en  lui-même  qu'il  faut  étudier  à  nouveau  ;  ce 
(jui  est  utile,  c'est  de  réunii',  de  comparer  et  de  relier 
entre  elles  les  règles  j'elatives  aux  taxes  accessoires  et  aux 
services  qu'elles  sont  d<îstinées  à  rénmnérer. 

Pour  atteindre  ce  résultat  il  faut  commencer  par  déter- 
miner le  caractère  distinctif  des  services  accessoires,  dres- 
ser leur  liste,  grouper  les  j-ègles  générales  à  mettre  en 
application  au  cas  de  contestations  entre  les  Compagnies  et 
l'Etal,   ou  entre  les  Compagnies  et  le  public. 

Puis  les  principes  étant  exposés,  l'étude  détaillée  de 
cliacun  des  services  accessoires,  tels  qu'ils  existent,  sera 
rendue  plus  facile. 

Aux  ternies  de  la  législation  des  chemins  de  fer  les  opé- 
rations qui  ])récèdent  ou  suivent  la  traction  des  wagons 
sur  voie  ferrée  par  une  locomotive  sont  réglées  par  des 
dispositions   variées.    Dans  certains  cas,  les  Compagnies 
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ont  la  liJ>erLé  d'organis.-i-  ou  de  ne  pas  organiser  des  ser- 
vices accessoires  tels  que  le  camionnage  au  départ,  sauf  la 
stricte  obligation  de  mettre  les  services  créés  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  voyageurs  et  expéditeurs  indistincte- 
ment. 

D-autres  services  sont  obligatoires  pour  les  Compagnies, 
ainsi  Tenregistrement,  le  camionnage  à  l'arrivée  dans  les 
grandes  villes,  le  chargement  et  le  déchargement. 

L'étude  détaillée  des  services  accessoires  fera  ressortir 
les  cas  dans  lesquels  la  nécessité  de  l'intervention  des 
Compagnies  seules  s'impose.  Dans  cette  question,  ce  qu'il 
faut  envisager,  c'est  avant  tout  lintérét  public,  c'est  le 
respect  du  droit  des  Compagnies,  ce  sont  les  commodités 
de  la  mise  en  pratique  des  dispositions  sanctionnées  par 
l'administration  supérieure,  et  ce  qu'on  a  fait  en  France 
est  bien  fait. 

On  aurait  pu  obliger  les  Compagnies  à  toujours  accom- 
plir elles-mêmes  les  services  accessoires  au  transport. 
Mais  dans  beaucoup  de  circonstances  il  est  plus  commode 
pour  les  Compagnies  et  moins  dispendieux  pour  le  public, 
de  laisser  aux  intéressés  le  soin  d-accomplir  certaines  opé- 
rations et  c'est  ce  qui  a  été  sagement  permis  dans  les  con- 
ditions d'application  des  tarifs. 

Il  n'en  csl  pas  partout  dr  iiiéin(>.  il  faut  tenir  comple  des 
liabiludcs  des  pays. 

Ainsi  les  Compagnies  anglaises  n."  font  pas  l'enregistre- 
ment des  bagages  :  le  caraclèn;  anglais,  une  plus  grand.; 
Iiabitude  .b>s  voyages,  la  notion  de  l'intérêt  général  bien 
compris  pnnK'ttent  ce  mode  de  procéder.  Mm's  pour  ce 
qui  concerne  b,  France,  le  système  franrais  est  préféra- 
ble. 

Nous  commencerons  noire  élu(b-  par  Ihisloriqm'   do  la 
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lixiilion  (les  frais  accessoires  cl  de   la  réglementation  des 
services  auxquels  ils  correspondent. 

I II.  —  Avant  1842  les  concessions  de  chemins  de  fer 
étaient  fort  peu  nombreuses  et  chaque  (compagnie  avait 
iHi  cahier  des  charges  spécial  :  il  n"v  avait  ni  uniformité, 
ni  règles  fixes  pour  l'organisation  cl  la  rémunération  des 
services  accessoires.  On  peut  en  li-ouvcr  la  preuve  dans 
les  tarifs  extrêmement  sinq)les  des  concessions  de  Saint- 
Etienne  à  Andrézieux  (1823)  et  de  Toulouse  à  Montau- 
han  (1831). 

A  partir  de  1842  les  cahiers  des  charges  prennent  peu 
à  })('u  une  forme  plus  complète.  La  loi  du  11  juin  1842 
complétant  et  remplaçant  les  lois  du  27  juin  et  du  7  juil- 
let 1833,  appelée  par  Léon  Say  «  la  loi  fondamentale  des 
ciiemins  de  fer  »,  décida  (art.  6)  que  désornuiis  un  bail 
réglerai!  les  conditions  d'exploitation  de  chaque  Compa- 
«•nie  de  chemins  de  fer,  qu'il  serait  passé  provisoirement 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  délinitivement 
approuvé  par  une  loi. 

Des  règlements  d'administration  publique  devaient  de 
plus  déterminer  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  garantir  l'usage  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances (art.  11). 

Le  droit  réoleinentaire  de  ladministralion  avait  été 
fornudlemeiit  réservé  par  une  clause  qui  figurait  dans 
tous  les  cahiers  des  charges  à  cette  époque. 

Jusqu'en  1846  l'administration  supérieure  n'avait  édicté 
aucun  des  règlements  ainsi  prévus. 

L'ex])éi'i(Mice  des  chemins  de  fer  était  encore  trop 
récfulc  pour  (ju'il  fut  possible  de  soumctti'e  à  la  sanction 
royale  une  ordcninaucc  ])()rtanl  règlement  dadminislration 
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pul)li(|U('.  ((  On  s'était  borné  à  des  règlements  provisoires 
«  aux([ue!s  on  apportait  successivement  les  modifications 
«  dont  chaque  jour  faisait  reconnaître  l'utilité  ou  la  con- 
<(  venance.  »  {Moniteur  Universel,  rapport  au  Roi, 
18  novembre  1846). 

Cependant  une  réglementation  uniforme  était  utile.  Dès 
l'origine  des  chemins  de  fer.  il  a  été  admis  comme  prin- 
cipe que  dans  rétablissement  des  tarifs  des  transports  et 
des  taxes  des  services  accessoires,  le  gouvernement  devait 
néressairement  intervenir  de  manière,  d'une  part,  à  mettre 
le  public  à  lahri  des  exigences  et  de  l'arbitraire  des  Com- 
pagnies et,  d  autre  part,  à  protéger  celles-ci  contre  les 
réclamations  injustes  des  voyageurs  et  des  expéditeurs. 

«  Les  chemins  de  fer  d'ailleurs,  qu'ils  soient  concédés 
«  ou  non,  font  essentiellement  partie  du  domaine  public, 
«  ils  ne  peuvent  et  ils  ne  doivent  être  exploités  que  dans 
«  l'intérêt  de  tous,  et  c'est  à  l'autorité  publique  qu'il 
«  appartient  d'en  régler  l'usage.  »  (Rapport  au  Roi 
18  novembre  1846). 

Il  est  vrai  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  consti- 
tuent des  entreprises  commerciales  :  il  paraîtrait  logique 
qu'elles  eussent  le  droit  de  traiter  avec  les  particuliers 
comme  bon  leur  semblerait,  sans  contrôle  de  l'Etat,  et  de 
fixer  leurs  prix  à  leur  gré,  au  mieux  de  leurs  intérêts, 
ainsi  que  le  font  les  armateurs  et  les  voituriers. 

Mais  cela  ne  peut  pas  être.  Les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  une  situation  exceptionnelle,  car,  sinon  en 
droit,  au  moins  en  fait,  elles  exercent  un  monopole.  Elles 
peuvent  seules  pratiquement  transporter  sur  les  voies  de 
fer  qui  leur  sont  concédées,  ce  qui  rend  la  concurrence 
impossible. 

Il  doit  leur  être  interdit  d'imposer  à  des  voyageurs  et 
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expéditeurs  des  clauses  exagérées  auxquelles  ceux-ci  ne 
pourraient  se  soustraire. 

Nous  n'insistons  pas  sur  ce  droil  d  iiilcrvciition  ilerElut 
dans  la  fixation  des  taxes  de  transport.  Cette  question, 
souvent  et  longuement  examinée,  appartient  plutôt  à  une 
étude  générale  des  tarifs,  qu'à  celle  des  services  acces- 
soires. 

Ce  fut  seulement  en    1846  que  l'ordonnance   royale  du 
15  novembre  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  (B.  des  lois,  9"  série,  no  13.127)  posa  dans 
le  titre  V  le  principe  des  règlements  que  nous  nous  pro- 
posons   d'étudier.    L'historique     des     articles    de     cette 
ordonnance   relatifs   aux   frais   accessoires  offre   un    réel 
intérêt.  Le  projet  de  l'onlonnance  préparé  dans  le  bureau 
du    ministère   des  Travaux   ])ublics   fut   soumis  le  11  dé- 
cembre 1844,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat,  au  Conseil  des 
Ponts  et  Chaussées    (section   des    chemins   de    fer),    puis 
ensuite   an    Conseil  d'Etat.  Les  Compagnies   exploitantes 
furent    entendues.    Voici    quel    était    le    texte   proposé    : 
«  Article  51.  — Toutes  les  taxes  accessoires  au  tarif  propre- 
«  ment  dit,  par  exemple  celle  pour  chargement  ou  déchar- 
«  gement,  les  droits  de  gare  ou  d'entrepôt  dans  les  gares 
«  et  magasins  de  la  Compagnie,  devant  être  arrêtées  par 
«  l'administration  supérieure,  la  Compagnie  devra,  avant 
«  de    commencer  aucun   service   de   transport,   adresser 
«  pour  toutes  ces  taxes  des  propositions  au  ministère  des 
«  Travaux  publics. 

((  Art.  52.  —  La  Compagnie  devra  également  et  dans  le 
«  plus  court  délai,  soumettre  ses  propositions  au  Minis- 
rt  tre  des  travaux  publics  pour  toutes  les  taxes  non  réglées 
«  par  le  cahier  des  charges,  et  sur  lesquelles  un  droit  de 
((  décision  est  laissé  à  ladministration  supérieure.  » 
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Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  Conseil 
d'Etat  proposèrent  de  simples  modifications  de  forme  et  les 
art.  51  et  52  refondus  devinrent  l'art.  47  de  l'ordonnance 
qu'ils  peuvent  servir  à  éclairer.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  47.  —  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de 
«  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
«  et  magasins  de  chemins  de  fer,  et  quant  à  toutes  les  taxes 
«  qui  doivent  être  réglées  annuellement,  la  Compagnie  devra 
f(  en  soumettre  le  règlement  à  Vapprobation  du  Ministre 
«  des  Travaux  puhlics  dans  h\  dixième  mois  de  ciiaque 
«  année,  jusqu'à  décision^  les  anciens  tarifs  continueront 
«  à  être  perçus.  »  Le  projet  de  l'ordonnance  avait  été, 
comme  nous  l'avons  indiqué,  soumis  aux  Compagnies. 
Parmi  les  ohservations  produites  il  y  a  lieu  de  retenir  la 
suivante  qui  se  rapporte  à  l'article  47   : 

La  Compagnie  de  Saint-Germain  et  Versailles  R.  D. 
demandait  que  le  mot  «  homologuées  »  fût  substitué  au 
mot  «  arrêtées  ». 

Ce  n'est  donc  pas  sans  intention  que  le  mot  «  homolo- 
gation »  réclamé  lors  de  la  rédaction  primitive  n'a  pas  été 
employé  dans  le  texte  définitif  où  figurent  les  mots 
«  approbation  »  et  «  décision  ». 

Nous  insistons  sur  ce  point,  il  est  très  important,  car  il 
fait  ressorlir  une  grande  différence  entre  les  taxes  de 
transports  et  les  taxes  des  services  accessoires. 
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Sommaire  :  §  I.  Comparaison  entre  les  |iriiiri[)es  de  réglementation 
(les  services  accessoires  cl  ceux  des  tarifs  de  transport  :  Fixation  ; 
Homologation;  Terminologie  ;  Motifs  de  la  distinction  entre  taxes 
de  transport  et  taxes  des  services  accessoires.  -  §  II.  Justification  de 
l'intervention  du  Ministre  dans  la  fixation  des  services  accessoires  : 
Le  cahier  des  charges  est  à -son  origine  un  acte  contractuel  ;  Le 
Ministre  doit  veiller  aux  intérêts  financiers  de  TEtat. 


îji  I.  —  D'apn's  rarticle  47  dr  rordonnaiice  royale 
de  184G,  radiiiiiiistialion  aie  droit  à^  fixer  elle-même  les 
taxes  des  semces  accessoires,  elle  n'a  pas  seulement  l'ho- 
mologation mais  la  décision.  La  Compagnie  soumet  au 
Ministre  des  propositions  annuelles.  Gela  est  confirmé 
par  le  cahier  des  charges  qui  fait  la  loi  des  Compagnies  et 
dont  l'article  51  est  conçu  en  termes  analog-ues  à  ceux  de 
l'ordonnance  article  47.  (Cahier  des  charges,  article  51, 
frais  accessoires.)  «  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
«  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  cliar- 
«  gement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
«  gares  et  magasins  de  chemins  de  fer  seront  fixés  annuel- 
«  lement  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  » 
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Si  nous  nous  reportons  aux  toxtos  qui  conlicnnonl  le 
principe  do  la  fixation  des  tarifs  de  transport,  nous  voyons 
que  les  pouvoirs  du  Ministre  sont  dans  ce  cas  très  limités. 

L'art.  45  de  Fordonnance  du  Uj  novend)re  i84(>  dit  en 
parlant  des  tarifs  :  «  Pour  l'exécution  du  ^i^  1  de  1  article 
«  (jui  précède,  la  Compagnie  devra  dresser  un  la])]eaudes 
«  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir,  dans  la  limite  du 
<(  maximum  autorisé  par  le  caliier  des  charges  pour  le 
«  transport  des  >oyageurs,  des  bestiaux,  marchandises  et 
((  objets  divers,  et  en  transmettre  en  même  temps  des 
((  expéditions  au  Ministre  des  Travaux  publics,  aux  Préfets 
«  des  départements  traversés  par  le  chemin  de  fer  et  aux 
«  commissaires  royaux.  » 

L'art.  49  ajoute  :  «  Lorsque  la  Compagnie  voudra 
«  apporter  quelques  changements  aux  prix  autorisés,  elle 
«  en  donnera  avis  au  Ministre  des  Travaux  publics,  aux 
«  Préfets  des  départements  traversés  et  commissaires 
«  royaux.  Le  public  sera  en  même  temps  informé  par  des 
«  affiches  des  cliangements  soumis  à  l'approbation  du 
«  Ministre.  A  l'expiration  du  mois,  à  partir  de  la  date  de 
«  l'affiche,  les  dites  taxes  pourront  être  perçues,  si,  dans 
«  cet  intervalle,  le  Ministre  des  Travaux  publics  les  a 
«  homologuées.  » 

Enfin  l'art.  48  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  Compagnie 
«  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  La 
«  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pour  a  avoir  lieu 
«  qu'avec  Vhomolof/dtion  de  l'administration  supérieure, 
«  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
«  vembre  1846  ». 

L'initiative  des  taxes  de  transport  et  de  leurs  modifica- 
tions appartient  donc,  d'après  ces  textes,  aux  Compagnies 
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(le  clieniins  de  fer.  à  la  condition  do  no  pas  dépasser  les 
lua.xinia  (ixrs  pai'  lacle  de  concession, 

Le  Minish-c  n"a  j)as  le  droil  d'imposer  des  ciiangenienls 
de  taxes  de  transport  aux  Compagnies.  II  doit  se  borner 
à  examiner  les  propositions  présentées  par  celles-ci.  (Dans 
la  pi'ali(jue  le  Ministre;  adresse  des  circulaires  aux  compa- 
gnies, leur  indi(juant  les  modifications  qu'il  désire.  Les 
Compagnies  s'empressent  de  mettre  à  létude  les  indica- 
tions ministérielles  :  elles  n'y  sont  point  obligées.) 

Si  les  propositions  des  Compagnies  respectent  les 
maxima  prévus  par  le  cahier  des  charges,  ne  renferment 
aucune  des  stipulalions  ou  aucune  des  anomalies  con- 
damnées d'a\ance  p;ir  ladministration  et  ne  contiennent 
pas  une  dérogation,  directe  ou  iiuhrecte,  aux  principes 
généraux  du  cahier  des  ciuirges  et  notanunent  à  la  règle 
fondamentale  (jui  établil  l'égalité  im  matière  de  perceptions 
de  taxes  (Circulaire  ministérielle,  29  août  1878),  le  tarif 
sera  ordinairenuMit  homologué  jjar  le  gouvernement. 
Mais  le  Ministre  peut  toujours  refuser  son  homologation  : 
il  n  a  pas  droit  de  prescrire  un  changement  de  taxes,  il  a 
le  droit  d'empêcher  toute  modification. 

Cette  iiUerprétation  des  textes  sur  Thomologation  a 
été  contestée,  elle  ne  sendile  plus  l'être  aujourd'hui. 
(A.  Picard,  tome  lY,  p.  29). 

Pour  les  frais  accessoires,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  1  initiative  des  propositions  appartient  aux  Com- 
pagnies, mais  le  Ministre  a  un  droit  supérieur  à  l'homolo- 
gation, il  peut  modifier  les  taxes  proposées  par  les  Com- 
pagnies. Et  ainsi  il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
taxes  des  services  accessoires  et  celles  des  transports. 

«  Cette  distinction  n'est  pas  arbitraire,  elle  n'a  pas  été 
«  imaginée    en    France   seulement,    disait    M.    Aucoc    le 
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«  20  novembre  1878  au  Conseil  supérieur  des  Voies  de 
((  comnuinication  (pag.  4o),  elle  existe  dans  les  autres 
((  pays  parce  qu'elle  répond  n  la  nature  des  choses.  » 

En  Angleterre  on  donne  aux  taxes  des  services  acces- 
soires le  nom  de  «  terminal  taxes  ».  En  Belgique,  en 
Allemagne  on  les  appelle  «  frais  fixes  »  afin  de  les  dis- 
tinguer des  prix  dus  après  des  parcours  plus  ou  moins 
longs.  «  En  France,  d'après  M.  Mathias.  on  leur  a  con- 
servé très  improprement  le  nom  de  frais  accessoires  ». 

Dans  le  langage  technique  des  chemins  de  fer  le  mol 
«  tarif  »  comprend  à  la  fois  les  taxes  à  percevoir  et  leurs 
conditions  d'application.  11  est  à  remarquer  que  souvent 
dans  la  pratique  le  mot  «  tarif  »  est  employé  dans  le 
sens  restreint  de  taxes  de  transport.  Il  est  préférable  de 
toujours  distinguer  la  taxe  qui  est  un  élément  du  tarif, 
du  tarif  lui-même. 

Afin  d'éviter  toute  confusion  entre  les  taxes  de  transport 
et  celles  des  services  accessoires,  nous  éviterons  de  nous 
servir  du  mot  tarif  dans  un  sens  restreint  et  sans  le  pré- 
ciser par  ces  mots  «  tarifs  des  transports  »  ou  «  tarif  des 
frais  accessoires  ». 

Le  mot  «  tarif  »  sera  donc  employé  pour  désigner  la 
réglementation  et  h;  montant  des  taxes  de  transport  et  des 
services  accessoires  dans  des  conditions  déterminées. 

Le  mot  «  taxes  »  désignera  les  sommes  qui  peuvent  être 
perçues  en  vertu  d(;  cette  réglementation. 

La  distinction  que  nous  faisons  n'a  peut-être  pas 
toujours  été  faite  et  la  confusion  des  mots  a  probablement 
contribué  à  jeter  la  confusion  dans  les  esprits.  Certains 
auteurs  ont  été  amenés  à  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  difle 
rence  entre  les  taxes  de  transport  et  celles  des  services 
accessoires,  au  point  d«'  vuv  de  l'initiative  des  propositions 
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cl  (lu  droit  (le  raditiinistrnlion  siipériouro.  C'est  là  une 
erreur  (ex:  Jié'daiTide  sappuvaiit  sur  rantorit('' (le  Sarnit. 
n°  56,  t(Tnie  V'',  ('dude  de  l'art.  i2  du  ealiiei-  des  charges). 

Pour(|U()i  a-t-on,  daus  rordonnaiice  de  1846,  ("'tabli  une 
distiuction  entre  les  principes  de  réglementation  des  frais 
accessoires  el  des  taxes  de  transport  ? 

Les  coni])tes  rendus  des  délibérations  du  Conseil  Général 
des  Ponts  et  Chaussées  ne  donnent  pas  la  réponse  complète. 
Voici  seulement  ce  que  dit  le  rapport  au  roi  sur  l'ordon- 
nance de  1846  :  «  Il  n"a  pas  été  possible  de  rég-ler  de  suite 
«  les  taxes  accessoires  qui  p&uvent  être  dues  à  la  Compa- 
((  gnie  pour  les  services  rendus  au  public  en  dehors  du 
«  transport  proprement  dit.  Ces-  direrse.9  taxes  doivent 
«  être  (wrèfées  (ui  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait 
«  sentir,  par  raihiiinisiiation  supérieure,  la  Compagnie 
«  entendue.  » 

Ce  passage  nous  explique  le  motif  pour  lequel  les  taxes 
accessoires  doivent  être  l'objet  dune  réglementation  spé- 
ciale et  fréquente  :  c'est  parce  qu'elles  doivent  être  égales 
aux  dépenses  des  services  accessoires  et  que  ces  dépenses 
sont  elles-mêmes  variables  avec  le  temps  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

Le  rédacteur  du  rappoii  sur  l'ordonnance  a  reconnu 
(jue  la  fixation  des  taxes  des  services  accessoires  repose 
sur  des  éléments  difficiles  à  prévoir  à  l'avance  et  très 
mobiles.  Il  prévoyait  qu'il  serait  utile  de  permettre  des 
élévations  ou  des  abaissements  de  taxes.  Or  une  loi  ne  se 
modifie  pas  aussi  facilement  qu'un  arrêté  ministériel.  Afin 
de  ne  pas  gêner  les  Compagnies  et  le  public  par  tiop  de 
lenteur  dans  la  réglementation  des  frais  accessoires,  il 
convenait  de  réserver  au  Ministre  le  soin  de  reviser  fré- 
quemment le  taux  de  ces  perceptions. 
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I II.  —  Mais  cela  ne  nous  dit  pas  pourquoi  le  Ministre  a 
un  pou\ oir  si  considérable  dans  cette  fixation  des  taxes  ; 
pourquoi  sa  décision  n'est  liiniléc,  ni  par  des  maxinia,  ni 
par  des  niininia,  soit  dans  Tordonnance  de  1840,  soit  dans 
le  cahier  des  charges. 

Voici  It'  inolir(|iii  peut  expliquer  cette  disposition.  Les 
taxes  des  transports  ne  peuvent  être  abandonnées  à  l'arbi- 
traire du  Ministre.  Elles  ont  servi  <le  i)ase  aux  apprécia- 
tions des  Compagnies  lorsque  celles-ci  onl  exaniiiu''  si  elles 
pouvaient  sans  danger  au  point  de  vue  de  leur  situation 
tinancièn^  accepter  la  concession  des  voies  ferrées. 

Grâce  à  la  lîxation  d'un  niaxiniuni  pour  chaque  taxe  de 
transport,  dans  le  caliier  des  charges, les  Conqjagnies  ont 
pu  calcuh'r  j)ar  avance  leurs  gains  ou  leurs  pertes  pro- 
bables et  prévoir  leurs  chances  d'existence  ou  de  ruine. 

Les  taxes  des  services  accessoires  ne  présentent  pas  la 
même  importance  et  le  total  des  ressources  qu'elles  four- 
nissent est  minime  si  on  le  compare  à  celui  donné  par  les 
taxes  de  transport,  quelque  chose  connue  80  millions  en 
face  de  1200  millions.  Il  ne  peut  à  lui  seul  détruire  l'équi- 
libre des  oj)érations  dune  entrepris(i  de  chemins  de  fer. 
Les  Compagnies  ne  le  font  pas  figurer  dans  le  tableau  des 
rccctU's  à  espérer  :  elles  considèrent  qu'il  ne  peut  modilier 
sensiblement  leurs  pré\  isions.  Enlin  elles  ne  ^•oient  mènuî 
pas  dans  les  taxes  des  ser\ices  accessoires  une  source  de 
bénéfices,  mais  simplement  une  recette  couvrant  la  dépense 
correspondante. 

Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de;  déterminer  lors  (h'  la 
concession,  dans  un  cahier  des  charges,  des  maxinia  pour 
des  taxes  (h)iil  il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  h;  rendement. 
Le  Ministi'e  a  la  liberté  entière  de  les  ciuuiger,  de  les  amé- 
liorer.    On  ouvre  ainsi   un    accès     illimité    aux    progrès, 
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aux  idées  iioumîHus.  (|ue  les  lioinni(>s  jiréposés  à  la  perccp- 
lion  (les  frais  accessoires  sont  plus  à  même  (jue  tous  les 
autres  de  concevoir,  de  proposer  ofdcieusement  au  g'ou- 
vernemeiil  et  de  réaliser. 

Et  cette  dernière  réflexion  sur  la  liberté  des  innovations 
nous  conduit  à  parler  d'une  seconde  cause  dt;  cette  diver- 
sité signalée  plus  haul  dans  les  attrihiilions  du  Ministre 
concernant  rétablissenient  des  taxes  de  transpoi't  et  de 
services  accessoires. 

Nous  venons  de  \oir  connnent  le  droit  <le  simple  homo- 
li)(/atio)i  était  une  sauvegarde  pour  les  (Compagnies,  nous 
allons  iiidi(juer  connnent  le  droit  de  fixation  est  une 
protection  pour  le  public  contre  les  iimovations  <les 
Compagnies. 

L'initiative  des  propositions  des  frais  accessoires  appar- 
tenant aux  Compagnies,  et  cida  est  naturcd  puisque  ce 
sont  elles  (jui  organisent  les  services,  doit  avoir  un  contre- 
poids. Dans  l'intérêt  des  personnes  qui  se  servent  des 
cliemins  de  fer,  et  dans  l'intérêt  bien  compris  des  Compa- 
gnies, il  faut  éviter  des  taxes  exagérées,  capables  de  trou- 
bler la  situation  faite  au  commerce.  Contrairement  à  ce 
(jiii  existe  pour  les  taxes  de  transport  il  n"v  a  cependant 
pas,  avons-nous  dit,  de  maxima,  pas  de  minima  éta- 
1)1  is  à  l'avance  pour  les  frais  accessoires.  Alin  d'empê- 
clier  tout  excès  on  a  alors  donné  au  Ministre  beaucoup 
plus  que  le  droit  d'homologation,  il  a  reeu  le  di'oit  de  fixa- 
lion  annuelle,  ce  qui  signilie  le  (h'oit  de  modifier  à  son  gré 
les  propositions  des  taxes  des  services  accessoires.  C'est 
la  contre-partie  de  la  liberté  illimitée  donnée  à  ces  propo- 
sitions. Au  contraire  le  taux  des  taxes  de  transport  étant 
renfermé  dans  un  cercle  restreint  prévu  par  la  loi  de  con- 
cession, il  n"y  avait  pas  lieu  dans  ce    cas  de    confiei'   au 
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Ministre    des    armes    contre    des    exagérations    rendues 
impossibles  dès  l'origine. 

Toutefois  lorsqu'eu  184G  le  gouvernement  reçut  la  mis- 
sion de  lixer  les  frais  accessoires,  on  ne  prévoyait  peut- 
être  pas  sulïisamment  touti;  l'importance  ([tii'  i-etle  ques- 
tion devait  prendre  par  la  suite.  Si  les  auteurs  de  l'ordon- 
nance avaient  exaclemenl  a})précié  le  rôle  qu'ils  allaient 
faire  jouer  au  gouvernement  dans  les  entreprises  commer- 
ciales des  chemins  de  fer,  il  est  permis  de  penser  (ju  ils 
eussent  restreint  les  droits  du  .Ministre. 

Aujourd'hui  on  s'habitue  facilement  à  voir  l'Etat  inter- 
venant partout  et  réglant  toute  chose.  Dans  le  cas  présent, 
pour  ce  qui  concerne,  les  frais  accessoires  son  interven- 
tion n'est  pas  critiquée. 

Et  cependant  le  pouvoir  du  Ministre  n'est-il  pas  exor- 
bitant ?  N'est-il  pas  au  moins  étrange  qu'il  puisse  venir 
dire  à  une  société  commerciale  :  «  Vous  réclamez  des 
«  sommes  trop  fortes  à  ceux  qui  traitent  avec  vous;  vous 
«  ne  pourrez  jusqu'à  nouvel  ordre  dépasser  un  certain 
«  prix  »  ?  Et  ce  prix  peut  être  inférieur  aux  dépenses 
réelles  des  compagnies  et  entraîner  des  pertes  notables, 
car  les  sommes  fournies  par  les  frais  accessoires,  bien  que 
faibles  par  rapport  aux  recettes  totales,  sont  loin  d'être 
négligeables, 

Le  droit  du  Ministre  peut  être  jugé  inopportun  au  point 
de  vue  économique,  juais  il  est  légitime,  il  n'est  pas  con- 
traire aux  principes  généraux  du  droit.  Les  concessions 
de  chemins  de  fer  supposent  la  rédaction  préalable  d'un 
cahier  des  charges  déterminant  les  droits  et  les  devoirs  des 
concessionnaires  et  spécialement  les  conditions  d'applica- 
tion des  taxes.  Arrêté  par  l'administration  centrale,  il  est 
accepté  par  la  Compagnie,  soit  par  le  fait  de  la  signature 
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(le  la  convention,  soit  par  le  fait  (rime  adjudication.  Le 
cahier  des  cliargcs  a  l'autorité  d'un  acte  contractuel  et  les 
Compagnies  sont  obligées  de  supporter  les  conséquences 
des  conditions  auxquelles  elles  se  sont  soumises,  conditions 
(ju'on  ne  saurait  taxer  de  léonines,  car  le  pouvoir  souverain 
du  Ministre  ne  s'applique  qu'à  la  fixation  d'une  faible  partie 
des  Tecettes.  Le  pouvoir  législatif  avait  fixé  les  maximes 
générales  du  droit  (loi  du  11  juillet  18i2),  il  appartenait 
à  l'autorité  administrative  seule  d'assurer  l'exécution  par 
des  prescriptions  de  détail  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait  en  rédi- 
geant les  cahiers  des  charges  et  les  arrêtés  sur  les 
frais  accessoires. 

D'ailleurs  nous  ferons  valoir  ici  une  autre  consi- 
dération pour  légitimer,  non  plus  au  point  de  vue 
du  droit  strict,  mais  au  point  de  vue  économique,  1  in- 
tervention du  gouvernement  dans  la  fixation  des  taxes 
des  services  accessoires.  Depuis  1883  un  lien  nouveau  a 
resserré  les  rapports  des  Compagnies  avec  l'Etat.  Chaque 
année  celui-ci  paie  aux  Compagnies  une  très  lourde  garan- 
tie d'intérêt,  avance  consentie  par  l'Etat  et  que  les  Com- 
pag-nies  devront  i'end)0ursei'  avec  les  intérêts  à  4  °  o  mais 
seulenu'ut  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leur  maté- 
riel. Le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  cette  charge 
supportée  par  tous  les  contribuables,  et  non  pas  seulement 
par  ceux  ({ui  font  usage  des  chemins  de  fer,  soit  la  moins 
g-rande  possible.  Puisque  le  Ministre  fixe  les  taxes  des 
services  accessoires,  il  peut  mettre  tous  ses  soins  à  ce 
que  les  prix  payés  par  le  public  correspondent  aussi  exac- 
tement que  possible  aux  dépenses  faites  par  les  Compa- 
gnies pour  le  servir,  de  façon  à  empêcher  les  Compagnies 
de  faire,  du  chef  des  dépenses  des  frais  accessoires,  appel 
au  trésor. 
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Et  ainsi  lo  ministre  qui,  dans  un  but  de  popularité, 
serait  tenté  de  diminuer  dune  faeon  exagérée  les  taxes 
des  services  accessoires  serait  ramené  à  des  idées  plus 
équitables  par  la  nécessité  de  ne  pas  augmenter  les  dé- 
penses de  TÉtat.  Ce  ne  seraient  point,  en  définitive,  les  Com- 
pagnies faisant  appela  la  garantie  d'intérêt  qui  souffriraient 
des  libéralités  ministérielles,  ce  serait  le  Trésor  lui-même. 

En  résumé,  nous  venons  d'exposer  le  principe  de  la 
réglementation  des  taxes  des  services  accessoires  en  le 
comparant  à  celui  de  la  réglementation  des  taxes  de  trans- 
port; linitiative  des  propositions  annuelles  appartient  aux 
Compagnies  :  le  Ministre  fixe  les  irais  accessoires  à  son 
gré,  cela  est  nécessaire  pour  servir  de  frein  aux  demandes 
des  Compagnies  qui  n'ont  pas  été  limitées  une  fois  pour 
toutes,  cela  est  légal.  Les  Compagnies  sont  elles-mêmes 
protégées  contre  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Ministre 
par  la  répercussion  qu'exerceraient  sur  l'appel  à  la  garantie 
d'intérêts  des  décisions  réduisant  les  taxes  des  services 
accessoires  au-dessous  de  leur  prix  de  revient. 

Nous  pouvons  maintenant  donner  une  définition  com- 
plète des  services  accessoires,  définition  qu'il  aurait  été 
logique  de  donner  au  début,  mais  qui  placée  ici  sera  plus 
claire. 


R.   2 
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FIXATION    DES    TAXES.    CONDITIONS    D  APPLICATION 


Sommaire  :  §  I.  Définition  des  services  accessoires.  —  §  11.  Fixation 
annuelle  :  Pi'opositions  des  compagnies;  DilTicuUë  d'apprécier 
actuellement  à  l'aide  des  chitlVes  les  besoins  des  compagnies  ;  Mé- 
thode à  suivre  ;  Date  de  présentation  des  propositions  ;  Affichage  ; 
communication  aux  chambres  et  conseils;  Arrêté  ministériel; 
Délai  ;  Tacite  reconduction. —  v^  III.  Ligne  de  conduite  à  suivre 
par  le  Ministre  dans  la  fixation  des  frais  accessoires  :  les  taxes 
doivent  être  assez  élevées  pour  couvrir  les  dépenses  des  compa- 
gnies ;  Comment  les  choses  se  passent  en  fait  ;  Hareté  des  ilébitts 
parlementaires  sur  les  frais  accessoires.  —  §  IV.  Des  diverses 
causes  de  modifications  à  apporter  aux  taxes  des  services  acces- 
soires :  Causes  d'augmentation;  main-d'œuvre;  complications  du 
service;  impôts;  houille;  lignes  nouvelles  ;  Causes  de  diminution. 
§  V.  Affichage. 

I  I.  —  Les  services  accessoires  sont  dos  opérations 
accomplies  par  les  Conij)agnies  et  se  ratlacliant  au  trans- 
port proprement  dit,  telles  que  la  manutention,  l'enregis- 
trement, opérations  pour  lesquelles  le  cahier  des  charges 
n'a  fixé  aucune  taxe. 

Les  frais  accessoires  sont  les  taxes  correspondant  à  ces 
services  et  fixées  annuellement  par  l'administration  sur  la 
proposition  des  Coinpagnies. 
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La  liste  des  services  accessoires,  telh;  (|u'elle  est  indi- 
quée dans  le  dernier  arrêté  ministériel  portant  lixation  des 
frais  accessoires,  20  avril  1892,  comprend  l'enregistre- 
inenL,  le  dépôt  des  bag-ages,  la  manutention,  le  pesage,  le 
magasinage  et  le  stationnement  des  wagons.  Plus  tard, 
nous  examinerons  si  ce  tableau  est  complet. 

Nous  allons  étudier  les  règles  générales  de  la  fixation 
annuelle  et  continuer  ainsi  l'étude  des  relations  existant 
entre  l'État  et  les  Compagnies. 

I  II.  —  Ces  dernières  adressent  tous  les  ans  leurs  pro- 
positions, sous  forme  de  rapport,  au  Ministre  des  travaux 
publics.  D'après  un  arrêté  du  18  janvier  1896  réorganisant 
les  bureaux  de  la  direction  des  cliemins  de  fer,  c'est  le 
1"  bureau  de  la  division  de  l'exploitation  commerciale  ({ui 
est  cliargé  de  ces  (juestions. 

Aucune  loi  n'a  imposé  des  règles  nécessaires  sur  la 
forme  ou  sur  le  contenu  de  ce  rapport  annuel  présente 
par  les  Directeurs  des  Compagnies.  On  trouve  seulement 
quelques  indications  spéciales  dans  des  circulaires  minis- 
térielles. 

Ainsi  :  ((  les  modifications  on  additions  proposées 
seront  indiquées  à  l'encre  rouge  sur  un  exemplaire  joint 
au  dossier.  »  (cire,  minist.  du  18  janvier  1801). 

Les  pF'opositions  seront  accompagnées  d'un  rapport 
explicatif  (jui  permette  d'en  apprécier  les  motifs  en  connais- 
sance de  cause  (cire,  minist.  du  30  juillet  1859). 

Puis  souvent  des  circulaires  ministérielles  invitent  les 
Compagnies  à  porter  leur  attention  sur  un  |)()iiil  déter- 
miné. Ia\  général  les  Compagnies  tiennent  compte  do 
cette  observation. 

Elles    exposent   leurs   arguments   de  droit    ou   d'équité 
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pour  légitimer  le  bien-fondé  de  leurs  propositions.  Elles 
prennent  soin  de  faire  ressortir  les  raisons  économiques 
en  vertu  desquelles  elles  demandent  des  modifications  aux 
arrêtés  sur  les  frais  accessoires  et  lorsqu'elles  trouvent  des 
taxes  insuffisantes,  elles  cherchent  à  prouver  à  Taide  de 
leur  comptahilité  la  nécessité  d'un  i-elèvement. 

Ces  évaluations  de  prix  de  revient  des  services  acces- 
soires sont  extrêmement  difficiles  à  faire. 

L'une  des  causes  de  l'incertitude  est  Timpossibilité  d'ap- 
précier exactement  les  parts  de  traitement  des  employés, 
d'emplacement  dans  les  gares,  etc.,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  entrant  dans  le  prix  de  revient  des  opé- 
rations auxquelles  les  frais  accessoires  s'appliquent.  Il  y 
a  là  une  ventilation  à  faire.  Un  même  local  est  utilisé  par 
plusieurs  services,  comment  calculer  la  part  qui  revient  à 
chacun  d'eux  dans  les  charges  des  capitaux  employés  à  la 
construction  de  ce  local?  Un  même  employé  remplit  plu- 
sieurs fonctions,  comment  apprécier  le  temps  consacré  à 
chacune  d'elles  ?  —  Pour  ces  évaluations,  l'expérience  des 
hommes  pratiques  est  assurément  fort  précieuse  à  con- 
sulter. 

Nous  verrons  que  les  chiffres  des  dépenses  des  services 
accessoires  présentés  par  les  Compagnies  sont  très  dif- 
férents les  uns  des  autres. 

Les  Compagnies  ne  se  servent  pas  toutes  des  mêmes 
bases  pour  établir  leur  prix  de  revient.  La  distinction  entre 
les  sommes  à  inscrire  au  compte  de  transport  proprement 
dit  et  les  sommes  à  porter  au  compte  des  services  acces- 
soires est  délicate.  Si  la  distinction  est  facile  en  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  traction,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  service  de  l'exploitation  proprement  dite,  car  dans  les 
gares  ce  sont  les  mêmes  agents  qui  concourent  à  la  fois 
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aux  services  accessoires  et  au  service  des  transports.  De 
plus  les  gardes-freins  aident,  dans  certains  cas,  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  marchandises  bien  que 
leur  fonction  principale  se  rattache  au  service  des  trains. 

De  là  souvent  impossibilité  d'établir  une  comparaison 
entre  les  résultats  des  diverses  Compagnies,  impossibilité 
de  déduire  des  résultats  pour  l'ensemble  du  réseau  fran- 
çais. 

C'est  ainsi  qu'en  1878  au  Conseil  supérieur  des  voies  de 
communication,  malgré  les  réclamations  réitérées  de  plu- 
sieurs membres,  séance  du  26  novembre,  il  fut  impos- 
sible de  leur  fournir  des  chiffres  totaux  pour  toutes  les 
compagnies. 

En  1896,1e  tableau  des  augmentations  de  recettes  à  pré- 
voir, suivant  les  propositions  des  Compagnies  et  du  Con- 
trôle (n°  13.869)  dressé  à  la  suite  d'une  circulaire  minis- 
térielle (19  octobre  1894),  présente  des  indications  qui  peu- 
vent induire  en  de  graves  erreurs. 

Il  ne  doit  cependant  pas  être  impossible  d'arriver  à  une 
bonne  statistique  des  variations  des  frais  accessoires. 
L'unique  moyen  de  se  rendre  compte  de  leur  valeur  con- 
siste à  comparer  le  montant  des  recettes  avec  les  dépenses 
correspondantes  des  services  rendus  au  public  en  dehors 
du  transport  proprement  dit,  et  nous  avons  vu  combien 
cela  est  (hfficile.  Avec  ce  point  de  départ  commun  on 
pourrait  arriver  à  une  comptabilité  dont  le  détail  serait 
exposé  dans  des  tableaux  identiques  pour  chaque  compa- 
gnie. Dans  une  colonne  verticale  figureraient  toutes  les 
subdivisions  des  dépenses,  puis  en  regard  on  ouvrirait  un 
compte  à  chaque  nature  des  frais  accessoires  en  examinant 
quels  sont  les  déboursés  qui  s'appliquent  intégralement  à 
des  services  accessoires  et  ceux  qui  sont  à  ventiler. 
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11  serait  à  souhaiter  que  dans  une  circulaire  officieuse 
le  Ministre  prît  soin  d'indiquer  aux  Conipag-nies,  dans  le 
plus  grand  détail,  les  bases  à  prendre  pour  la  ventilation, 
ou  mieux  encore  que  les  Compagnies  se  missent  d'accord 
pour  adopter  une  comptabilité  uniforme.  Cela  faciliterait 
le  travail  des  commissions  et  les  Compagnies  seraient 
moins  exposées  à  voir  rejeter  des  propositions  quera<lmi- 
nislratiou  aurait  peut-être  accueillies,  si  elles  avaient  eu 
par  leur  conformité  les  unes  aux  autres  un  plus  grand 
caractère  d'exactiiude.  Cela  présenterait  aussi  un  avan- 
tage au  point  de  vue  de  la  prompte  expédition  des 
affaires. 

Le  rapport  des  Compagnies  doit  être  présenté  tous  les 
ans  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année.  Ce  n'est  pas 
dit  dans  le  cahier  des  charges.  Mais  l'ordonnance  royale 
de  1846  dit  :  «  La  Compagnie  devra  en  soumettre  le  règle- 
ce  ment  à  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics, 
((  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à  décision 
((  les  anciens  tarifs  continueront  à  être  perçus.  » 

Le  cahier  des  charges  est  muet  au  sujet  de  l'affichage 
des  propositions  des  frais  accessoires. 

11  ne  prescrit  cet  affichage  que  pour  les  modifications 
des  taxes  de  transport.  Mais  l'ordonnance  royale  de  1846, 
dans  son  article  commun  aux  taxes  de  transport  et  aux 
taxes  de  services  accessoires,  exige  cet  affichage  pour  les 
unes  comme  pour  les  autres. 

Les  Compagnies  résument  donc  leurs  propositions  dans 
une  affiche  :  une  circulaire  ministérielle  du  15  novem- 
bre 1859  les  y  invite. 

D'ailleurs,  même  s'il  n'y  avait  pas  de  texte  l'ordonnant, 
il  semble  que  l'affichage  devrait  avoir  lieu.  L'esprit  du 
cahier  des   charges  est  de  protéger  le  public    contre    les 
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changements  de  prix  trop  considérables  ou  impossibles  à 
prévoir  et,  dans  tous  les  cas,  de  le  prévenir  avant  l'appli- 
cation. Les  modifications  apportées  aux  frais  accessoires 
ont,  en  général,  des  conséquences  extrêmement  impor- 
tantes au  point  de  vue  des  transports  commerciaux.  Quel- 
ques centimes  d'augmentation  peuvent  ruiner  une  indus- 
trie. 11  est  donc  très  utile  de  tenir  le  public  au  courant 
des  projets  et  des  désirs  des  Compagnies.  Les  intéressés 
prendront  leurs  précautions,  ils  calculeront  les  prix  nou- 
veaux qu'ils  devront  appliquer  dans  leur  industrie  ou  leur 
commerce  et,  au  besoin,  feront  valoir  leurs  observations 
sur  les  conséquences  des  modifications  des  frais  acces- 
soires, soit  directement,  soit  par  lintermédiaire  des  cham- 
bres de  commerce. 

Nous  ne  croyons  pas  quil  y  ait  lieu  de  faire  ici  l'étude 
des  règles  de  laffichage.  Ces  règles  sont  les  mêmes  que 
pour  les  tarifs  de  transport. 

Ce  qu'il  importe  seulement  de  constater,  c'est  la  respon- 
sabilité des  Compagnies  qui  négligeraient  de  porter  à 
la  connaissance  du  public  les  propositions  nouvelles. 

Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics  a  reçu  les  pro- 
positions, s'il  le  juge  utile,  il  les  communique  aux  cham- 
bres de  commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  métiers. 

Ces  chambres  présentent  leurs  réclamations  lorsque 
les  intérêts  dont  elles  ont  la  garde  sont  menacés.  Le 
Ministre  tient  ou  ne  tient  pas  compte  de  ces  observa- 
tions. Ordinairement  il  les  joint  aux  propositions  des  Com- 
pagnies et  fait  examiner  tout  le  dossier  par  le  service  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer. 

Les  inspecteurs  particuliers  et  principaux  adressent  leurs 
rapports  aux  ingénieurs  et  ceux-ci  aux  inspecteurs  gêné- 
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raux  dos  ponls  ot  cliaussées.  Les  rapports  sont  envoyés 
au  Ministre  qui  les  communique  au  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer. 

Le  Comité  donne  son  avis.  Le  Ministre,  muni  des  ren- 
seig-nements  recueillis  avec  tant  de  soins  et  de  précau- 
tions, est  alors  en  mesure  de  fixer  les  taxes  des  services 
accessoires  avec  leurs  conditions  d'application  dont  il  est 
impossible  de  les  séparer,  comme  le  faisait  observer  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (27  mai  1887). 

Cette  fixation  est  faite  dans  un  arrêté  :  l'arrêté  doit-il 
être  rendu  dans  un  certain  délai  ? 

L'ordonnance  de  1846  ne  donne  pas  la  réponse.  La 
question  avait  été  posée  cependant  lors  de  sa  rédaction. 
La  section  des  chemins  de  fer  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  considéra  que  le  délai  d'un  mois  serait 
larg-ement  suffisant  pour  que  l'administration  supérieure 
DÙt  statuer  avec  connaissance  de  cause  sur  les  taxes  sou- 
mises à  son  approbation. 

On  ne  jugea  pas  utile  de  modifier  la  rédaction  proposée 
pour  introduire  ce  délai. 

Il  en  résulte  que  dans  la  pratique  les  enquêtes,  les  rap- 
ports, les  délibéraitions  se  font  avec  une  lenteur  très 
t^rande.  Les  Compag-nies  ont  parfois  été  amenées  à  adresser 
de  nouvelles  propositions  avant  d'avoir  eu  connaissance 
de  la  suite  donnée  à  une  proposition  précédente. 

L'ordonnance  du  lo  novembre  1846  a  prévu  le  cas  où 
le  Ministre  garderait  le  silence.  Il  se  produit  alors  une 
tacite  reconduction,  art.  47  in  fine.  «  Jusqu'à  décision  les 
«  anciens  tarifs  continueront  à  être  perçus.  »  Autrement 
dit  :  les  taxes  des  frais  accessoires  continueront  à  être 
réglées  par  le  dernier  arrêté. 
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^;  III.  —  Le  Ministre,  avons-nous  dit,  s'entoure  de  nom- 
breux renseignements  avant  de  fixer  les  Irais  accessoires. 
Sou\  t'nt  les  sollicitations  des  chambres  de  connnercej  et 
aussi  celles  des  niciuiires  des  assemblées  législatives, 
tendent  à  inlluencer  sa  décision.  A  entendre  les  intéressés 
il  faudrait  supprimer  ou  réduire  dans  une  forte  proportion 
les  taxes  des  services  accessoires  :  celles-ci  sont  beaucoup 
trop  élevées  parce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  faisant  l'évaluation  de  ces  frais,  ont  en  vue  l'intérêt  par- 
ticulier des  actionnaires  plutôt  que  l'intérêt  public  ou  l'uti- 
lité générale. 

Le  Ministre  a-t-il  tout  au  moins  quelque  principe  cer- 
tain dont  il  puisse  s'inspirer  pour  rendre  sa  décision? 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  pour  principe 
qu'elles  doivent  pouvoir  réclamer  au  public  pour  leurs 
dépenses  de  frais  accessoires  le  remboursement  intég-ral 
et  non  pas  simplement  partiel. 

D'après  elles,  le  droit  attribué  h  l'administration  de  fixer 
annuellement  les  frais  accessoires  n'est  pas  un  droit  ab- 
solu. Personne  n'oserait  soutenir  que  le  Ministre  pourrait, 
sans  violer  l'équité,  supprimer  les  frais  accessoires,  en 
fixer  le  montant  à  zéro. 

Le  Ministre  doit  pour  l'exercice  de  son  droit,  suivre  une 
règle  et  cette  règle  est  unique;  elle  consiste  dans  le  rem- 
boursement intégral  des  dépenses  par  le  public,  car  c'est 
ce  remboursement  qui  était  dans  l'intention  des  parties 
lors  de  la  formation  du  contrat  de  concession. 

Voilà  ce  que  disent  les  Compagnies  et  elles  s'appuient 
sur  l'ordonnance  royale  du  1;")  novembre  1846  et  sur  le 
rapport  au  roi  qui  lui    sert  de  préface.    Dans  lart.  47  de 

l'ordonnance  il  est  dit  :  «  Quant  aux  frais   accessoires 

«  et  quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  7'églées  an- 
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«  nuelleiiient,  la  Compagnie  devra  en  soumettre  le  règle- 
«  77ien(  à  rapj}vobation  du  ministre.  » 

On  doit  inforer  de  ce  texte  que  le  Ministre  a  certaines 
obligations  :  «  régler  le  prix  des  taxes  des  frais  acces- 
«  soires  »,  «  en  faire  le  règlement  ».  cela  signilie  que  le 
Ministre  doit  rechercher  quel  est  le  total  des  dépenses  des 
services  accessoires  et  fixer  en  conséquence  le  montant 
des  taxes  destinées  au  remboursement  des  dépenses  faites 
par  les  Compagnies. 

Le  remboursement  partiel  des  frais  accessoires  a  cepen- 
dant de  nombreux  partisans.  Ils  font  observer  que  l'ancien 
roulage  renfermait  les  frais  accessoires  la  globo  dans  le 
prix  de  transport,  que  les  Compagnies  prohtent  des  ser- 
vices qu'elles  rendent  au  public,  soit  parce  qu'en  les  ren- 
dant, elles  développent  le  trafic,  soit  parce  qu'elles  se  pro- 
curent à  elles-mêmes  certaines  garanties  nécessaires. 

Ainsi  les  Compagnies  sont  grandement  intéressées  à 
faire  certains  frais  d'enregistrement.  Si  le  voyageur,  grâce 
au  bulletin  qui  lui  est  délivré,  a  une  garantie  de  conserva- 
tion des  objets  par  lui  confiés  à  la  Compagnie,  de  son  côté 
celle-ci  se  met  à  l'abri  des  revendications  erronées,  grâce 
à  l'opération  de  l'enregistrement. 

11  est  juste,  dit-on,  (jue  les  Compagnies  supportent  une 
partie  de  la  dépense,  puisqu'elles-mômes  trouvent  un 
intérêt  dans  le  service  rendu.  Puis  on  ajoute  (jue  la  dis- 
tinction entre  le  service  du  transport  proprement  dit  et  tel 
ou  tel  service  accessoire  est  délicate.  Certaines  dépenses 
accessoires  se  rattachent,  dit-on,  par  un  côté  plus  ou  moins 
saisissable  au  transport  et  ne  doivent  pas  être  couvertes 
deux  fois  et  par  le  prix  du  transport,  et  par  les  taxes  des 
services  accessoires. 

Sans  doute,   la   distinction  à  faire  entre   les  sommes  à 
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porter  au  compte  des  frais  accessoires  et  celles  qui  doivent 
entrer  dans  le  compte  du  transport  proprement  dit  est  peu 
facile,  nous  lavons  reconnu  plus  haut,  mais  les  Compa- 
gnies déclarent  quelle  est  possible.  Elles  le  prouvent  en 
présentant  leur  comptabilité. 

Le  raisonnement  qui  consiste  à  dire  :  «  Il  est  inutile  de 
«  relever  les  taxes  accessoires,  car  si  les  Compagnies  sont 
«  en  perte  de  ce  côté,  il  leur  est  loisible  de  combler  le 
«  déficit  par  une  augmentation  des  tarifs  généraux  w 
revient  à  faire  entrer  les  frais  accessoires  dans  la  taxe 
kilométrique  ;  or,  les  taxes  de  transport  croissent  avec  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus,  tandis  que  les  frais 
accessoires  en  sont  réellement  indépendants. 

Le  système  de  l'ordonnance  et  du  cahier  des  charges  est 
beaucoup  plus  rationnel,  puisqu'il  laisse  à  chaque  expédi- 
teur la  part  réelle  des  frais  qui  lui  incombent. 

La  distinction  entre  les  deux  catégories  de  recettes  a 
toujours  été  maintenue  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
puisque  cette  distinction  résulte  du  cahier  des  charges  lui- 
même. 

Enfin,  voici  un  dernier  aro^ument  contre  lidée  de  com- 
pensation.  Toutes  les  taxes  de  transport  sont  obligatoires 
quand  elles  sont  homologuées.  Il  n'en  est  pas  du  tout  de 
même  des  frais  accessoires  après  leur  fixation.  Le  public 
a,  par  exemple,  dans  certains  cas,  la  faculté  de  faire  lui- 
môme  les  opérations  de  manutention. 

Si  un  expéditeur  ou  un  destinataire  juge  les  taxes  de  ce 
service  trop  élevées,  il  évite  cette  dépense  en  faisant  lui- 
même  le  chargement  ou  le  déchargement.  Au  contraire, 
celui  qui  trouve  bénéfice  à  les  faire  faire  par  les  Compa- 
gnies est  libre  de  les  exiger  d'elles  sous  certaines  condi- 
tions.   11  est  équitable   qu'il  paie  alors  intégralement   la 
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dépense  occasionnée  par  un  sei'vice  dont  il  j)Oiivait  se 
passer  cl  (juil  a  lilirenient  réclamé. 

Il  n  çsl  pas  admissible  (jue  les  Compagnies  demandent 
aux  receltes  des  tarifs  de  transport,  de  ces  tarifs  inévi- 
tables pour  les  voyageurs  ou  expéditeurs,  le  paiement 
même  partiel  de  services  accessoires  (jue  le  public  est  libre 
d'accepter  ou  de  refuser. 

L'esprit  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  184(3  et  du 
caliier  des  cbarges  a  été  de  permettre  des  modifications 
annuelles  aux  taxes  des  services  accessoires  afin  de  main- 
tenir autant  que  possible  l'ég-alité  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  de  ces  services  secondaires.  Ce  n"est  point  pour 
un  autre  motif,  disent  les  Coinpag-nies,  que  le  Ministre  a  le 
droit  de  fixation  annuelle. 

On  ne  comprendrait  pas  la  clause  de  révision  de  ces  frais 
s'ils  devaient  rester  conslants. 

Les  services  accessoires  ne  doivent  pas  être  l'occasion 
d'un  gain.  Les  tarifs  de  transport  sont  donnés  aux  Com- 
pagnies comme  source  de  bénéfices  ;  puis  à  côté  de  ce 
grand  service  se  g-roupent  les  services  secondaires  que  les 
Compagnies  doivent  rendre,  dont  on  doit  les  indemniser, 
mais  qui  ne  leur  sonl  pas  confiés  pour  les  enricbir.  Le  mot 
«  frais  »  signifie  argent  qu'on  emploie  à  quelque  chose,  ce 
que  coûte  une  chose.  Retirer  ses  frais  d'une  opération, 
c'est  en  retirer  l'argent  qu'elle  a  coûté.  Le  mot  «  frais  » 
est  corrélatif  de  celui  de  «  dél)oursés  »  et  nécessairement 
de  celui  de  «  remboursement  ».  Lorsque  l'ordonnance  de 
1846  parle  du  règlement  de  «  frais  accessoires  »,  elle  ne  fait 
aucune  allusion  à  un  bénéfice  quelconque.  Le  rembour- 
sement de  la  dépense  est  seulement  ce  qui  doit  être  accordé 
aux  Compagnies,  mais  on  leur  doit  ce  remboursement. 

Il  est  bon  d'exposer  la  pratique  à    côté    de    la   théorie. 
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En  l'ait  les  (k)inpagiii«'S  de  cluMiiins  de  fer  sont  très  modé- 
rées dans  leurs  demandes.  Elles  proposent  au  Ministre  de 
lixer  (les  prix  inférieurs  à  ceux  qu'elles  se  croient  en  droit 
de  demandei'.  11  y  a  un  certain  nondire  de  taxes  poui'  les- 
quelles elles  ne  réclament  aucun  relèvement.  Le  puijlic  a 
été  habitué  depuis  longtemps  à  des  taxes  minimes:  il  trou- 
verait les  augmentations  vexatoires.  Les  Compagnies 
jugent  plus  avantageux  de  nv  pas  susciter  les  mécontente- 
ments. C Csl  un  exemple  de  la  coutume  faisant  abandon- 
ner un  principe  :  il  y  a  dans  les  traditions  unt;  force  qui 
irexiïile  pas  toujours  dans  les  ordonnances  et  arrêtés. 
L'intérêt  de  la  discussion  sur  le  devoir  du  Ministre  dans 
la  fixation  des  taxes  a  une  portée  plus  théorique  que  pra- 
tique, puisque  les  Compag-nies  ne  réclament  qu'une  atté- 
nuation à  It'ui:'.  pertes  et  non  pas  un  rendioursement  inté- 
ural. 

Mais  lobservation  des  règlements  répond  à  une  meil- 
leure répartition  des  taxes  à  percevoir  pour  les  transports 
et  les  services  accessoires. 

Les  Compagnies  estiment  qu'il  leur  serait  plus  avanta- 
geux, en  continuant  à  recevoir  au  total  la  mênu!  somme, 
de  relevei-  dune  part  les  taxes  des  services  accessoires  et 
d'abaisser  d'autre  part  dune  ({uantité  équivalente  les  prix 
de  transport.  11  en  résulterait  que  le  total  serait  le  même, 
et  les  transports  à  grandes  distances  se  trouveraient 
déchargés;  leur  nombre  aug-menterait  en  conséquence,  ce 
(jui  donnerait  satisfaction  aux  Compagnies  et  au  public. 

Les  Compagnies  ont  en  effet  intérêt  à  développer  les 
transports  à  grandie  distance,  car  ils  sont  la  source  des 
recettes  les  plus  importantes. 

Le  public,  lui  aussi,  y  trouverait  son  avantage;  il  a  un 
plus  grand  besoin  du  service  des  chemins  de  fer  pour  les 
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longs  parcours  que  pour  les  faibles  distances;  dans  ce 
dernier  cas  il  est  facile  de  suppléer  au  transport  par  voie 
ferrée. 

On  a  fait  observer  que  le  public  conlie  aux  Compagnies, 
en  raison  de  l'abaissement  des  frais  accessoires,  de  nom- 
breuses marcbandises  (luCUes  ne  transporteraient  point  si 
les  frais  accessoires  élaiont  plus  élevés.  Augmentez  cer- 
taines taxes,  le  tralic  diminuera.  L(^s  produits  que  les 
compagnies  attiraient  moyennant  un  léger  sacrilice  ne 
leur  viendront  plus.  Voilà,  a-t-on  dit,  pourquoi  elles  se 
montrent  remplies  d'égards  pour  les  voyageurs  et  les 
expéditeurs. 

En  fait  les  Compagnies  n'abandonnent  pas  le  principe 
du  remboursement  intégral,  elles  le  rappellent.  Le  contrat 
est  étroit,  disenl-elles,  nous  demandons  justice.  Le 
Ministre  est  lié  par  l'ordonnance  de  184G.  Notre  entre- 
prise n'est  point  purement  pbilantbropique,  nous  deman- 
dons avec  instance  qu'on  iu)us  laisse  percevoir  les 
légères  augmentai  ions  de  taxes  que  nous  sommes-  fon- 
dées à  réclamer.  Pour  lavenir,  nous  faisons  toutes 
réserves. 

D'autre  part  on  peut  faire  observer  que  les  assemblées 
législatives  n'ont  pas  aussi  souvent  discuté  qu'on  aurait 
pu  le  croire  la  (juestion  des  frais  accessoires  si  importante 
pour  le  connuerce  et  l'industrie.  De  ce  fait  il  v  a  une  rai- 
son pour  une  assez  longue  période.  Il  faut  en  effet  se 
rappeler  que  du  23  décembre  1852  au  27  juillet  1870,  le 
régime  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  fut  substitué 
parle  Sénatus-Consulte  du  25  décembre  i8()2  à  celui  des 
lois.  L'intervention  des  assemblées  législatives  ne  fui 
désormais  admise  que  lorsque  les  conventions  avec  les 
Compagnies  stipulaient  des  engagements  à  la  cliarge   du 
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Trésor,  et    encore    ne    se    produisail-elle    (|ue    pour  les 
clauses  financières. 

La  question  des  frais  accessoires  tut  cependant  soulevée 
parfois  d'une  façon  incidente.  Cela  s'est  vu  par  exemple: 
le  2  juillet  1861,  lorsque  M.  Auguste  Chevalier  réclamant 
contre  les  frais  accessoires  comparait  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  à  '.(  un  grand  seigneur  (pii  recevrait  un 
pourboire.   » 

Actuellement  si  un  débat  venait  à  s'élever  dans  les 
Chambres,  si  les  députés  dans  certaines  commissions  vou- 
laient provoquer  une  modification  aux  taxes  ou  même 
leur  suppression,  nous  pensons  que  pour  répondre  le 
Ministre  devrait  séclairer  des  conseils  de  la  théorie  et  de 
la  pratique.  Ses  décisions,  liées  si  étroitement  au  progrès 
ou  à  la  ruine  des  industries,  seront  à  l'abri  de  tout  reproche 
et  ne  froisseront  ni  les  intérêts  légitimes  du  public,  ni 
ceux  des  Compagnies,  si,  tout  en  tenant  compte  des  arrè 
tés  antérieurs,  elles  sont  conformes  à  cette  ligne  de  con- 
duite :  autoriser  des  recettes  égales  aux  dépenses. 

Telle  nous  parait  être  la  pensée,  sinon  formulée  dans  les 
textes,  au  moins  sous-entendue  par  le  législateur. 

Il  sera  parfois  difficile  à  l'administration  de  chiffrer 
exactement  le  rendement  futur  des  frais  accessoires  modi- 
fiés, parce  que  les  connnerçants  peuvent,  à  leur  gré,  aug- 
menter ou  diminuer  les  expéditions  de  marchandises  et 
les  opérations  qu'ils  peuvent  faire  eux-mêmes.  La  fixation 
annuelle  permet  au  Ministre  de  corriger  les  erreurs  et  de 
remédier  aux  taxes  qui  n'auraient  pas  répondu  aux  rende- 
ments prévus. 

^  IV.  —  Quelles  sont  les  raisons  générales  qui  peuvent 
justifier  des  modifications  des  taxes  des   services  accès- 
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soires?  Dans  qiicUus  circonstances  et  pour  quels  motifs 
les  Conipag-nies  peuvent-elles  adresser  des  réclamations  au 
Ministre?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner.  Nous  expo- 
serons  plus  tard  les   motifs  spéciaux  afférents  à  chaque 
taxe  lorsque  nous  étudierons  séparément  chacune  d'elles. 
Les  frais  accessoires,  connue  nous  ^a^'ons  déjà  indiqué, 
en  signalant  les  principaux    arrêtés   ministériels,  étaient 
restés  à  peu  près   invariables  jusqu'en  1873,  les  Compa- 
gnies   demandèrent   h     en    opérer    le     relèvement    pour 
Tannée  1874.   Cette  tentative  n'aboutit   à  aucun   résultat. 
Elle  fut  renouvelée  en  1877,  et  plusieurs  fois  depuis  cette 
époque  les  Compagnies  ont  adressé,  en  commun,  au  Minis- 
tre, une  demande  tendant  à  obtenir  une  modification  à  la 
plupart  des  taxes  précédemment  établies.    Elles  faisaient 
valoir  en  premier  lieu,  àl'appni  de  leur  réclamation,  le  ren- 
chérissement considérable  di;  la  main  d'œuvre.  Cette  éléva- 
tion de  prix  est  un  fait  admispar  tout  le  monde.  Lasubsti- 
tution  dn  travail  mécanique  au  travail  manutdapermis.il 
est  vi'ai.  de  réaliser  des  économies,  mais  il  y  a  des  opéra- 
tions    qu'on    n'(>ffectuera    jamais     à    l'aide     de    simples 
nuichines,  et  pour  celles-là  l'auginentation  des  traitements 
des  employés  ne  peut  être  compensée  que  par  des  recettes 
plus   fortes.   En  fait,   la   main  d'anivre  constitue  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  des  frais  accessoires,    et  les 
salaires  des  agents  des  Compagnies  ont  sensiblement  aug-  . 
mente  depuis  18o9,  époque  de  la  première  fixation  des  frais 
accessoires.  Ajoutez  à  cela  les  complications  des  services 
et  les  perfectionnements  introduits  dans  l'intérêt  du  public. 
Ces  améliotations  nouvelles  ont  eu  pour  conséquence  une 
augmentation  de  dépenses,  malgré  tous  les  progrès  réalisés 
eu  vue  de  l'économie.    Si   les  Compagnies  n'avaient  pas 
perfectionné  leur  outillage  et  réalisé  des   diminutions  de 
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dépenses,  les  opérations  correspondantes  aux  frais  acces- 
soires seraient  beaucoup  plus  coûleuses  quelles  ne  le 
sont  acluellenient.  Dans  la  grande  industrie  on  arrive 
nialgi'é  raugnientatioii  du  i)iix  de  la  main-dVruvre,  à 
diminuer  le  prix  de  revient,  tout  en  améliorant  les  divers 
procédés  de  fabrication,  il  n'y  a  pas  là  de  contradiction 
avec  ce  qui  se  produit  dans  les  Compagnies  de  cliemins  de 
lei-. 

La  loi  a  aussi  parfois  ajouté  un  élément  d'augmentation 
des  frais  accessoires  en  créant  des  impôts. 

La  loi  du  14  juillet  18o5,  art.  3,  crée  un  premier  impôt  : 
«  11  sera  en  outre  perçu,  au  profit  du  Trésor  public,  un 
«  dixiè?ne  du  i^rix  payé  aux  Compagnies  de  cliemins  de  fer 
<(  pour  le  transport  à  G.  V.  des  marchandises  et  objets  de 
«  toute  nature.  Les  tarifs  des  Compagnies  seront  accrus 
«  du  montant  <les  taxes  nouvelles  résultant  du  présent 
((  article.   » 

Nous  verrons  à  propos  de  Tenregistrement  ([ue  cet 
impôt  fut  étendu  aux  taxes  des  services  accessoires  (<lépè- 
che  ministérielle  du  M  août  l8oo). 

Le  décime  perçu  en  sus  des  droits  fiscaux  (loi  du 
()  prairial  an  Vil)  a  été  augnu'uté  d'un  nouveau  décime 
provisoire  devenu  définitif  (application  de  Fart.  5.  de  la  loi 
du  14  juillet  1855  et  des  lois  de  finances). 

L"impôt  sur  les  ti-ansports  fut  un  de  ceux  auxquels  les 
pouvoirs  publics  demandèrent,  à  la  suite  de  la  guerre  de 
187U-71  (circulaire  du  19  mars  1892,  du  directeur  des  con- 
tributions indirectes)  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
face  aux  exigences  de  la  situation  financière. 

Les  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises  en 
G.  V.  <léjà  soumis  ù  un  impôt  de  12  '\  \,  décinu^s  compris, 

11.  3 
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furent  frappés  dune  surtaxe  de  10  "/o  pai'ialoi  du  \  (>  septem- 
bre 1871. 

«  A  dat«'r  du  15  novend)re  1871,  il  sera  perru  au  profit 
((  du  Trésor  publie  une  taxe  additionnelle  de  10  "  o  du  prix 
«  actuel:  1"  Sur  le  prix  des  places  de  voyageurs,...  etc. 
((  2'^  Sur  le  prix  des  transports  des  bagages  et  des  messa- 
«  geries  à  grande  vitesse  j)ar  les  inènies  voies.  Dans 
«  l'application  de  la  taxe  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de 
<(  tout  prix  ou  fraction  de  prix  sur  lesquels  la  taxe  serait 
((   inférieure  à  cinq  centimes.  » 

Quelque  temps  après,  la  P.  Y.  fut  également  inqjosée  ; 
la  loi  du  21  mars  1874  la  greva  d'un  impôt  de  5  "  o-  L;i  loi 
du  26  mars  1878  prononça  la  suppression  de  cet  inqjot  sur 
la  petite  vitesse. 

Une  loi  du  20  décembre  1889  abrogea  la  loi  du  17  juillet 
1889  sur  la  perception  des  droits  de  timbre  el  de 
récépissés. 

La  loi  du  10  septembre  1871  a  été  abrogée  par  une  loi 
du  26  janvier  1892. 

Nous  aurons  à  re\enir  sur  ces  lois  en  étudiant  les  taxes 
en  détail.  Disons  de  suite,  (Tune  façon  générale,  (jue  les 
Chambres  ont  voulu  atteindre  le  public  et  non  les  Com- 
pagnies à  l'aide  de  l'incidence  (b>  l'impôt.  «  Les  tarifs  (b^s 
Compagnies  seront  accrus  du  unnilanl  des  taxes  nou- 
velles... »  disait  la  loi  de  t8è)o,  14  jiiillcl.  Si  celte  augmen- 
tation n'avait  pas  lieu,  b's  Conq)agnies  subiraient  une 
perte,  il  y  aurait  pour  (dles  une  diminution  de  leurs  l'es- 
sources  véi'itablement  contraire  à  I  écjuité.  Elites  ont  droit 
de  réclamer  au  public  le  montant  de  rim])ôl  pour  le  re- 
verser au  Trésor. 

Elles  font  valoir  aussi  l'augmentation  du  prix  de  la 
houille  consommée  pour  les  besoins  des  services  secon- 
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daires,  mais  ce  ivest  là  qu'un   faible    élément    des    frais 
accessoires,  el  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

Elles  signalent  enlin  lintervention  de  lEtat  dans  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer,  connue  une  source  d'accrois- 
sement des  dépenses  des  services  secondaires. 

Des  lignes  nouvelles  ont  été  créées  entre  des  villes  déjà 
reliées  par  une  voie  ferrée.  Le  transpoit  des  voyageurs, 
des  baguages  et  marchandises  n'a  pas  été  augmenté  par  ce 
fait  ;  autrement  dit,  les  occasions  de  percevoir  des  taxes 
de  services  accessoires  sont  demeurées  les  mêmes  ;  mais 
il  a  fallu  doubler  les  dépenses  d'emplacement,  de  salaire 
d'employés,  de  matériel  dans  les  g'ares,  etc.  Il  est  donc 
bien  évident  (jur  le  rappoiL  des  déi)Oursés  aux  recettes  a 
dû  croître,  et  cela  par  le  fait  de  l'Etat.  Il  doit  se  montrer 
équitable  envers  les  Compagnies  en  leur  accordant  les 
faibles  dédommag-ements  qu'elles  réclament. 

Le  public,  voyageurs  et  expéditeurs,  fait  valoir,  pour 
obtenir  une  diminution  ou  tout  au  njoins  le  maintien  du 
taux  actuel  des  frais  accessoires,  des  raisons  opposées  à 
celles  des  Compagnies.  La  plus  sérieuse  est  la  sui- 
vant e. 

Les  frais  accessoires,  sauf  pour  le  camionnage  et  le  fac- 
tage, ne  varient  pas  avec  la  distance  à  parcourir:  ils  sont 
les  mêmes  pour  chaque  expédition  à  égalité  de  poids  et 
môme  certains  d'entre  eux,  l'enregistrement  par  exemple, 
ne  varient  pas  avec  le  poids.  Il  en  résulte  que  les  expé- 
ditions à  coLirti^  distance  sont  g"revées  de  charges 
lourdes. 

Eu  égard  au  faible  parcours  et  à  la  faii)le  somme  payée 
poui"  le  transport,  il  y  aurait  lieu  de  l'édiiire  les  taxes  des 
services  accessoires  pour  les  paicours  inférieurs  à  un  cer- 
tain noml)re  de  kilomètres.  SarruI  dit  :  «  A  cause  des  irais 
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«  accessoires  la  disproportion  (le  jn-i.\  rsl  Iroj)  l'oitc  cuire 
«  les  Iraiisporls  à  courte  dislaiicc  et  les  (raiisjjorls  à 
((  lonfi'uc  distance.  Ajoutons  (juaux  Iransjiorls  sui'  les  pe- 
<(  (ils  parcours  les  Compagnies  appli(]U('nl  (["ordinaire  le 
((   tarif  maximum  des  prix  de  h-ansport  »  (1). 

Cette  idée  est-elle  juste?  Les  Compagnies  répondent  que 
les  frais  accessoires  leur  coulent  autani  dans  le  cas  d'un 
parcours  bref  que  dans  celui  dtin  long  parcoui's  :  il  est, 
répètent-elles  toujours,  écjuitable  (jue  ceux  jxnir  (jui  elles 
font  des  dépenses  les  leur  remboursent .  Hien  plus,  cela 
résulte  à  leur  profit  des  clauses  mêmes  du  caliier  des 
cbarges,  annexe  de  la  loi  de  concession. 

Lorsque  le  Ministre  juge  opportun  de  faire  une  nouvelle 
réglementation  des  frais  accessoires,  il  exprime  ses  volon- 
tés dans  un  arrêté. 

I  V.  —  La  décision  prise  est  communiquée  aux  Compa- 
gnies. Celles-ci  (art.  48  ord.  1;)  nov.  18iG)  doivent  aflîclier 
les  taxes  nouvelles  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des 
gares  et  stations  de  chemins  de  fer,  afin  de  les  porter  à  la 
connaissance  du  public.  «  Toutes  les  dispositions  emprun- 
«  tées  aux  arrêtés  ministériels  sur  les  frais  accessoires 
((  s(;ront  inscrites  en  caractères  italiques  »  (Cire.  26  nov. 
1894).  Ces  affiches  rendent  service  aux  Compagnies  elles- 
mêmes,  car  le  public  esttoujours  disposé  à  réclamer  contre 
les  prix  demandés  lorsqu'il  n'est  pas  absolument  convaincu 
de  leur  exactitude.  Les  réclamations  sont  atténuées  quand 
les  Compagnies  publient  clairement  les  décisions  ministé- 
rielles. 


(I)  Ki'iMiis  (jne  SaiTiil   pai'lail   ainsi,  les  larifs  à  base  dL'cruissanlc 
ont  elé  appliqués. 
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Dans  une  circiilaii'c  du  l!)inai  IX!)3.1(' Ministre  a  invité  les 
Compagnies  à  faire  une  publication  ollicielle  des  tarifs  de 
transport  et  des  frais  accessoires.  Il  a  fait  ohsei'ver  que 
la  juiispru(ienc(^  admet  (jue  les  prescriptions  sur  rafficliage 
contenues  dans  l'ordonnance  de  1846  ne  soient  pas  exé- 
cutées à  la  li'llic.  allcnilu  (|u'il  est  matériellement  impos- 
sihlc  (I  atliclicr  I  ensemble  des  li\rets  de  distances  et  <le 
tarifs,  mais  il  est  inconteslal)le  (juc  dans  toutes  les  gares, 
les  liN'rets  duixcnt  être  tenus  à  la  disposition  du  public  et 
cela  gratuitement  (Gass.  31  oct.  1860). 

«  11  me  send)le  dès  lors,  dit  le  Ministre,  que  le  moyen  le 
((  plus  simple,  le  moins  dispendieux  etle  plus  eflicace  pour 
«  satisfaire  aux  prescriptions  réglementaires,  en  même 
«  temps  qu'aux  réclamations  des  intéressés,  consisterait 
«  à  utiliser  les  recueils  actuellement  publiés  par  la  maison 
«  Cliaix;  il  suffirait  dans  ce  but  de  donner  à  ces  recueils 
«  le  caractère  dune  publication  officielle,  cest-à-dire  ga- 
«  rantie  par  les  compagnies  ». 

Actuellement,  le  livret  Cliaix,  entreprise  privée,  n'a  au- 
cun caractère  officiel  :  les  Compagnies  ne  sont  pas  liées 
par  les  indications  erronées  qu'il  peut  contenir,  (Cass., 
26  juin  1893). 

Nous  n'insisterons  pas  plus  que  précédemment  sur  cette 
question  de  l'afficliag'e  :  elle  est  la  même  que  lorsqu'il  s'ag-it 
des  taxes  de  transport. 

Les  principaux  arrêtés  concernant  les  frais  accessoires 
sont  ceux  du  30  avril  1862,  —  10  octobre  1871,  —  12  jan- 
vier et  31  décembre  1872,  —  30novend)re  1876,  —  14  dé- 
cembre 1878, —  26  avril  1892,  cité  dans  le  recueil  Chaix, 
avril  1897,  26  juin  1895. 

En  1846,  1871,  1872,  1873,  1878,  1891,  1892,  1894, 
1895,  1896,  de  nombreuses  propositions  des  Compagnies, 
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(les  rapports  très  étudiés  des  ingénieurs,  de  longues  déli- 
bérations du  Conseil  supérieur  des  voies  de  Communica- 
tion, du  Conseil  général  des  ponts  cl  eliaussées,  du  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  du  CiOnseil  d'Etal,  des  lettres 
des  Chambres  de  commerce  et  des  j)réfets,  représentent 
un  ti'a\ail  considérable  dont  les  résultats  encore  aujour- 
d'hui incertains,  donnent  un  intérêt  tout  particulier  d'ac- 
tualité à  l'étude  des  frais  accessoires. 


CHAPITRE  IV 


ENUMERATION  DES  SERVICES    ACCESSOIRES 

Sommaire  :  §  I.  Liste  des  services  accessoires  (non  limitative)  :  Enre- 
gislroiuenl  ;  Manutention;  Pesage;  Magasinage;  Factage;  Camion- 
nage ;  Désinfection.  —  §  II.  Observations  :  camionnage  et  fac- 
tage ;  Places  <le  luxe  ;  Opérations  en  douane  ;  Place  choisie  par  un 
voyageur;  Entrée  sur  les  (juais.  —  §  III.  Cas  douteux  :  Dépôt  des 
bagages  au  départ:  Location  de  matériel  sur  embranchement  par- 
ticidier;  Taxe  supplémentaire  en  wagon-restaurant;  Services  com- 
merciaux exploités  par  les  concessionnaires  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer;  butlcts,  bibliothèques,  hôtels,  etc.  ;  Discussion  sur 
la  nature  de  cette  catégorie  de  recettes  des  Compagnies;  Locations 
de  terrains:  Affichage  pour  réclames;  Conclusion. 

1 1.  —  Ce  ne  sont  pas  seulenienl  certaines  règles  et  spé- 
cialement le  taux  des  taxes  qu'il  y  aurait  lieu  de  rema- 
nier. La  liste  même  des  services  paraît  assez  mal  établie 
pour  mériter  une  révision. 

L'ordonnance  du  15  novembre  1846  contient  une  pre- 
mière nomenclaliirt'  des  services  accessoires.  Ce  sont  ceux 
de  manutention,  divisés  en  chargement  et  décharg-ement, 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  mag-asins  de  chemins  de  fer. 
L'article  51  du  cahier  des  charges  reproduit  cette  énumé- 
ration  en  remplaçant  le  mot  «  entr<'pùt  »  par  celui  de 
«  magasinage  »  (jui  est  meilleur  ri  en  ajoutant  l'en- 
registrement. L'article  52  traite  du  camionnage  et  du  fac- 
tage. L'article  43  traite  des  prix  particuliers  pour  voitures 
de  luxe. 
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Celle  liste  des  services  accessoires  est  simplement  énon- 
ciative  et  non  limitative. 

On  tenterait  vainemeni  aujourdlmi  de  s()ut<'nif  le  con- 
traire, en  disant  (jue  les  seules  choses  dont  les  Compagnies 
pourraient  réclamer  le  j)rix  serai<mt  le  chargement,  le 
décliargement  et  le  magasinage. 

Les  articles  47  de  l'ordonnance  et  TVi  du  cahier  (h's 
charges  énoncent  un  princi})e,  ils  disent  ;  «  Les  frais  ac- 
cessoires, tels  (|ue,  ceux  de  ...  »,  etc.  On  doit  conclure  de 
ces  termes  qu'il  y  a  «lautres  services  accessoires  <jue  ceux 
désignés  à  titre  d'exemple,  et  l'administration  supérieure 
la  toujours  compris  de  cette  manière. 

Ainsi,  pendant  la  première  période  de  rétai)lissement 
des  chemins  de  fer  les  cahiers  des  charges  ne  citaient  pas 
les  frais  d'enregistrement  parmi  ceux  qui  devaient  être 
rend)Oursés  aux  Compagnies  et  cependant,  dès  l'ouverture 
des  grandes  lignes,  le  Ministre  a  reconnu  la  nécessité  de 
comprendre  l'enregistrement  parmi  les  frais  accessoires. 
Les  Compagnies,  le  puhlic,  ne  s'y  sont  point  opposés.  C'est 
là  un  argument  de  fait. 

Depuis,  plusieurs  arrêtés  ministériels  ont  ajouté  à  la 
première  liste  : 

1".  Les  frais  de  transmission  aux  gares  de  jonction. 

2'\  Les  frais  de  stationnement  des  wagons,  (arrêté  du 
27  mai  1878). 

3".  Le  pesage. 

4".  Le  dépôt  des  bagages. 

;)•'.  La  désinfection  des  wagons,  (arrêté  du  30  avril  1883). 

I  IL  —  Les  taxes  de  factag'e  et  de  camionnage  ne 
figurent  pas  dans  les  exemples  de  frais  accessoires  don- 
nés par  l'article  ol  du  cahier  des  cha  ges.  Le  Minisire  ne 
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It's  lixL'  pas  dans  le  iiiriiie  arrùlé  (|m<'  It's  aiitrt's  laxos 
accessoires.  J)('  là  iiail  riiicertitiide  sur  la  classilicaliou  de 
ces  dépenses,  iiicerliliidc  (|tii  disparaît  rapidement  si  l'on 
se  reporte  aux  princiyx's  e|  si  l'on  i-eclierclie  ({uelle  a  été 
l'intention  des  rédacteurs  du  cahier  des  charges. 

Le  factage  et  le  caniionnag-e  rentrent  dans  la  délinition 
donnée  par  l'ordonnance  de  1846.  lo  novemhre,  pour  les 
services  accessoires.  En  etfet.  les  frais  de  ces  opérations 
sont  hxés  annucdh'nienl  par  le  Minisire  et  sont  la  rémuné- 
ration de  sei-\ices  acct'ssoires  an  transport  proprement  dit 
poui'  Ie(ju(d  seul  sont  étahlis  les  tarifs  avec  des  ma- 
xima.  Ils  sont  accomplis  en  (hdioi's  de  la  cii'cnlation  sni' 
la  voie  ferrée,  leurs  taxes  de  l'emhoursement  ne  coni- 
|)()rtent  pas  daillenrs  la  distinction  théorique  de  péage  et 
de  transport  car*actéristi(jue  des  tarifs  homologués.  Ils  ont 
donc  hien  le  caractère  des  frais  accessoires  et  doivent  être 
classés  parmi  eux.  Il  est  vrai  que  le  factag'e  et  le  camion- 
nag-e  ne  figurent  pas  dans  l'énumération  de  Tarticle  51  du 
cahier  des  charg-es,  mais  ils  sont  énoncés  dans  l'article 
suivant.  S'il  y  a  eu  un  texte  spécialement  rédig-é  pour  eux, 
c  est  qu'on  a  tenu  à  l'époque  des  concessions  à  signaler 
les  traits  particuliers  de  ces  opérations,  à  savoir  les  ol)li- 
gations  des  Compagnies  et  la  liherté  pour  les  expéditeurs 
et  destinataires  d'accomplir  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le 
camionnage  et  le  factage. 

(Cahier  des  charges,  article  o2).  «  La  Compagnie  sera 
((  tenue  défaire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
((  diaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
<(  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes 
«  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

«  Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ohliga- 
('   toires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
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«  les  garos  (jui  dessorviraiciit  suit  une  population  agi^lo- 
«  inérée  de  moins  de  rincj  mille  habitants,  soit  un  centre 
<(  (le  population  de  cincj  mille  liahitants,  situé  à  plus  de 
((  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

«  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administra- 
«  tion,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  Ils  seront 
«  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

«  Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront 
«  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et 
«  le  camionnage  des  marchandises.  » 

Rien  dans  ces  termes  ne  permet  de  dii-e  que  la  volonté 
des  rédacteurs  du  cahier  des  charges  a  été  de  faire  du 
camionnage  et  du  factage  une  catégorie  à  part  de 
dépenses  fixées  annuellement  et  n'appartenant  pas  aux 
frais  accessoires. 

En  fait  le  xMinistre  prend  pour  les  autoriser  des  arrêtés 
distincts   de    ceux    intitulés  :  «  Fixation   des   frais  acces- 
((  soires   sur  les   chemins    de   fer  d'intérêt  général.  »  Il 
serait  souhaitabh-  (h;  volv  toutes  ces  matières  réunies  en 
un  même  texte.  Les  recherches  seraient  simplifiées.    De 
plus  on  ne  verrait  pas  les  textes  de  factage  et  de  camion- 
nage figurer  dans  des  tableaux  du  livret  Ciiaix  simplement 
homofof/urs  •a\ov<,  (juc  ces  frais  doivent  èiv^  fixés  par  Tauto- 
rité  supérieure,  ce  qui  a  peut-être  entraîné  certains  auteurs, 
par  exemple  M.   Féolde,   à  dire  que  le  camionnagt;    et  le 
factage  sont  entièrement  assimilés  aux  tarifs  de  transport 
et  sont  soumis  à  Ihomologation  ministérielle,  —  opinion 
(|ui  nous  send)Ie  contraire  au  texte  du  cahier  des  charges. 
Il  y  aurait  lieu  de  présenter  des  obser^■ations  analogues 
à  propos  des  surtaxes  perçues  pour  places  dans  les  wagons 
de  luxe.  Article  43,  |  '2  du  cahier  des  charges  :    «  Dans 
«  chaque  train  de  voyageurs  la  Compagnie  aura  la  faculté 
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«  de  placer  des  voitures  à  coiiipartimeiits  spéciaux,  pour 
«  lesquels  il  sera  étai)li  des  prix  particuliers,  que  l'admi- 
«  iiislration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  coinpag'nie  ; 
«  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparli- 
«  ments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
«  des  places  du  train.  » 

Cette  catégorie  de  frais,  connut'  cela  ressort  nettement 
de  cet  article,  est  comprise  dans  la  définition  des  frais 
accessoires. 

Dans  les  gares  de  leur  réseau  où  des  bureaux  de  douane 
sont  autorisés,  les  Compagnies  se  cliargent  de  remplir 
toutes  les  formalités  en  douane  pour  les  expéditions  de 
G.  V.  et  de  P.  y.  en  provenance  ou  à  destination  de 
l'étranger. 

Le  Ministre  fixe  la  rémunération  due  à  la  Compagnie. 
Ce  sont  des  frais  accessoires  à  ceux  du  transport.  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  moindre  doute  puisse  exister  sur  ce 
point.  Et  l'administration  paraît  entrer  définitivement  dans 
cet  ordre  d'idées. 

Une  circulaire  ministérielle  du  15  février  1892  a  invité 
les  Compagnies  à  établir  l'unification  des  prix  et  conditions 
moyennant  lesquels  les  Compagnies  de  cliemins  de  fer 
se  cliargent  d'accomplir  les  formalités  nécessaires  pour  le 
passage  des  marcliandises  en  douane.  L'identité  des  taxes 
à  percevoir  se  justifie  par  l'identité  de  services  à  rémuné- 
rer. «  D'autre  part,  ajoute  le  Ministre,  ces  services  étant 
«  de  ceux  qui  ne  se  rapportent  qu'indirectement  au  service 
«  des  marcliandises,  il  send)lerait  naturel  d'en  rattacher 
«  la  réglementation  à  celle  des  frais  accessoires.  » 

Une  circulaire  ministérielle  du  30  décembre  1895  déclare 
que  ce  sont  des  frais  accessoires. 

C'est  en  effet  pour  les   Compagnies  une  obligation  qui 
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(léri\('  (le  cclh'  (jiii  leur  iiicoinhi'  (rassiii'cr  la  Iransmission 
(les  iiiarcliandises. 

Une  circulaire  ininistéricllc  du  3  janvier  18!)")  propose 
aux  (i()in])agiii('s  1  élude  d  une  nouv(dIe  taxe  desliuée  à 
préveiiij-  les  coiileslalicMis  au  sujet  des  jdaces  uiarcjuées 
par  les  \()\a;;('urs. 

Le  Noyag'eur  (|ui  a  nianjué  une  place  jxtiirrail  le  faire 
constater  par  un  des  conduclt^ii's  du  Irain.  celui-ci.  moyen- 
nant la  })ercoption  d  une  l'edevance  minime,  apposerail  un 
sig-ne  (juelcon(jue  pour  marcjuer  (jue  la  ])lare  est  retenue 
ot  doimerait  un  reçu  du  paiement  de  la  taxe  au  moyen 
(1  un  Ijulletin  détaché  dun  carnet  à  souches. 

Chaque  voyageur  ne  retiendrait  ainsi  (juune  place,  ne 
déposerait  pas  des  ohjets  sur  toutes  les  l)an(juettes  pour 
empêcher  roccuj)ation  des  places  vacantes  du  comparti- 
ment, mais  serait  ceilain  de  ne  pas  se  voir  contester  la 
place  par  lui  choisie. 

Si  C(Mte  taxe  venait  à  être  créée,  nous  estimons  qu'elle 
devrait  ligurer  au  no.uhre  des  frais  accessoires. 

La  Compagnie  de  l'Est  (1)  perçoit  depuis  quelque  temps,  à 
Paris,  une  taxe  destinée  à  restreindre  le  nomhre  des  per- 
sonnes accompagnant  les  \  oyageurs  jusijuau  wagon. 

Elle  a  fixé  le  droit  de  passage  sur  le  (|uai  à  0  fr.  10.  Un 
ticket  est  délivré  à  l'entrée  et  retiré  à  la  sortie  :  il  est 
valable  poui-  l'heure  dans  laquelle  il  a  été  délivré  et  pour 
l'heure  suivante  :  il  indique  la  défense  expresse  faite  au 
porteur  de  monter  dans  les  compartiments. 

La  mesure  peut  être  bonne,  rien  ne  révèle  au  public 
qu'elle   ait  été  autorisée  par  Tadministration   supérieure. 

(I)  Diiiilros  (^oiHiiiiiiiiios  niellent  en  npiilicalian  le  sysli''ine  de  la 
Compagnie  de  t"l<]sl  dans  les  gares  importantes  de  leurs  réseaux. 
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La  CiOiiipagnit'  de  1  J']s(  j)arail  ne  pas  (cuir  coiiiplc  de 
ce  (|ii('  le  Minisire  a  soiixciil  rappelé  aux  compaunies 
(pTelles  n'ont  pas  le  droit,  même  sous  le  piricxie  de  luire 
des  expériences,  de  j>eice\ oir  des  taxes  non  homologuées 
on  fixées  par  lui. 

l*eiil-èlre  cette  taxe  i"era-t-tdle  un  jour  parlie  des  frais 
accessoires. 

Signalons  eulin  (jiie  de  lenij)s  à  aulr<'  des  ai-r(''(és  de 
peu  de  durée  oui  lixé  cerlaines  taxes  aceessoii'es  spéciales, 
par  exiMuple  celui  du  l(j  a\  lil  1872  sur  la  désinl'eclion  des 
wagons,  dans  des  conditions  particulières.  Ils  nont  eu 
(|u"une  application  momentanée. 

^  III.  —  La  d ''limitation  de  la  liste  des  sei'\ices  acces- 
soires n'«'st  pas  netlenu'ut  établie.  Nous  allons  examiner 
un  certain  nond)re  de  cas  dans  lescpiels  on  peut  hésiter 
sur  la  nature  des  services  rendus  et  des  taxes  perçues. 

Le  déj)ôl  des  bagages  se  divise  en  dépôt  au  départ  et  en 
déj)ôt  à  I  arri\'ée.  I^es  arrêtés  minisiérifds  classent  les  Irais 
de  ces  deirx  ser\ices  au  nombre  des  frais  accessoires. 

(îe  classement  nous  paraît  très  logique  pour  le  (U'-pot  à 
/'firr'iréc  Les  Compagnies  ne  peuvent  se  refuser  à  conser- 
\t'i-  les  colis  jusqu'au  moment  on  les  voyageurs  ^•i(>nnent 
les  réclamer.  Elles  ont  la  responsabilité  de  la  garde  des 
bagages  tant  ([ue  le  contrat  de  transport  u"a  [)as  i-eeu  sa 
pleine  exéculion  par  la  délixrance  de  ces  bagag(;s,  opérée 
sur  la  présentation  du  bulletin  constatant  renrcgistrenu'îit. 

Exécution  du  contrat  de  transpoi-t  et  consigne  à  l'arri- 
vée sont  deux  opérations  étroitement  unies,  la  deuxième 
étant  une  conséquence  inséparable  de  la  première.  Les 
industriels  propriétaires  des  magasins  de  (lépê)t  seraient 
mal    venus  à  denuinder  la   suppression   des   consignes  de 
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bagages  à  l'arrivée  dans  les  gares,  sous  le  prétexte  que 
cette  garde  des  colis  serait  une  opération  commerciale, 
étrangère  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  et  par  suite 
interdite  aux  Compagnies. 

La  légitimité  de  la  perception  d'une  taxe  pour  conser- 
vation des  bagages  au  départ  nous  paraît  au  contraire 
fort  douteuse. 

Lorsqu'une  personne,  avant  d'avoir  pris  un  billet  de  place, 
a  conlié  ses  colis  à  la  surveillance  des  employés  d'une 
Compagnie,  rien  ne  prouve  (jue  les  objets  déposés  sont  des 
bagages  destinés  à  accompagner  un  voyageur.  Le  contrat 
de  dépôt  n'est  pas  la  conséquence  d'un  contrat  de  transport. 

Rien  ne  dilférencie  ce  service  rendu  au  public  de  celui 
que  pourrait  accomplir  tout  industriel  exploitant  un  maga- 
sin de  dépôt  en  dehors  de  la  gare. 

Les  Compagnies  mettent  cependant,  moyennant  linances, 
des  locaux  à  la  disposition  du  public  pour  la  garde  des  colis. 

A  c<da  les  industriels  pourraient  objectcM-  (ju'(dles  dé- 
passent leurs  droits  si  étroitement  limités  par  l'acte  de 
concession. 

Elles  empêchent  la  création  d'établissements  commer- 
ciaux. Des  industriels  auraient  probabhMnent  construit  des 
docks  près  des  gares  atinde  recevoir  en  dépôt  les  bagages 
si  les  (Compagnies  n'avaient  pas  organisé  ce  service  elles- 
mêmes,  dans  des  conditions  tellement  avantageuses  que 
toute  tentative  d(î  concurrence  est  certainement  impos- 
sible. En  un  mot,  les  Compagnies  abusent  de  leni"  mono- 
pole aux  dépens  de  l'industrie  privée. 

Il  devrait  leui'  être  interdit  de  faire  un  commerce  étran- 
gei"  au  transport  et  de  percevoir  des  taxes  à  cette  occa- 
sion. Elles  devraient  s'abstenii'  de  i-ecevoir  des  colis  en 
dépôt  tant  (jue  le  contrat  de  transport  n'existe  pas. 


^NUMÉRATION    DKS    SERVICES    ACCESSOIRES  47 

Cette  théorie  n'est  pas  admise  dans  la  pratique.  L'appli- 
cation serait  trop  rigoureuse,  trop  gênante  pour  les  voya- 
geurs. Pourcjiioi  obliger  ceux-ci,  lorsqu'ils  arrivent  en 
avance  dans  une  gare,  à  faire  les  frais  d'un  dépôt  dans  des 
magasins  particuliers  jusqu'à  Iheure  où  le  guichet  de  l'en- 
regi.'^tremeiit  sera  ouvert  ? 

Pourquoi  exposer  le  public  à  entrer  en  relations  avec 
des  dépositaires  oifrant  des  garanties  plus  ou  moins 
sérieuses?  Les  inconvénients  d'un  pareil  système  seraient 
trop  grands  :  ils  sont  évidents  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  utile  de  les  développer. 

11  est  donc  nécessaire  que  les  personnes  arrivant  dans 
une  gare  puissent  confier  aux  agents  de  la  Compagnie 
leurs  colis,  lorsque,  pour  un  motif  quelconcjue,  ces  per- 
sonnes ne  peuvent  partir  immédiatement.  Telle  est  du 
moins  Topinion  de  l'administration.  Le  Ministre  autorise 
en  conséquence,  au  titre  des  frais  accessoires,  la  percep- 
tion dune  taxe  pour  la  garde  des  bagages  non  encore 
enregisU-és  et  reçus  un  certain  temps  avant  le  départ  du 
train  qui  doit  les  emporter. 

Les  textes  ont  dû  fléchir  devant  les  nécessités  et  les 
commodités  de  la  praticjue  :  voilà  le  motif  pour  lequel  on 
a  autorisé  l'installation  dans  les  gares  de  consignes  au 
départ  et  assimilé  les  frais  de  ce  dépôt  à  ceux  du  dépôt  à 
I  arrivée. 

Les  administi'ations  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  foutes,  dans  leurs  tarifs  spéciaux  P.  Y.,  un  chapitre 
concernant  les  locations  de  wagons  sur  des  embranche- 
ments particuliers.  Elles  perçoivent  une  taxe  à  titre  d'in- 
demnité pour  la  fourniture  et  l'envoi  de  ce  nuitériel. 

Cette  taxe  doit-elle  être  fixée  j)ar  le  .Ministre  ou  simple- 
ment homologuée  sur  la  proposition  des  Compagnies? 
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Si  Ton  s'en  Iciiait  aux  simples  motifs  de  raison,  on 
poiirrail  pciiseï-  qa"il  s'agit  ici  d'un  sci'Nicc  acccssoii'c.  Le 
matériel  mis  en  location  (piittant  le  réseau,  la  taxe  no 
rémunère  jkis  un  Iraiisporl  proprement  dit  sur  la  voie 
ferrée  de  la  (îompagiiie. 

Larticle  (}'2  du  cahier  des  idiarges  a  tranché  en  sens 
contraire  celte  (jiiestion  douteuse...  «  Pour  indemniser  la 
((  (iOmpagnie  de  la  fourniture  et  de  ICuNoi  de  son  matériel 
((  sur  h's  endjranchements.  elle  est  autorisée  à  percevoir 
((  un  prix  lixe  de  0  IV.  12  par  tonne  pom-  le  premier  kilo- 
((  mètre  et  en  outre  U  l'r.  Oi  par  lonne  et  j)ar  kilomètre  en 
((  sus  du  premier  lorsque  la  longueur  de  remhranchement 
((  excédera  1  kilomètre...  »  «  Tout  wagon  envové  pai'  les 
«.  CiOmpagnies  sur  les  endjranchements  devra  être  pavé 
((  connue  wagon  complet,  lors  même  (ju  il  ne  serait  pas 
((  complètement  chargé.  »  ('ette  taxe  est  donc,  sans  le 
moindre  doute  possihle,  soumise,  comme  les  taxes  de 
li'ausport.  à  une  simple  homologation. 

Nous  ferons  ohserver  que  les  décisions  ministéri(dles 
ne  respectent  })as  toujours  cette  règle;  elles  paraissent 
qutd(juefois  assimiler  les  prix  de  location  de  matériel  sur 
em])rancliement  particulier  à  des  taxes  de  services  acces- 
soires, car  elles  les  fixent  d'une  manière  arhitraire  à  un  taux 
fort  élevé;  ahsolnment  commis  si  un  maxiuuim  n'était  pas 
prévu  au  cainer  des  charges. 

Prenons  pour  exemple  le  tarif  spécial  P.  Y.  n"  29  de  la 
Compagnie  du  Nord. 

Il  est  dit  à  l'article  12  que  la  Compagnie  pourra  louer 
des  wagons  pour  des  expéditions  de  détail  :  «  Pour  les 
((  wauons  ainsi  utilisés,  le  droit  d'emhranchement  est  lixé 
((  pour  chaque  expédition  àO  fr.  2')  ])ar  tonne  indivisil)le  sans 
((   (|ue  la  taxe  ])uisse  être  iuférieure  à  I   fr.  ï)0  par  ^^'ag•on. 
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«  Les  fiais  de  cliargoment  cl  de  dôcliargcmonl  sont 
«  eftVc'Iuôs  aux  frais  dos  propriélairos.  » 

Il  résulte  <!('  ors  f(\xlrs  (jnc  la  (l()mj)ai;nio  du  Xoi'd  per- 
çoit ati  iiiiiiiiiHiiii  I  ï\\  '■)()  potii-  location  (\v  wagon  trans- 
portant une  expédition  uni(juc  faite  au  détail. 

Nous  avons  cité  j)lus  liant  les  textes  dn  caliier  des 
eliHrg-es  qui  limitent  à  (I  fr.  \2  la  taxe  à  percevoir  par 
tonne,  tout  wagon  envoyé  sur  reinhi-ancheinent  devant 
être  d'ailleurs  payé  connue  wagon  complet.  Soit  un  wagon 
construit  pour  porter  10.000  kilog-.,  à  0  IV.  12  par  tonne, 
sa  location  sera  de  1  fr.  20  et  non  pas  d<'  I  fr.  liO.  On 
Aoit  ainsi  la  dilférence  (pii  existe  enti'e  les  deux  modes 
de  taxation  et  les  conditions  de  location  du  matériel  prêté 
par  la  (ïompagnie  dn  Nord  aux  industritds  embranchés, 
suivant  ipiil  s'agit  <lu  cahit-r  des  charges  ou  du  tarif  spé- 
cial. On  peut  donc  penser  que  la  compagnie  du  Nord 
perçoit  irrégulièrement,  grâce  à  un  tarif  approuvé  par 
le  Ministre,  des  prix  supérieurs  aux  maxima  fixés  par 
le  cahier  des  charges.  Les  industi"iels  propriétaires  d'em- 
hranciiements  particuliers  nous  paraissent  avoir  droit  de 
se  refuser  à  ])ayer  ces  tax<'S  dépassant  le  maximum. 

S'il  s'agissait  de  frais  accessoires,  le  Ministre  ayant  une 
décision  sans  limite,  on  pourrait  laisser  les  choses  en 
l'état.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  Ministre,  aussi  bien 
que  les  (Compagnies,  doit  respecter  les  limites  lixes  et 
infranchissables  du  cahier  des  charges.  Une  revision  des 
taxes  pour  location  de  matériel  sui-  embranclieiuent  parti- 
culier nous  semble  donc  simposeï-. 

Nous  pourrions  donner  d'autres  exemples  que  celui  de 
la  Compagnie  du  Nord,  mais  nous  croyons  avoir  assez 
insisté  sur  ces  prix  qui  n'appartiennent  pas  à  notre  étude. 
Nos  observations  à  leur  égar<i   auront  fait   ressortir  une 

R.    4 
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fois  df  plus  coinbicii  il  importe  d'éviter  toute  confusion 
entre  frais  accessoires  et  serN  it'e  de  transport  proprement 
dit. 

Alin  d'éviter  l'encondjrenient  des  wagons  restaurants, 
certaines  Compagnies,  api'ès  avoir  accordé  aux  voyageurs 
le  temps  suffisant  pour  [trcndrc  un  repas,  leur  réclament 
une  taxe  sup])Iémenlaire  l()rs(|U('  ceux-ci  désiicnl  rester 
plus  longtemps  dans  le  wagon  spécial.  Celle  taxe  n'est 
pas  prévue  au  cahier  des  charges.  Nous  croyons  (|ue  les 
Compagnies  n'ont  pas  droit  de  la  réclamer,  si  (die  n'a  pas 
été  autorisée. 

il  nous  reste  à  pai'ler  des  hull'ets  et  wagons-restaurants, 
bibliothèques,  bazars,  hôtels,  locations  de  couvertures  et 
oreillers  et  plus  généralement  des  services  connnerciaux  (]ui 
ne  sont  pas  rendus  directement  aux  voyageui-s  ou  expédi- 
teurs, par  les  employés  des  chemins  de  fer.  mais  (jui  sont 
mis,  dans  Tenceinte  <le  la  \()ie  h'i-i'ée,  à  la  disposition  du 
public  par  des  autorisations  régulières  avec  le  consente- 
ment des  Compagnies. 

Ces  services  ont  un  premier  caractère  particulier.  Ils 
sont  exploités  j)ar  des  connnergants  moyennant  une  rede- 
vance en  argent  payée  aux  (compagnies  et  en  échange  de 
laquelle  ces  industritds  ojjtiennent  la  ]n'iinission  de  cir- 
culer dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  et  d'occuper  cer- 
tains emplacements. 

Un  second  caractère  apparaît  comme  la  conséquence  du 
premier.  Ce  sont  des  services  commerciaux  accomplis 
dans  l'intention  d'en  retirer  un  bénéfice  iimnédiat.  En  elfet, 
soit  qu'on  les  envisage  au  point  de  vue  des  Compagnies, 
soit  qu'on  les  considère  au  point  de  vue  des  exploitants,  ils 
sont  la  source  de  prolits  pécuniaires.  Il  est  évident  que  les 
concessionnaires  n'ont  d'autre  but  que  de  réaliser  un  gain. 
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Ouaiil  aux  ('-oiiij)agnies.  elles  perçoivent  une  redevance  en 
échange  de  concessions  qui  souvent  ne  leur  coûtent  rien 
et  ne  sont  pour  elles  l'occasion  d'aucune  dépense. 

Puis  ces  concessions  ont  un  Iroisième  caractère,  ce  sont 
des  services  accessoires  au  transport;  ils  s'y  rattachent 
plus  ou  nu)ins  inliinenient.  La  question  de  nourriture  est 
une  nécessité  dans  les  voyages  et,  puisqu'on  ne  peut 
voyager  longtemps  sans  se  procurer  des  vivres,  il  fallait 
hien  ci'éer  des  hullets  ou  des  wauons-restauranls.  Dans 
cerlaiiics  gares  oii  les  voyageurs  ont  de  longues  heures  à 
attendre,  I  existence  de  charnhres  dhôtels  est  une  ressource 
très  appréciahle. 

Nous  voyons  moins  hi  nécessité  des  hihliothèques  et 
bazars,  toutefois  il  est  certain  ([u'ils  rendent  des  services 
au  public,  celtii-ci  ne  saurait  plus  aujourd'hui  s'en  passer, 
tellement  il  est  habitué  à  y  trouver  des  journaux,  livres, 
indicateurs,  tind)res,  tabac,  etc. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  arrivons  au  point  délicat, 
celui  de  savoir  dans  quelle  catégorie  de  taxes  doivent  être 
rangées  les  rémunérations  de  ces  services  concédés  par  h's 
Compag'nies. 

Pour  classer  ces  taxes  parmi  les  frais  accessoires,  il  y  a 
de  bonnes  raisons  à  faire  valoii".  Nous  allons  essaver  de 
les  expose]'. 

Dans  le  ra])port  au  Koi  sur  Tordonnance  de  1846,  il  est 
in<li(|ué  (jue  les  frais  accessoires  s'a})pli(juenl  à  tous  les 
objets  accessoires  au  liansport  ]jroprement  dit,  ce  ({ui 
signilie  (|ue  toutes  les  dépenses  faites  par  les  Conjpagnies 
pour  rcndi'c  au  |iuhlic  un  service  non  compris  dans  le 
transpoi't  propi'emcnt  dit  (loJNcnt  être  rénmnérées  par  des 
taxes  spéciales. 

On  est  fondé  à  dire  (argument  articles  42  et  51,  Cahier 
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(les  oliarg'es)  que  les  droits  de  perception  des  Compagnies 
fig-urent  dans  deux  grandes  catégories:  la  première  corres- 
pondant à  des  maxima  prévus  par  le  caliier  des  cliarges 
avec  droit  (Tliomologation  pour  le  Ministre  :  la  seconde 
correspondant  à  des  taxes  proposées  j)ar  les  ( Compagnies 
et  fixées  par  le  Ministic.  Celte  seconde  catégorie,  comme 
nous  lavons  déjà  dit  précédemment,  n  a  point  une  nomen- 
clature déterminée  dune  façon  absolue  :  on  doit  pouvoir 
la  compléter  au  fur  et  à  mesure  cpie  des  besoins  nouveaux 
se  manifestent. 

Pour  savoir  dans  laquelle  de  ces  deux  espèces  de  taxes 
il  faut  ranger  tel  ou  tel  service,  il  n'y  a  qu'à  examiner  s'il 
s'ag-it  d'une  taxe  prévue  au  cahier  des  cliarges  et  limitée 
par  un  nuixinmm  ou  s'il  s'ag'it  des  services  accessoires  au 
transport  et  sans  limitation  prévue  à  l'avance. 

Dans  le  second  cas,  les  déboursés  font  la  base  des  taxes 
des  serA'ices  accessoires.  C'est  là  un  critérium  :  si  on 
l'abandonne,  on  trouve  l'incertitude  et  la  confusion. 

Cette  méthode  de  classification  doit  être  appliquée  en 
particulier  aux  services  concédés  par  les  Compagnies,  tels 
que  buffets,  hôtels,  etc.  Il  est  vrai  que  pour  ces  frais  le 
classement  offre  des  diflicultés  spéciales,  ces  services  don- 
nant naissance  à  deux  espèces  de  rémunération  :  d'abord  les 
sommes  payées  par  chaque  commerçant  à  la  Compagnie, 
puis  les  prix  réclamés  aux  voyageurs  ou  expéditeurs  par 
les  commerçants.  On  peut  cependant  arriver  à  une  solution 
en  étudiant  tour  à  tour  les  prix  payés  aux  Compagnies, puis 
ceux  payés  aux  concessionnaires. 

Les  sommes  demandées  par  les  Compagnies  doivent, 
sans  aucun  doute,  être  rol)jet  d'une  approbation  adminis- 
trative :  la  perception  des  taxes  de  toute  nature  doit  être 
autorisée   \)i\v  le  31inistre  (argument    art.   il.   ordonnance 
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lo  iiovt'iiihrt'  1846),  et  cette  autorisation  eoiisistc  dans  une 
libre  fixation  et  non  pas  seulement  dans  une  homologation, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  taxes  de  transport  prévues  et 
limitées  j)ai'  le  CîiinCr  des  charges. 

Peut-on  dire  (juc  les  prix  payés  par  1«;  public  aux  indus- 
triels auloi'isés  par  les  Compagnies  sont  aussi  des  sommes 
dont  le  Ministre  ;i  la  lixation  "? 

Pour  la  négative  on  peut  répondre  (pie  ces  prix  ikï  sont 
pas  perçus  par  les  Compagnies.  11  s'agit  de  conventions 
quelconques  passées  entre  des  particuliers  et  des  conuner- 
çants  ;  ces  conventions  doivent  être  absolument  libres. 

Ainsi  par  exemple,  le  concessionnaire  d'une  bibliothèque 
dans  une  gare  exerce  son  commerce  au  regard  des  tiers, 
dans  les  mêmes  conditions  (pie  lout  autre  lil)i'air(^  dans  ses 
magasins  ouverts  au  public. 

Otte  opinion  serait  contraire  à  un  grand  principe  :  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  rien  entreprendre 
au  delà  de  ce  qui  constitue  l'objet  de  leur  entreprise  qui  est 
uni(piement  lexploitationde  la  voie  ferrée.  (N°  351  Carpen- 
tier  et  Maury.   Traité  pratique  des  chemins  de  fer). 

Elles  ne  sauraient  concéder  à  prix  d'argent  à  des  indus- 
triels le  droit  de  faire  un  commerce  quelconqu(!  dans  l'en- 
ceinte du  chemin  de  fer,  car  elles  ne  peuvent  concéder  ce 
qu'elles  n'ont  point  le  droit,  aux  termes  de  leur  cahier  des 
charges,  d'accomplir  elles-mêmes.  Ce  qu'elles  confient  àprix 
d'argent  à  certains  commerçants  c'est  le  soin  d'exécuter 
des  services  plus  ou  moins  intimement  rattachés  au  trans- 
port, ornons  savons  (jue  tous  les  services  accessoires  sont 
réglés  par  le  Ministre,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  public 
fût  exposé  à  payer  des  prix  exorbitants  sous  le  prétexte 
qu'il  a  convenu  aux  Compagnies  de  concéder  certains 
services  à  des  exploitants. 
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\in  rosuiiu's  lii  conclusion  do  la  pivMiiiric  Ihéorie  serait 
que  les  redevances  perçues  par  les  (loiiijjag'nies  et  les  prix 
perçus  par  les  commerçanis  doivent  cire  Tobjcl  diui  article 
des  arrêtés  sur  les  frais  accessoires. 

Malgi'é  la  force  des  arguments,  nous  croyons  que  cette 
première  0})inion  doit  être  r<'ponssé(\  VÀ\o  ne  tient  pas 
assez  compte  des  nécessités  de  la  prati(|ue.  Nous  avons  dit 
(|ue  les  sei'vices  en  ([uestion  ont  pour  caraclèi-e  d'être  la 
source  (le  bénélices  jtour  les  industriels  et  jxnii'les  Compa- 
gnies. 

Il  nous  paraît  donc  impossible  de  les  rangei-  au  nombre 
des  frais  accessoires  dont  le  caractère  est  de  ne  i-eprésen- 
ter  que  les  dépenses  réellement  faites. 

D'autre  part  on  ne  peut  refuser  de  reconnaître  aux 
industries  concédées  une  grande  afiinilé  avec  le  service  de 
circulation  sur  la  voie  ferrée:  elles  sont  destinées  à  faciliter 
les  voyages  ou  les  expéditions,  à  diminuer  les  pertes  de 
temps,  la  fatig'ue  ou  l'ennui.  Il  ne  faut  pas  les  interdire  en 
tant  qu'opérations  commerciab^s  totalement  étrangères  au 
contrat  de  transport. 

Les  recettes  provenant  d'organisation  de  bil)liotbèques, 
bôtels,  etc.,  nous  apparaissent  comme  une  catégorie  de 
ressources  des  Compagnies  imprévue  dans  l'ordonnance 
de  1846  et  dans  le  caliier  des  cbarges.  D'une  part  ce  ne  sont 
nullement  des  opérations  de  transport,  d'autre  part  ce  sont 
des  opérations  ayant  un  caractère  commercial  très  propre 
«à  motiver  leur  interdiction.  Toutefois  l'administration  les 
tolère  en  raison  de  leurs  liens  avec  le  service  de  circula- 
tion sur  la  voie  ferrée,  mais  seulement  dans  la  mesure  où 
les  besoins  de  la  pratique  les  justifient.  Ainsi  la  création 
dbôtels  n'a  eu  lieu  jusqu'ici  que  dans  les  gares  où  on  peut 


KJ  %J 


ENUMFRATIOX    DES    SERVICES   ACCESSOIRES  oo 

les  considéror  coninie  sallos  d'attente  bien  aménagées  et 
(lune  utilité  incontestable, 

«  Une  Compagnie  de  cbemins  de  fer  peut  construire  un 
((  liùlrl  dans  une  gare,  it-xploiter  et  y  recevoir  même  des 
<(  personnes  non  munies  de  billets  d»»  vovap^e.  lliôtel  étant 
«  ici  une  dépendaiict'  du  service  du  cliemin  de  i'er.  » 
(Trib.  Com.  Marseille,  11  juillet  1881.  —  C.  ap.,  d'Aix, 
lo  février  1882,  conlirnié  par  C.  Cas.  19  décembre  1882 
S.  82.  2.  1G9.  —  P.  82.  1.  895.  —  L.  F.  p.  210  vol. 
1882. 

L'bùtel  en  question  avait  été  installé  en  vertu  d  un 
décret  du  3  septembre  1880  dans  les  bâtiments  du  bulTet 
de  la  gare  de  Marseille.  Il  est  bon  dobserver  que  si,  dans 
Tespèce,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  à  la  Compagnie 
du  P.  L.  M.  le  droit  de  recevoii-  même  des  personnes  non 
munies  de  billets,  cela  tient  aux  conditions  spéciales  dans 
lesquelles  cet  liôtel  fonctionne.  Sa  situation  en  limite 
lusage  aux  voyag-euT's  qui  veulent  profiter  de  sa  proximité 
de  la  g'are  afin  dv  s'y  reposer  au  milieu  d'un  voyage  trop 
long'  pour  être  achevé  sans  interruption. 

Des  hôtels  analog-ues  ont  été  créés  par  les  Compag^nies 
de  l'Ouest  et  du  Nord,  lun  à  la  gare  Saint-Lazare,  à  Paris, 
l'autri^  à  la  gare  de  Lille.  Pour  ce  dernier,  afin  de  bien 
s'assurer  que  la  Compagnie  du  Nord  ne  construisait  pas  un 
hôtel  destiné  à  faire  concurrence  à  l'industrie  privée,  lad- 
iniiiistration  suj)érieure  avait  pensé  à  limiter  l'usage  des 
cliambres  installées  dans  la  gare,  au  ])ersonnel  de  la  Com- 
pagni-e.  En  fait,  lliôtel  n'étant  guère  utilisé  ([ue  p;n-  les 
voyageurs,  cette  disposition  restrictixc  ne  fut  pas  imposée 
à  la  Compagnie. 

Actuellement  l'administration  est  appelée  à  se  prononcer 
sur  cette  question  d'autorisation  des  hôtels  dans  les  gares, 
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à  roccasioii  de  ])roposili()ns  laites  par  la  C-onipagnic 
(rOrl«''ans. 

Celle  (^()iii])ayiii«'  (It'iiiaude  à  élahlir  un  IkMcI  lerininus 
sur  rcniplaccincnl  de  rancieiuie  (<()iir  des  (iOinples.  à 
Paris.  Lois  de  reiujuèle  (jui  a  déjà  eu  lieu,  le  eoiuinerce 
parisien  a  dépos/'  les  plus  vives  ])ro(eslati()US. 

J'iuliii  nous  pouvons  ciler  un  juiicnienl  intér(\ssant.  aux 
lei mes  du(|uel  ((  les  ('<()nipagnies  peuvent  eréer.  dans  leui's 
((  i;ares.  des  librairies,  ainsi  <|ue  des  dépôls  des  niarclian- 
«  dises  les  plus  usu<dles.  se  raltacliant  par  un  lien  plus  ou 
((  moins  direct  au  service  des  voyageurs,  tels  que  jouets 
«  destinés  aux  enfants,  articles  de  fumeurs,  allu- 
mettes, etc.  »  Paris,  12  mars  188().  S.  88.  2.  12r,.  — P.  88. 

1.  cm. 

En  fait  ces  industries  ne  donnent  lieu  ni  à  une  fixation, 
ni  à  une  homologation  proprement  <lites  permettani  de  les 
classer  soit  parmi  les  tarifs,  soit  parmi  les  frais  acces- 
soires. 

L'autorisation  administrative  tend  de  plus  en  plus  à 
prendre  une  forme  spéciale. 

Voici  comment  les  choses  se  sont  passées  jus(|u"ici: 
pendant  longtemps  il  a  été  admis  que  les  Compagnies 
avaient  le  droit  de  passer  à  leur  gré  des  traités  avec  des 
industriels  pour  leur  concéder  dans  les  gares,  le  monopole 
de  1  exploitation  de  certaines  industries  répondant  aux 
besoins  des  voyageurs. 

L<'s  concessionnaires  étaient  d'ailleurs  libres  de  fixer  les 
prix  de  vente  ou  de  location  réclamés  au  public  toutes  les 
fois  que  ces  prix  n'étaient  pas  limités  dans  le  contrat  passé 
avec  la  Compagnie.  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui 
pour  ces  prix  et  nous  n'en  parlerons  plus. 

Quant  à  la  redevance  due  à  la  Compagnie  pai'  les  indua- 
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liirls  ('11  (''cliaiiiir  île  la  coiiccssion  cl  lixrc  dans  le  coiilral. 
elle  aiii'ail  d\i  cire  lObjc!  d  iiiic  aiilorisalioii  du  Miiiislrc 
(les  Travaux  pul)iics.  eu  Nciiii  du  })riiicipe  g-énérai  d'après 
Ifijind  touli'  taxe  jjcrruc  par  les  (jOnipajinies  doit  èlre 
a])j)rouvf't'  pai-  le  Ministre. 

Le  prineipi'  ne  nous  paraît  pas  avoii"  été  mis  en  appli- 
cation, peut-être  en  raison  du  j)eu  d'importance  des 
sonniies  pavées  aux  (iOnipagnies  par  les  industi'iels.  Les 
(^oinpaynies  rece\"aient  einiron  12().(M)0  IVancs  pai'  an 
pour  les  bil)liot!iè(]ues  (séance  du  ^3  octobre  1800.  (Iliainbre 
des  députés). 

Le  Ministre;  se  réservait  seulement  le  droit  d'approuver, 
par  l'intermédiaire  des  ])réfets,  les  traités  particuliers,  et 
cela  j)lutôl  par  mesure  de  police  (ju'autrement.  C'est  la 
mise  en  application  de  Fart.  70  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  18iG.  art.  70  :  «  Aucun  crieur.  vendeur,  ou 
«  distributeur  d'objets  quelconques  ne  pourra  être  admis, 
«  par  les  Gompag-nies,  à  exercer  sa  profession  dans  les 
«  cours  ou  bâtiments  des  stations  et  dans  les  salles  d'at- 
«  tente  destinées  aux  voyageurs  qu'en  vertu  dune  autori- 
«  sation  spéciale  du  préfet  du  département.  » 

«  L'art.  70  précité,  dit  une  circulaire  ministérielle  du 
«  24  mai  188i,  a  eu  tout  spécialement  pour  objet  de  don- 
«  ner  aux  préfets  les  pouvoirs  de  police  nécessaires  pour 
«  assurer,  de  concert  avec  les  Compagnies  et  les  fonction- 
«  naires  du  Contrôle,  le  bon  ordre  dans  les  g-ares  et  pré- 
«  venir  les  encombrements  qui  pourraient  résulter,  au 
«  détriment  de  la  sécurité  publicjue,  du  grand  nombre 
«  d'individus  qui  viendraient  exercer  une  industrie  dans 
((  l'enceinte  du  chemin  de  fer.   » 

Quatre  autres  circulaires  ministérielles  des  16  août  1861 
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29  juillcl  1863,  24  juin  1874  ot  12  octobre  \HHH  peuvent  se 
résumer  de  la  manière  suivante  : 

Lorsque  les  préfets  sont  saisis  par  les  Compagnies  de 
propositions  leiidnnl  à  autoriser  Texereice  d'une  industrie 
dans  les  gares,  par  exemple  Texploitafion  des  l)uilets  de 
gare,  le  eolportnge.  la  Neiilc  des  li\  ics  ou  imprimés,  l'ins- 
tallation dappai'eils  automatiijues  distributeurs,  lan- 
ternes mag-iques,  ou  l\>xereiee  de  toute  autre  industrie,  il 
est  indispensable  (|ue  ces  propositions  soient  soumises  à 
l'examen  du  coiilr('>le. 

Les  communications  de  celte  nature  ont  pour  but  de 
reclieridier  si  lindusti'ie  (ju  il  s'agit  d  iiuloriser  nesl  ])as 
de  n.ilure  à  ajqioi'ter  (|U(d(jue  trouble  ou  (|uelque  entrave 
dans  le  ser\  ice  de  l'exploitation. 

I)  un  auti'e  côté  il  importe  (jue  le  (lonlr<V,e  j)uisse  s  assu- 
rer (pu^  le  transport  des  marcliandises  (jui  doivent  être 
déj)itées  dans  les  gares  est  effectué  par  les  Compagnies 
aux  conditions  générales  des  tarifs  et  sans  aucune  faveur. 

Vax  (Ndmrs  de  ces  deux  points,  l'administration  des  ti'a- 
vaux  publics  est  complètement  désintéressée  et  il  n<'  lui 
afi])ai'lienl  pas  de  s'innniscer  dans  les  questions  générales 
de  concuri'ence  ou  de  monopole  (|ui  pen\'enl  se  rattacberà 
des  ([uestions  de  l'espèce.  Tel  est  le  résumé  des  insi rue- 
lions  ministérielles  actuellement  en  vigueur. 

Les  règles  à  suivre  lorscju'il  s  agil  d'autoriser  l'exercice 
d  une  in<lustrie  dans  une  gare  ne  sont  donc  ipiune  ap])li- 
catioii  de  l'article  70  île  l'ordonnance  du  15  novembre 
184(i. 

L  initiative  de  la  demande  appartient  à  la  Compag'nie,  le 
sei'vice  du  Contrôle  est  ensuite  appelé  à  donner  son  avis, 
endn  le  préfet  accorde  par  un  arrêté,  s'il  le  juge  à  propos, 
l'autorisation  nécessaire. 
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C'est  en  verlii  de  cetlo  autorisjition  dont,  le  caractère  de 
formalité  do  police  est  si  évident,  que  les  taxes  perçues 
par  les  Compagnies  sur  les  indusli-iels  reçoivent  une  sorte 
dliomologation  de  nature  très  dilléi-eiile  de  celle  des  tarifs 
de  transport. 

Cette  dernière,  émanée  directement  du  Ministre  agissant 
en  vei'lu  d'un  contrat  dans  le(juel  il  est  chargé  de  repré- 
senter l'ensemble  des  voyageurs  et  expéditeurs,  a  un  carac- 
tère commercial  contractuel  et  nullement  policier  :  elle  est 
de  plus  limitée  par  des  maxima.  Lautre  a  essentiellement 
un  caractère  individuel  :  elle  est  appliquée  à  des  personnes 
isolées,  au  choix  de  la  Compagnie. 

Voici  à  litre  d'exemple  une  circulaire  iiiiiiistériidle  du 
31  mars  1887  (article  70  de  Tordonnance  de  1846)  adressée 
par  le  Ministre  des  travaux  publics  aux  préfets.  Il  s'agis- 
sait de  l'installation  des  bascules  automatiques  dans  les 
gares  de  cliemins  de  fer. 

«  ...  J'ai  décidé  que  les  préfets  statueraient  sur  les 
«  demandes  d'installation  de  bascules  automatiques 
«  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  par  application  de 
«  l'art.  70  de  l'ordonnance  du  1")  novem])re  184(). 

«  ...  Les  arrêtés  dautorisation  édicteront.  d'ailleurs, 
«  les  dispositions  g^énérales  ci-après  : 

«  La  présente  autorisation  n'est  accordée  (ju'à  titre 
((  provisoire,  etc.  »  (L.  F.  p.  101,  v.  20.) 

L'art.  70,  écrit  pour  la  sécurité  de  l'exploitation,  n'avait 
nullement  été  rédig^é,  croyons-nous,  en  vue  de  l'autorisa- 
tion de  perception  de  taxes.  C'est  cependant  en  se  confor- 
mant à  son  texte  que  les  Conqiagnies  échappent  aureprociie 
que  l'on  pourrait  être  tenté  de  leur  faiic  en  raison  de  la 
perception  des  prix  pour  concessions  d'industries  à  exploiter 
dans  leurs  g-ares. 


GO 
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Les  li-ibiiiiiuix.  aussi  hicii  (jiic  le  Miiiislic.  adiiirKciil  (|ii(' 
l  ailiiiiiiisiralioii  iic  pnil  pas  lixcr  (lii'ccIciuiMil  le  iiioiilaiil 
(les  l'cdcN  allées  à  j)a\cr  par  les  iiiduslriels  pour  exereiee 
(le  leur  indiislrie,  iiolaiiiiiieiil  eu  ee  (jui  concerne  les  Ijiljlio- 
lliè(|ues. 

Ton!  d'ahord.  il  est  (Jil  dans  un  arrel  de  la  (iour  d  appel 
de  Paris,  du  12  mars  l8(S(i  :  «  Les  contrats  intervenus 
«  entre  la  librairie  Hachette  et  les  (îonipai^nies  n  intéres- 
((  sent  en  rien  le  service  des  transports  pul»lics,  ne  sont 
«  point  soumis  à  IJiomologation  adminisiralixe  préalable. 
«  connue  ceux  rcdaliis  aux  taxes  et  tarifs  de  transports.  » 
(L.  F.  vol.  11).  p.  i;i8;  S.  «8.  2.  \2l\.) 

D'autre  part,  dans  la  séance  du  23  octobre  1890  à  la 
Chambre  des  députés  (L.  F.,  p.  3î>.  18î)2:  Débats  parle- 
mentaires, p.  ITi:').  \()1.  III).  le  Ministre  desti'a\aux  jaiblics 
a  déclaré  :  ((  Or  (pii  réglemente  la  \'ente  des  li\res  dans 
«  les  j^ares,  c'est  lart.  71)  de  rordonnanci^  de  18i(l.  (Vest 
«  (bnic  le  préfet  dans  (dia(jue  déparlement  (|ni  donne  1  au- 
«  lorisation  de  Ncndi'e  dans  les  gares.  11  n'y  a  pas  de  traité 
«  de  la  maison  lla(diett<'  (  I  )  homob^gué  par  le  Ministre 
((   des  tia\aux  ])ublics.  » 

Il  résulte  de  l'e  (|ui  précède  que  b's  redevances  p(M'çues 
par  les  Compagnies  ne  sont  point  classées  au  nombre  des 
frais  accessoires  fixés  par  le  Ministre. 

Aujourd  liui  des  considérations  étrangères  aux  pouvoirs 
du  Minisire  à  l'égard  des  sommes  ])erciH's  par  les  (iOmpa- 
gnies  ont  cependant^,  \yàv  contre-coup,  ramené  en  partie 
radminisirafion  aux  vrais  pi'incipes.  c'est-à-dire  à  l'auto- 
risation des  taxes  par  le  Ministre,  \'oici  comment  : 


(I)  Lii  maison  Ilaclicllc  avait  oljtonii  (tes  compagnies   le   monoiiolo 
des  biljliolhèqucs  dans  les  gares. 
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Depuis  IHÎMi.  le  Ministi'c  îles  Irax'.uix  [tiihlics.  à  la  siiilc 
(les  l'éclainalions  suscitées  |iai-  h-  iii()ii()])(il('  de  la  niaisou 
Hat'iM'Ilc  pour  les  l)il)li()lliè(|n('s  des  cliciiiiiis  de  (cr.  a 
fiiangé  (lavis. 

Dans  une  circiilaii'c  du  17  scplcinhrc  ISÎMI.  il  ju'éxicut 
les  adniiiiisli'alciirs  des  (ïonipagiiics  de  cliciuiiis  de  Ici"  (juil 
nacceptcra  pas  le  n'iiomcllciiinil  du  Irailé  (•(iiiclii  cuire 
les  Compagnies  el  la  maison  llacliellc  dans  les  miMues 
eonditions. 

a  L'adjudication  doit  èlre  la  l'ègle.  Dans  l'espèce,  elle 
«  est  commandée  par  l'intérêt  des  Compagnies  el  de  l'Elal, 
«  leur  garant,  aussi  Ijien  (jue  j)ar  la  convenance  de  ne  pas 
«  ci'éer.  au  profit  d  une  maison  déterminée,  un  monopole 
((    que  rien  ne  justilie. 

((  Je  \  (.us  in\  ile  donc  à  procéder  à  l  a\ cuir  par  n oie 
«  d  adjudication  restreinte,  sur  une  liste  (jue  vous  sou- 
((  mettrez  préalaLlement  à  mon  acceptation...  »  L.  I"\, 
p.  222,  181)(i. 

Ainsi,  des  réclamations  conire  un  monojiole  oui  amené 
le  Ministre  à  déclarer  (|iie  l'adjndicalion  doil  elre  la  r("'gie, 
et  C(da  non  pas  seuleuuMit  pour  les  bibliothè(jues.  car  il  n'y 
a  pas  de  raison  théorique  pour  ne  pas  adniettli'c  le  même 
principe  pour  les  bazars.  b(')tels.  etc.  Celle  adjiidicalion  est 
ap])i'()Livée  par  le  .Ministre,  et  cette  aulorisation  s  apj)li({ue 
natiii'ellement  à  la  taxe  ou  l'edevance  i\uv  jjar  les  indus- 
triels aux  Ciomyiagnies.  (Test  là  le  ])()iiil  oTi  nous  \()iilion8 
en  \cnii-. 

Le  Ministre  agira  donc  désormais  confoi-mément  au  prin- 
cipe qui  vent  (\uo  toute  sonnne  per(;ue  pai'  une  Compagnie 
soit  autorisée  par  lui. 

Mais  cette  autorisation  n'est  pas  une  liomologalion  ])ro- 
premenl  dite.  Elle  n'est  pas  limitée  par  un  maxinmm  dans 
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le  cahier  dos  charg'es.  Elle  n"<'sl  pas  non  ])his  une  fixation 
analogue;  à  celle  des  trais  aei'essoires.  ])uis(|ii('  le  Ministre 
ne  peut  ici  ([lie  ratifier  ;i|)i'cs  coup  nne  redexance  dont 
i'adjudicalion  anra  rLal)li  à  laNancc  la  (piolité. 

Afin  d'être  coinj)l('l  sur  cette  question,  nous  ajouterons 
que  les  inconvénients  du  nionopohî  ne  [)eii\ent  pas  tou- 
joui's  ('tre  évités  à  laide  d  nue  adjudication. 

(if   ])r()cédé   dtf   concession   nécessite   la   [)résent'e   d  un 

certain   nombre  de    concurj'enis  ollVanl    des  "aranties  sé- 

o 

rieuses,  ce  (pii  ne  se  trou\'era  ])as  toujours,  par  exemple 
pour  les  hullets  des  petites  gares.  Dans  ce  cas,  les  Compa- 
gnies ne  ])eu\ent  (jue  ti'aiter  directement  a\'ec  tles  per- 
soniu's  (juelles  choisissent  a\'ec  soin,  car  le  bon  ordre 
dont  les  compagnies  sont  responsal)les  l'exig'e.  Les  con- 
trats passés  ainsi  de  gi"é  à  gi'é  et  ne  foi'mant  plus  aujour- 
d'hui (]u  une  exception  sont  encore  sous  le  régime  de  la 
simjile  approbation  préfectorale. 

Notre  conclusion  est  que  les  taxes  per(;ues  par  les  Com- 
pagnies à  l'occasion  des  concessions  faites  par  (dles,  soit 
par  adjudication,  soit  par  traité  particulier  des  biblio- 
thèijues,  hôt(ds,  bazars,  location  de  couvertures  et  oreil- 
lers, bascules  automatiques,  etc.,  forment  uiu'  catégorie 
de  recettes  encore  mal  définie,  ne  faisant  pas  partie  des 
frais  accessoires. 

Les  règ'les  sui\'ies  par  les  Compagnies  ])0ur  la  location 
de  terrains  à  des  indusli-iels  nous  paraissent  axoir  (juebjue 
analogie  avec  les  concessions  faites  par  les  ( -ompagnies 
dans  les  conditions  ([ue  nous  v(!nons  d'indi(juer. 

Il  est  bien  entendu  ({ue  dans  tout  ce  (|ui  \a  suivre  il  ne 
s  agit  (jue  de  teri'ains  (jui  ne  sont  j)as  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation proprement  dite.  Ces  locations  sont  faites  aux 
négociants  pour  le  dépôt  de  charbons  ou  autres  marchun- 
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(lises,  ou  pour  rélablisseiucnt  de  clianlicrs  ou  d'autres 
iuslallations. 

C'est  le  concessionnaii'e  lui-nièine  (jui  lire  parti  du  ter- 
rain (ju'il  loue.  Il  se  rend  ce  service  à  lui-inèiiie.  Ici  la 
concession  na  donc  plus  j)()ur  hul  final,  connue  cela  a  lieu 
par  cxemph'  pour  les  Ijullcts,  de  confier  à  des  particuliers 
la  charg-e  de  rendre  au  public  d(5S  services  utiles  ou  néces- 
saires au  cas  de  transport  des  personnes  oii  des  choses. 

En  fait  les  Compagnies  di\  iseni  en  plusieui'S  catégories 
les  [errains  (ju'elles  li\renl  an  piinlic  dans  leurs  gai'es,  et 
selon  que  les  surfaces  louées  se  lrou\enl  dans  une  classe 
ou  dans  une  autre,  le  prix  de  location  est  plus  ou  moins 
élevé. 

Actuellement  ces  taxes  ne  sont  pas  fixées  par  le  Ministre. 
Parfois  elles  sont  soumises  à  l'homologation,  mais  seule- 
ment d'une  manière  accessoire,  par  exemple  lorsqu'un  des 
locataires  demande  à  prati(juer  une  ouverture  dans  les 
clôtures  de  la  gare.  11  v  a  lieu  de;  se  demander  si  les  Com- 
pagnies ont  le  di-oit  de  louer  des  terrains  et,  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  si  elles  doivent  faire  approuver  j)ar  l'admi- 
nistration supérieure  les  locations  consenties. 

Les  terrains  du  chemin  de  fer  font  partie  du  domaine 
public  national  et  dépendent  de  la  grande  voirie.  Les  Com- 
pagnies coucessionnaires  dun  chemin  de  fer  d'intérêt 
général  n'ont  qu'un  droit  d<'  jouissance  sur  les  terrains. 

«  Le  droit  purenuMit  mobilier  de  la  Compagnie  consiste 
«  dans  la  perception  privilégiée  de  tous  les  péages  ou  prix 
«  de  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  d'après 
«  les  tarifs  arrêtés  à  l'avance  entre  h's  parties  contrac- 
«  tantes.  »  (C.  cas.,  arrêt,  15  mai  1801.) 

Mais  au  point  de  vue  des  emplacements  susceptibles 
d'être  loués  dans  les  gares,  ou  aux  abords  de  la  voie,  les 
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(loinpagnios  ne  sont  pi-ivécs  par  aucun  texte  du  droit  de 
Jocalion.  Elles  se  trou\'ent  dans  la  siliialioii  d'un  permis- 
sionnaire (jui  occu]>e  jM'udant  la  durée  de  sa  coneession 
une  partie  du  domaine  pid)lic  sans  (|u  il  ail  de  re(lt'^anee 
à  j)ayer  du  lait  de  cette  occupation  lemporaijc. 

L'arrêté  réglemenlaii-e  du  'À  août  1878,  concernant  les 
occupations  tem])oi'aires  du  domain(^  public  terrestre,  nin- 
terdit  pas  aux  jicrmissionnaires  de  céder  à  des  tiers  une 
pai'lie  des  terrains  soumis  à  l'occupation  temporaire,  à 
(diaruc  |)ar  les  concessionnaires  de  se  conformer  aux  con- 
ditions de  l'autorisation  administi'ati\'e. 

On  j)eut  conckuv^  ])ar  analogie  que  pendant  toute  la  durée 
des  concessions,  les  Compagnies  concessionnaires  ont  la 
faculté  de  se  ser\  ir  de  ces  terrains  disponibles  dans  l'en- 
ceinle  du  chemin  de  1er.  et  é\"entuellement  de  les  louer  à 
des  tiers,  sans  (jue  l'Etat  ait  aucune  autorisation  à  accor- 
dei".  ou  aucun  prix  de  location  à  approu\er. 

Si  l'administration  supéi'ieure  est  parfois  intervenue  à 
1  occasion  de  ces  locations,  c  est  en  ^'ertu  de  son  droit  di^ 
conlr(')le  el  de  surveillance  générabî  de  Texploitation,  c'<'st 
alin  de  veiller  à  ce  que  les  locations  ne  soient  pas  de 
nature  à  porter  pr(''judice  au  sei'vice  on  à  la  sécurité  de 
rexj)loitation. 

Mais  ce  droit  de  contrôle  ne  s'étend  pas  au  juix  même 
de  location.  Le  Comité  consultatif  a,  dans  diverses  circons- 
tances. r(M'onnu  (jue  les  conventions  de  cette  nature 
peuvent  èti'e  faites  en  dtdiors  de  ladimnistration.  L'accord 
paraît  unanime  sur  ce  point.  Cette  manière  de  voir  n'est 
])as  sans  domu'r  lieu  à  quelques  objections.  11  en  résulte 
notannnent  (|Me  les  (^)mpagnies  ])euvenl  à  lein-  gré  accor- 
der des  ]>rix  de  faveur  à  t(d  ou  ttd  locataire  de  terrain,  ceci 
semble   conti'aii'e    à    l'égalité    de    traitement    (pii    leur    est 
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imposée  par  l'ail icic  '">()  ilc  rordoniiancc  de  I8i(),  pour  les 
transports  de  inarcliaiidises,  besliaux,  et  objcls  de  loiite 
nature  (|ui  leur  sont  confiés.  Kn  dclioi's  du  cas  visé  par 
larlicle  50  de  l'ordonnance  de  18i().  en  ce  (jui  concerne 
Tégalité  de  Iraiteinent  sans  (our  de  laNcur.  les  (îonipagnies 
de  chemins  de  fer  étant  des  sociétés  anonymes  constituées 
en  conformité  des  dis])Ositions  du  lilic  III  du  li\re  I  du 
(].  de  com..  de  la  loi  du  :2i  juillet  1807  et  de  la  loi  du 
l'-'"  août  18i)3,  ne  sont  astreintes  à  d'autres  obligations 
(|ue  celles  résultant  des  })resci-iptions  du  C.  de  com.  et  des 
lois  en  (juestion.  La  location  de  terrains  n'entre  ])as  dans 
la  catégorie  des  frais  accessoires,  mais  odte  location  doit 
être  considérée  comme  un  fait  d'exploitation,  les  (iOmpa- 
srnies  agissant  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'en  ce  qui  concerne 
les  locations  de  terrains  situés  dans  l'enceinte  du  chemin 
de  fer  les  Compagnies  ont  le  droit  de  faire  ces  locations 
et  d'en  fixer  le  prix  sans  avoir  à  demander  l'autorisation 
du  Ministre. 

Ce  serait  une  (juestion  de  fait  à  apprécier  par  les  tribu- 
naux de  savoir  si  les  locations  d'emplacement  ne  sont  pas 
une  façon  détournée  d'accorder  des  prix  de  faveur  de  ma- 
gasinag-e  à  des  industriels  et  de  violer  le  principe  d'égalité 
de  perception  des  taxes  à  payer  par  tous  les  expéditeurs. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  accordent  à  des  com- 
merçants ou  à  des  sociétés  de  publicité,  moyennant  un 
certain  prix  de  location,  la  permission  de  placer  des  atli- 
ches  dans  les  gares  ou  même  parfois  dans  les  wagons. 

Ainsi  la  Compagnie  de  l'Ouest  avait  conclu  avec  un 
publiciste  un  traité  qui  concédait  à  celui-ci  le  droit  exclu- 
sif d'apposer  et  d'entretenir  des  annonces  à  l'intérieur  des 
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coinpartiinonts  de  deuxièinc  el  Iroisième  classes  des  xoi- 
lures  à  voyageurs. 

GénérahMiient  cependant  les  Compagnies  se  réservent  le 
droit  de  faire  poser  des  placards  annonç^-ant  l'ouverture 
d'établissement  balnéaires  et  de  casinos,  les  réunions  de 
courses,  les  expositions  et  les  fêles  pouvant  déterminer 
un  accroissement  de  circulation  des  voyageurs  sur  leurs 
lignes. 

Les  locations  consenties  par  les  Compagnies  sont  ap- 
prouvées par  les  préfets,  et  le  Ministre  n'intervient  pas 
pour  autoriser  la  perception  de  cette  catégorie  de  recettes. 

De  même  que  pour  les  bibliothèques,  bazars,  buf- 
fets, etc.,  et  pour  les  mêmes  motifs,  les  taxes  d'affichage 
ne  sont  donc  soumises  à  aucune  fixation. 

La  jurisprudence  ne  donne  à  peu  près  aucune  indication 
sur  cette  question.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  (16  novem- 
bre 1882j,  dans  un  proci'S  auquel  avait  donné  lieu  lexécu- 
tion  d'un  pareil  traité,  ne  s'est  pas  prononcé  d'une  façon 
catégorique.  Yoici  ce  (ju'il  dit  à  propos  d'une  (}uestion 
d'affichage  :  «  Lorsque  le  droit  de  publicil/'  accordé  par 
«  la  Compagnie  est  soumis  à  une  autorisation  adminis- 
«  trative,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  serait  retirée, 
((  il  y  aurait  là  un  cas  de  force  majeure  (jui  empêcherait 
«  le  concessionnaire  d'obtenir  des  donnnages-intérèts 
«  contre  la  Compagnie,  à  la  suite  de  la  rupture  du  inarclié 
((  poui-  l'ctrait  d'autorisation.  »  (Paris,  9  août  1884.  Ga- 
zette des  Tribunaux.,  23  octobre).  Aux  termes  de  ce 
jugement,  l'autorisation  })réfectorale  ne  send)lerait  pas 
nécessaire. 

La  doctrine  est  d'accord  avec  les  faits.  Yoici  ce  que  dit 
à  ce  propos  Picard  (page  675,  vol.  111)  :  «  Appelé  à  émettre 
«  son  avis  sur  l'alfaire,  le  Comité  consultatif  des  chemins 
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((  (le  fer.  tout  eu  admettaut  le  principe  de  l'expérience 
((  eu  raison  de  la  redevance  à  servir  par  le  concession- 
«  uairo.  a  pensé  (juil  convenait  de  ne  pas  associer,  même 
«  (Ml  apj)arence,  la  responsabilité  du  Ministre  à  celle  de 
«  la  (louipagnie,  <lans  lexercice  du  droit  de  censure  sur 
((  les  annonces,  et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu 
«  sculeiiienl  :  1"  d'exiger  Tautorisation  préfectorale  pour 
((  lintroduclion  des  agents  des  concessionnaires  dans 
«  l'enceinte  des  gares  et  stations,  en  conformité  de 
«  l'art.  70  de  l'ordonnance  de  184G  ;  2*^  de  réserver  le  con- 
«  Irùle  ordinaire  de  l'administration  sur  les  dispositions 
«   du  matériel.  » 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ce  qui  précède  est  qu'il 
serait  utile  (jue  la  classilication  des  frais  accessoires  fût 
faite  dans  un  arrêté  ministériel  unique. 

Pour  pariei-  avec  quelque  compétence  d'un  simple  ser- 
vice accessoire,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  de  1845.  à  l'or- 
donnance de  1846,  au  cahier  des  charges,  aux  conditions 
d'application  des  tarifs,  se  livrer  à  de  patientes  recherches 
sur  les  arrêtés  et  circulaires  administratives,  enfin  con- 
sulter la  jurisprudence  et  tenir  grand  compte  de  la  cou- 
tume étahlie. 

La  solution  des  questions  concernant  les  chemins  de  fer 
est  trop  souvent  abandonnée  à  la  pratique  :  la  théorie 
n'est  pas  suffisamment  intervenue  pour  éclaircir  et  simpli- 
fier tout  ce  (jui  louclic  au  coté  juridique. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  (jue  l'administration  est 
entrée,  car,  (h'j)uis  18î)i.  à  la  suite  d'un  avis  du  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  (25  juillet),  les  (Compagnies 
et  l'Ailministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ont  remanié 
le  texte  ([u'eiles  avaient  pro])osé  pour  les  propositions  gé- 
nérales  des  conditions  d'application  des    tarifs,    de    telle 
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sorte  (juc  les  dispositions  des  arrrtés  ministériels  ne  soient 
pas  confondues  -dvvc  les  conditions  d  ajtjjlicalion  pi'oprc- 
niciil  diies.  Elles  ont  coiisci'n  c  la  loi'nic  des  lexles  à  la- 
(juelle  le  public  esl  habitué  de])uis  loni;tenips.  mais  (dles 
ont  établi  par  Teiiijjloi  de  caracléi-cs  spéciaux  ((-aractères 
itali(|ues)  la  distinction  (juil  importe  de  faire  entre  les 
deux  caléiJories  de  documents. 

Ce  mode  de  procéder  est  une  amélioration  sur  ce  cjui 
existait  antérieurement,  mais  les  arrêtés  ministériels  rela- 
tifs aux  frais  accessoires  ne  se  distinmienl  pas  de  ceux 
concernant  les  délais,  les  tarifs  exceptioiuiels,  les  matières 
inllanunables,  etc. 

D'auli'e  part,  les  lelti'es  italiques  n"indi(|uent  pas  tou- 
jours les  dispositions  relatives  aux  frais  accessoires. 

Il  y  aurait  un  certain  intérêt  à  inviter  les  Compagnies  à 
bien  marquer  la  diiierence  qui  existe  entre  fou f es  les  dis- 
positions spéciales  aux  frais  accessoires  (jue  le  Ministre 
peut  changer  cliaque  année  et  les  autres  (jui  ne  peuvent 
l'être  que  sur  l'initiative  des  Compagnies. 


CHAPITRE   V 


CONTENTIEUX  DES   DECISIONS  MINISTERIELLES.    ACTIONS    CIVILES 


Sii.MMAiRE  :  §  1.  (lonicstiilion  entre  le  Ministre  des  travaux  piildics  cl 
les  (Compagnies  de  chemins  de  Ici'  à  l'occasion  de  la  fixation  des 
frais  accessoires;  Compétence;  Conseil  de  Pr('fccturc;  Recours 
pour  exrrs  de  pouvoir.  —  §  11.  Relations  entre  le  public  et  les 
(Compagnies  ;  Nature  du  <lrnit  à  la  perception  des  frais  accessoires; 
Conditions  delà  perception  ;  Principe  d'égalité  (absence de  faveurs) ; 
Droit  mobilier;  Calcul  du  prix  ;  (Jui  doit  payer  la  taxe;  Demandes 
en  détaxes  ou  en  remboursement  de  taxes  non  perçues;  (îompé- 
tence  ;  Tribunaux  civils  ou  de  commerce  ;  Sens  de  l'expression: 
actes  législatifs  ;  Sanction  pénale  des  infractions  aux  arrêtés  mi- 
nistériels; Controverse. 


I  I.  —  Si  quelque  difficulté  s'élevait  entre  l'administra- 
tion ('(  les  Compagnies  à  l'occasion  de  l'interprétation  et 
du  l'exécution  de  l'un  quelcon([ue  d«'  ces  textes  détacliés 
les  uns  des  autres  et  réglant  les  frais  accessoires,  la  con- 
testation ainsi  élevée  serait  jugée  administrativement  par 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat.  (Art.  70,  Cahier  des  cliarg'es.) 

Les  Compagnies  ne  seraient  pas  recevables  à  déférer 
directement  cl  ])ar  application  des  lois  des  7-14  octobre 
1790  et  24   mai    1872  l'arrêté  attaqué  au  Conseil  d'État. 
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(29  juillet  1887.  arrcM  au  contenlieux  ;  L.  F.  v.  20, 
p.  194.) 

Il  importe  de  préciser  les  conditions  dans  les(juelles  les 
demandes  d'interprétation  peuvent  avoir  lieu.  Les  compli- 
cations résullani  d'une  ])remière  délégation  laite  à  Tauto- 
rité  a(lministrati\  ('  i»ar  hi  ioi  pour  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance d<^  \HH).  dune  seconde  délégation  pour  la  rédaction 
du  caliier  des  charges,  d'une  troisième  délégation  toujours 
à  la  même  autorité  poui-  la  rédaction  des  arrêtés  annuels 
sur  les  frais  accessoires  nécessitent  des  explications  minu- 
tieuses sur  rapj)lication  des  principes  généraux  de  compé- 
tence. 

Si  une  Compagnie  croit  devoii-  critiquer  les  dispositions 
d'un  arrêté  sur  les  frais  accessoires,  comme  contraires 
au  cahier  des  charges,  il  y  a  lieu  de  s'adresser  à  un  Irî- 
hunal  pour  savoir  quelle  est  rinterprétation  vraie  de  ce 
caliier,  celle  admise  par  le  Ministre  ou  celle  donnée  par 
les  Compagnies;  mais  la  Compagnie  ne  peut  pas  pour  ce 
motif  unique  à  savoir,  violation  du  cahier  des  charges  par 
les  termes  de  l'arrêté  ministériel,  demander  au  Conseil  de 
préfecture  d'interpréter  le  texte  du  cahier  des  charges  et 
de  juger  ses  prétentions.  11  faut  (jue  la  demande 
d'interprétation  se  rattache  à  un  litige  déjà  né,  la  rendant 
recevahle. 

Il  est  en  effet  de  principe  que  linterprétation  conten- 
tieuse  ne  peut  être  l'objet  d'une  demande  en  justice  ;  elle 
ne  peut  constituer  qu'un  moyen  à  l'appui  des  conclusions 
prises  dans  une  instance  déterminée  {  Traité  de  Juridie- 
tion  adm.  j)ar  M.  Laferrière,  v.  2,  p.  r)78), 

L'application  de  cette  règle  est  dans  la  question  pré- 
sente plus  nécessaire  que  jamais  :  le  fond  du  litige  cà  l'oc- 
casion duquel    la    demande   d'interprétation    est    formée 
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appartient  à  un  tribunal  civil  ou  à  un  tribunal  de  com- 
merce, parce  que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au 
cours  (le  l'exécution  d'un  contrat  de  transport  entre  l'en- 
trepreneur dune  part  et  le  public  d'autre  part,  sont  des 
difficultés  d'ordre  privé  (jui  écliappent  à  l'appréciation  des 
tribunaux  administratifs. 

C'est  dans  ce  sens  que  parlait  un  rapporteur  au  Conseil 
de  la  préfecture  de  la  Seine.  N'oici  le  résumé  de  sa  tliéo- 
rie  :  «  Soit  qu'on  admette  avec  le  Ministre  qu'il  avait  eu  le 
((  droit  de  prendre  ladécision  litig-i(!use,  soit  qu'on  admette 
«  avec  la  (Compagnie  (jue  la  disposition  fixée  écliappait  à 
«  l'administration  supérieure,  ce  seront  toujours  les  tribu- 
«  naux  civils  (|ui  devront  être  saisis  du  fond  de  la  contesta- 
«  tion.  parce  que.  connue  dans  le  premier  cas,  les  taxes 
((  de  frais  accessoires  des  chemins  de  fer  doivent  être  assi- 
«  miles  aux  contributions  indirectes  et  que  le  contentieux 
((  des  contributions  indirectes  (Art.  2  île  la  loi  du  7  sep- 
«  tembre  1790  et  art.  88  de  la  loi  du  o  ventùse  an  XII) 
«  appartient  à  l'autorité  Judiciaire:  dans  le  second  cas, 
«  parce  (jue  les  difficultés  (|ui  peuvent  s'élever  au  cours 
((  d'un  contrat  de  transport  entre  l'entrepreneui-  d'une 
«  part,  et  l'expéditeur  ou  destinataire  d'autre  part,  sont 
((  des  litiges  d'ordre  privé  qui  ne  peuvent  être  jugés  par 
«  des  ti-ibunaux  administratifs  w.  (Rapport  du  connnissaire 
du  Gouvernement  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
27  juin  1889). 

Si  ces  derniers  acceptaient  de  se  prononcer  sur  le  fond 
ils  violeraient  l'ordre  des  compétences. 

Au  cours  des  conclusions  (jue  le  Connnissaire  du  Gou- 
vernement présentait  1(!  17  janvier  I8t)7  (Chemin  de  fer 
de  Lyon,  conseil  de  Préfecture),  il  démontrait  l'irécevabi- 
lité  des  demandes  d'interprétation  (jui  seraient  présentées 
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rn  (Icliors  (le  loiil  litii;»';  par  un  dilcmnc  aïKjiicl  il  nu  ja- 
mais clé  répondu  :  «  \)v  deux  choses  1  une,  disait-il,  ou 
((  l'inlcrprclalion  ainsi  olitciuic  serait  ohligatoirc  pour  les 
«  (i"il)unauX;  cl  elle  conslilueiail  alors  une  de  ces  disposi- 
((  lions  jiéiu'Talcs  cl  rct;l(Mnenlaircs  (jui  sont  inlcidiles  au 
((  juj;c  par  larlicle  o  du  (Iode  ciNil.  ou  celle  interj)rélation 
«  ne  liei'ait  pas  laulorité  judiciaiic  et  le  Irihunal  admi- 
«  nistralil"  (jui  la  donnerait  descendiail  au  rani; de  simple 
((   eonïilé  consullalit".  » 

Il  faul  donc  conclure  que  les  (Compagnies  ne  peuvent  de- 
mander une  interprétation  d'un  texte  du  cahier  des 
charges,  non  respecté  d'après  «dles  parrarrèté  sur  les  fi-ais 
accessoires,  (|ue  dans  le  cas  on  un  litige  existe  enli'c  (dles 
et  uu  expéditeur  ou  destinataire.  El  celte  condition  seule  ne 
suffit  pas.  Il  faut  (jue  la  compagnie  assigne  (ui  se  fasse 
assigner  devant  le  trihunal  civil  ou  le  ti-ihunal  de  com- 
merce. Si  au  cours  du  procès  l'interprétation  de  larlicle 
devient  nécessaire,  si  le  trihunal  qui  est  le  juge,  non  pas 
seulement  ilu  droit  à  la  perception,  mais  de  la  légalité  des 
conditions  imposées  à  la  perception  ne  ci'oit  pas  (ju'il  lui 
appartienne  de  répondre  seul  et  surseoil  à  statuer,  alors 
seulement  le  ('.onseil  de  Préfecture  pourra  être  appelé  à 
interpréter  le  cahier  des  charges. 

Exemple  :  Conseil  d'État  au  contentieux  1894,  L.  F., 
p.  460. 

Dans  le  cas  où  les  Compagnies  désireraient  ohtenir  une 
prompte  solution  pourraient-elles  porter  au  Conseil  d'Etat 
leurs  réclamations  contre  la  décision  du  Ministre,  sous  la 
forme  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir? 

Non,  le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  connaître  de  celle 
demande  des  CiOmpagnies,  car  leur  intérêt  lésé  par  l'acte 
ahusif  du   Ministre  peut   trouvei-  accès   devant  une   autre 
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juridiction,  celle  du  (louseil  de  Préleclure  (arl.  70.  caliier 
(les  (duifiics).  Toutes  les  fois  (jue  le  (".onseil  (Le  Préicclure, 
connue  le  fait  ohsei'vor  M.  ('.arpeulier  (u"  ;)()28),  peut  ètro 
régulièrtMuenl  saisi  des  i^iicd's  de  lintéressé.  il  ne  [)eut  (Mre 
(juoslion  de  porter  di'vani  le  Conseil  (rKtatiin  recours  pour 
excès  de  ])Ouvoir. 

Il  y  a  une  autre  opinion  (jiii  écarte  non  soulenient  le 
recours  judiciaire  nuiis  aussi  le  conleniieux  administratif. 
Le  Minisire  a  le  droit  de  lixer  annuellement  les  frais 
accessoires,  et  cela  comme  il  le  veut.  Son  appréciation  à 
l'éo-ard  des  chiffres  est  souveraine.  L'objet  de  sa  décision 
est  de  pourvoir  à  un  besoin  collectif  des  citoyens.  Donc 
les  Compagnies  ne  sont  pas  recevables  à  contester  cette 
fixation  devant  les  tribunaux  administratifs  en  soutenant 
que  les  taxes  ne  correspondent  pas  exactement  au  prix  de 
revient.  Quand  le  Ministre  apprécie  il  doit  être  juste  et 
tenir  compte  autant  (jue  possible  des  dépenses,  mais  cette 
règle  est  dépourvue  de  sanction.  Les  Compagnies  ne 
peuvent  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  que  par  la  voie 
gracieuse.  Tel  était  l'avis  de  M.  Aucoc  en  1878,  au  Conseil 
supérieur  des  voies  de  conniiunication,  ettelle  est,  croyons- 
nous,  la  \'érilable  solution. 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  règ'les  générales  sur 
les  frais  accessoires  au  point  de  vue  des  rapports  entri; 
l'État  et  les  Compagnies. 

^  n.  —  Xous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  l'autre  face  de  la  question,  celle  des  rela- 
tions entre  les  Compagnies  et  le  public. 

Les  Compagnies  se  chargent,  en  vertu  dun  contrat 
spécial  à  titre  onéreux,  d'elfectuer  le  service  des  trans- 
ports ainsi  que  certaines  opérations  accessoires. 
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Nous  avons  dit  (inc  les  coïKlilioTis  de  ce  contrat  sont 
l'églcos  d'avance  cntn'  le  Minisire  el  les  Compagnies,  car 
seule,  la  collt'cliN  ilé  jx'iil.  représentée  par  ladininistration, 
disculer  ses  intérêts  a\'ec  les  (compagnies,  lindividu  isolé 
ne  j»ou\anl  l'aire  des  coin  cnlions  particulièi'es  avec 
celles-ci. 

Kn  consé((uence.  les  (axes,  prix  des  services  acces- 
s()ir<'s  rendus  au  publii'  eu  xci'iu  du  conirat  de  transport, 
ont  été  (ixées  ])ar  arrêté  ministéritd  et  ne  sont  susceptibles 
(raucinu'  uuxlilicfilion  (|uand  bien  même  les  Compagnies 
el  le  j)ublic  seraient  (raccord  pour  les  modilier. 

La  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens.  Au  premier 
aboi'd  il  semble  ([uOn  puisse  souteuii-  cette  opinion  en 
s  appuyant  sui-  l'article  18  du  cabiei-  des  cbai'ges.  alinéa  4 
ainsi  conçu  :  «  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
((  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  ».  Mais  )U)us 
ferons  obsei'vei-  (|ue  le  texte  de  l'art i(de  48  du  caliier  d(?s 
cbarges  concei'uant  riuterdiction  des  taxes  de  faveur 
s'ap})li(]ue  aux  transports  et  il  u"a  pas  été  écrit  en  vue 
des  trais  accessoires  pour  le  règlement  descpuds  les  arti(des 
r)l  et  ;)2  ont  été  spécialement  insérés  dans  le  cabier  des 
cbarges. 

Le  premier  alinéa  de  l'ailicle  18  traite  de  l'abaissement 
des  prix  déterminés  par  le  tarif,  pour  un  parcours  total  ou 
partiel  de  la  ^■oie  d(>  fer.  Oda  ne  concerne  assurément  (jue 
les  taxes  de  transport.  Donc,  au  commencement  de  l'ar- 
ticle, le  mot  tai'if  est  employé  dans  le  sens  de  taxes  de 
transport,  il  serait  surprenant  que  dans  la  suite  du  même 
article  le  mot  tarif  eut  été  employé  dans  le  sens  plus  géné- 
ral de  taxes  de  transport  et  de  frais  accessoires. 

Les  articles  du  cabier  des  cbarges  spécialement  écrits 
pour  régler   les   frais  accessoires  ne  parlent  point  de  cette 
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interdiction   faile  aux   compagnies  de   consentir    une   re- 
mise. L'ordonnance  de  1846  garde  aussi  le  silence. 

Ce  nest  donc  point  dans  U  Irllic  de  ces  tfxlcs  (juil  l'aut 
chercher  la  défense  formelle  faite  aux  ('ompagnies  de 
dispenser  à  leur  gré  certains  voyageurs  ou  expéditeurs  du 
paiement  des  taxes  accessoires. 

Il  est  plus  exact  de  dire  que  les  taxes  des  services 
accessoires  étant  fixées  par  le  Ministre  (art.  51,  cahier  des 
charges)  les  Compag-nies  ne  peuvent  renoncer  à  la  percep- 
tion de  quelques-unes  d'entre  elles  car  cette  renonciation 
ne  serait  pas  autre  chose  en  définitive  qu'une  modifi- 
cation apportée  par  les  Compagnies  à  Tarrèté  ministériel. 
Renoncer  à  une  taxe  ou  déclarer  qu'elle  est  réduite  à 
zéro,  c"est  tout  un.  et  il  est  évident  que  les  Compa- 
gnies n'ont  pas  ce  droit  de  modification.  11  est  formelle- 
ment réservé  au  Ministre  par  le  texte  du  cahier  des 
charges,  articles  ol  et  o2,  et  jtar  les  articles  47  et  49, 
ordonnance  184(). 

Enfin  on  peut  ohserver  que  l'art icle  ")•)  de  cette  même 
ordonnance  prescrit  d'efTectuer  les  opérations  d'enregistre- 
ment, de  transport  et  par  suite  de  chargement,  de  pe- 
sage, etc.,  sans  tour  de  faveur.  Si  l'égalité  doit  présider  à 
l'ordre  dans  lequel  ces  opérations  sont  faites,  il  semhle  à 
fortiori  que  le  paiement  ne  saurait  être  l'occasion  d'une 
exception  d'une  faveur  quelconque. 

Autrement  dit,  si  les  (Compagnies  sont  ohligées  d  enre- 
gistrer les  colis  exactement  dans  leur  ordre  de  présenta- 
tion, elles  doivent  être  tenues  de  faire  payeur  par  chacun, 
ce  qu'il  doit  intégralement.  Les  rédacteurs  du  texte  du 
cahier  des  charges  n'ont  pas  jugé  opportun  dinterdire  les 
renoncements  aux   remhoursements  des  taxes  de  services 
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iK'ocssoircs.  il  ;i  paru  imililc  do  fonmilcr  iiiic  (léicnsc  (jui 
l'ésiillail  siiriisaiiiiiiciil  de  rcspiil  de  l'ordonnancf. 

Dans  la  ]irali(jii('.  |»lusi('iirs  lois  les  (iOmpag'nics  ont 
accordr  de  ces  disjicnscs.  par  cxoniplc.  poui'  les  frais  de 
niagasinajj>'. 

Loi'S(pit'  l'administrai  ion  Icnr  a  l'ail  dt'S  observations, 
elles  n'onl  pas  discnlé  cl  oui  rcconini  (ju^dles  avaient  tort. 
(Voir  Pougel.  transport  pai'  eau  el  par  tei're,  p.  4o3-45o, 
2'"  \'olinne). 

Le  droit  de  percevoii'  les  laxes  est  un  droit  personnel  : 
les  Compagnies  soni  des  ei-éanrières  (|ui  ont  le  droit  d'exi- 
per  une  pi'estalion  péeiiniaire  des  \-ovaf;eui's  on  expédi- 
lenrs.  Ce  droit  est  mobilier  ])uisqu'il  a  pour  ohjet  une 
sonnne  (rar^^eiit. 

Comment  se  calrulenl  les  taxes  des  frais  aecessoires? 

Le  ealeiil  doit  s'eliVrlner  ])ar  frdct'utns  eonfornn''ment 
aux  rondilions  ^énéi'ales  dapplicalion  des  tarifs  (7  juil- 
let l«8i.  Trib.  Com.  Seine.  L.  F..v()l.  22.  p.  8:")). 

Le  pi'ix  des  ser\i('es  accessoires  an  ti'ansj)orl  des  pei'- 
soinies  ne  peut  t'di'e  l'érlamé  (juaux  Novaii'eurs  ([iii  en  pro- 
litent,  c"est  évident. 

Pour  les  taxes  à  pere(n-oir  à  roccasion  des  frais  acces- 
soires an  transport  des  mai'(diandises.  la  (pn'slion  nest  pas 
aussi  simple. 

On  peul  dire  (pfen  j)i'incipe  le  paiemeni  doit  (~'lr(^ 
réclamé  aux  expéditeurs.  Le  contrat  inle]'\-emi  entre  eux 
et  le  transpoi-leur  ne  confère  à  celui-ci  aucune  action  ])er- 
sonn(dle  contre ledestinat airo,  vis-à-vis (hnpu'l  la  Compagnie 
n  a  d'aulre  droit  (pu'  dt>!  retenir  la  maridiandise  à  titre  de 
gage,  en  garantie  du  paiement  des  frais. 

Si  la  (iOmpagnie  s'aperçoit,  après  avoir  livré  le  colis. 
d  uiu'  eri-enr  dans  la  ])erception  des  taxes  accessoires,  elle 
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IIP  pourra  s'adressci-  {[\i'ii  roxi^'ililciir  pour  réclamer  ce 
(jui  lui  csl  (lu  (eu  ce  sens.  'M  juillet  1(S81I.  Tril).  dnn. 
(jhàlous-sur-Marue). 

Au  cas  où  rrx|iô(liliou  est  clleclué»;  sans  ipu'  le  poi'l  ait 
été  pavé;  eu  tout  ou  eu  ])arli<',  à  lavance.  la  r,ouij)ag'nie 
(Icuiaudei'a  au  destinataire  le  rcndiourscuicnl  des  Irais 
accessoires  el  autres.  Si  celui-ci  refuse  de  les  payer,  la 
C^ompagnie  ne  li\rera  pas  les  colis  et  cesl  à  l'expéditeur 
(ju'incoud)era  Tobligatiou  de  rendxturserles  souuiu's  diu'S. 
fl  en  serait  de  uièiue  si  le  destinataire  refusait  de  prendre 
livraison  dune  iuai'(diandise  (eu  ce  sens.  Tiah.  Coin, 
(h-léans  I8(J8). 

Il  peut  aiii\  Cl' (piune  (jompag"iiie  ait  livré  des  colis  expé- 
diés en  port  di'i.  et  (juVIle  ait  reçu  du  destinataire  le  prix 
di\  lians})ort,  : ms  exiger  ])ar  suite  d'erreur  le  paiement 
de  lous  les  frais  accessoires  ;  cette  Compagnie  serait  bien 
fondée  à  demander  au  destinataire  le  remljoursement  d<'S 
taxes  qu'elle  avait  omis  de  percevoir  (jurisprudence  cons- 
tante). Ilin  acceptant  les  marcliandises  le  destinataire  a 
donné  son  consentement  tacite  au  contrat  de  transport  et 
s'est  ainsi  en"ai!:é  à  en  exécuter  toutes  les  conditions. 

(_)n  ne  d(nt  pas  induire  nécessairement  de  la  remise  des 
mar(diandises  et  de  la  réception  du  prix  principal  du  trans- 
port une  renonciation  à  réclamer  idtérieuremeiit  les  frais 
accessoires  (pii  n'auraient  pas  été  payés. 

La  loi  du  11  avril  1888  modi(ianl  l'art.  108  du  Code  de 
Commerce  a  établi  pour  le  paienu'iit  du  prix  des  services 
accessoires  une  prescription  spécial»;  (jui  s'ap[)li(jue  aussi 
bien  aux  taxes  du  transport  ([u'aux  frais  accessoires  et 
qui  est  plus  courte  que  celle  fixée  par  l'art.  22G2  du  C.  civ. 
(presci'iption  trentenaire).  «  Toutes  les  actions  aux(|uelles 
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«  ce  contrat  peut  donner  lieu,  lanl  contre  le  voiturier 

«  sont  prescrilcs  dans  le  drlai  de  cinij  ans.  » 

Des  réclamations  tar(li\('s  jx'UNcntpréjudicier  au  destina- 
taire :  celui-ci  Ncnd  les  niarciiandises  rcrues  en  fixant  des 
prix  plus  ou  moins  clevés  selon  le  coTil  des  Irais  payés 
aux  Compagnies  de  cliciiiin  de  l'cr.  serait-il  recevable  à 
demander  reconvenlionnidlement  (jue  la  Compagnie  l'in- 
denniise  de  cette  condanniation  sous  le  prétexte  (jue  ler- 
reiii'  commise  par  (die.  dans  1  application  de  ses  taxes,  cons- 
titue à  sa  charge  une  faute  à  lui  pi'éjudiciable  et  dont  il  lui 
est  dû  réparation? 

Nous  répondrons  que  les  taxes  de  (]ompag"nies  de  che- 
mins de  fer,  dûment  fixées  et  publiées,  ont  force  de  loi  pour 
ou  contre  elles,  relativement  aux  conditions  des  transports 
qu'elles  sont  charg-ées  d'opérer  :  dès  lors  les  taxes  sont  de 
droit  présumées  connues  des  expéditeurs  (jui  traitent  avec 
elles.  Sil  a  été  conmiis  une  erreur  dans  la  perception  de 
la  taxe,  soit  au  préjudice  de  la  Compagnie,  soit  à  son  avan- 
tage, elle  doit  être  rectifiée,  dans  les  deux  cas,  et  l'erreur 
ainsi  conmiise  étant  commune  aux  deux  parties  ne  peut 
être  imputée  exclusivement  à  lune  ou  à  lautre,  don  il  suit 
qu'on  ne  saurait  mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie  la 
responsabilité  des  suites  de  cette  erreur  (en  ce  sens, 
C.  Cas.  25  mars  188o). 

D"après  la  doctrine  et  une  jui'isprudence  constante  les 
arrêtés  ministériels  (jui  l'èglenl,  dans  un  intérêt  général 
et  d'ordre  public,  les  conditions  des  services  accessoires, 
s'imposent  aux  expéditeurs  connue  aux  (iompagnies, 
nonobstant  toute  convention  contraire,  expresse  ou  tacite, 
et  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger  ni  directenuMit.  ni  indi- 
rectement (C.  de  Cass.,  G  août  1879,  L.  F.,  page  290,  vo- 
lume i2). 
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Nous  lavons  indiqué  ol  ne  saurions  lioj)  le  répéter. 
Copendanl  il  [khiI  ai-rivcr  (juunc  (jonipagnii;  ne  se  con- 
rornic  pas  aux  prescriptions  ministérielles  et  perçoive,  par 
exemple,  des  laxes  indues  :  ou  bien,  des  dil'lieultés  peu- 
vent venir  de  la  pari  du  public.  11  n'est  personne  qui  ne 
soit  souvent  voyageur  ou  expéditeur  et  ne  soit  par  suite 
exposé  à  avoir  des  contestations  avec  les  (Compagnies  de 
cliemins  de  fer.  11  est  intéressant  de  savoir  quel  tribunal 
sera  compétent  ? 

L'ordonnance  de  1840  et  le  caliier  des  cbarges  sont  (b'S 
actes  législatifs  ;  le  cahier  des  charges  n'est  en  efi'et  que 
«  l'annexe  de  la  loi  de  concession,  il  en  est  inséparable.  » 
(20  Juillet  187o,  Trib.  Com.,  Boulogne-sur-Mer.  L  F., 
page  47,  vol.  II),  ils  ne  doivent  pas  dès  lors  être  considérés 
connue  actes  soumis  à  légard  des  tiers  à  linterprétation 
administrative. 

Leur  interprétation  et  leur  application  à  l'égard  des 
voyageurs  et  expéditeurs  appartiennent  à  l'autorité  judi- 
ciaire seule. 

11  en  est  de  même  pour  les  arrêtés  sur  les  frais  acces- 
soires dressés  en  exécution  de  ces  dispositions  et  qui, 
comme  elles,  deviennent  le  complément  de  la  loi  vis-à-vis 
du  public  et  des  Compagnies  de  cliemins  de  fer.  Ils  ne 
sont  pas  des  actes  administratifs  proprement  dits,  dont 
l'interprétât  ion  écbappe  à  l'autorité  judiciaire  {C  Cass., 
12  juin  1888.  L.  F.,  Volume  21 ,]..  127). 

Cette  expression  d'  «actes  législatifs  »  souvent  employée 
en  citant  le  caliicr  des  cbarges  et  les  arrêtés  sur  les  irais 
accessoires  a  besoin  d'être  précisée.  L'arrêté  ministériel 
est  pris  en  exécution  de  la  loi  de  concession,  art.  47  du 
caliier  des  charges.  On  peut  dire  (ju'il  y  '^  <juel({ue 
analogie  entre  cet  arrêté  et  une  loi   des  parties    résultant 
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(11111  coiilral  coiiiiiicrcial  dans  le  sens  de  1  art.  1 11^4,  §  1  du 
(îudr  cix'il  aux  Icniics  dii(|ii(d  «  les  coiiNciilioiis  h'^i^alciiiniL 
((  formées  (iciiiiciil  lieu  de  loi  à  ('eux  (|iii  les  oui  l'ailcs.  )) 
Mais  il  ne  l'aiidiail  pas  l'aire  <!  assiiiiilalion  coiiiplMe 
]tiiis(|iie  (\  u\\  côlé  la  décision  est  jirisc  par  le  Ministrt',  on 
\('rlii  d  un  jMun'oir  soincraiii.  cl  (pit'  de  I  auln^  côlé  on 
suppose  un  accord  jji-éalahlc  nili'c  les  parties.  Pour 
relrouNcr  I  orii^iiie  de  cet  accord,  en  ce  (jui  concerne 
l'ai-rèté  niinistériel.  il  faiidrail  reinoiiler  à  la  convention 
(pii  a  précédé  la  loi  de  concession.  Postérieurement  au 
vole  <le  la  loi.  ni  1(;  Ministre,  ni  les  (Compagnies,  même 
d  un  conmiun  accord,  ne  })euvent  plus  rien  changer  aux 
dispositions  du  cahier  des  charg'es. 

Ajoutons  (jue  les  Tribunaux  chargés  (rappli(ju<'r  les 
rèolemeiils  des  frais  accessoires  ont  le  droit  de  voir  et 
d'examiner  s'ils  ont  été  faits,  puhliés  et  lixés,  conformé- 
nieiil  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  et  de  Pordon- 
nance  de  184G  (Jurisprudence  constante). 

Donc  l'autorité  judiciaire  est  seule  coin])étenle  pour 
slatuei'  sur  les  demandes  de  réparation  à  raison  de  l'at- 
teinte }>ortée  à  des  inlérèls  particuliers  par  l'inexéculion 
des  ohliualions  léerales  contenues  dans  les  arrêtés  des  frais 
accessoires. 

Ces  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  qui  se 
résolvent  en  une  somme  d'argent  à  payer,  au  cas  d'inexé- 
cution dv  la  part  des  ])arlies,  peuvent-elles  avoir  une 
autre  sanction  qu'une  indemnité? 

La  jurisprudence  donne  une  réponse  affirmative  :  elle 
réprime  correct ionnellemcnt  les  infractions  aux  conditions 
contractuelles  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer. 

(À'ite  jurisprudence  s  appuie  sur  ce  ([ue  l'inexécution  des 
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engagements  pris  par  les  voyageurs  ou  les  ('\j)é(lileurs  en- 
\-ers  les  ('onij)agnies  eonslitaent  non  jias  nn  dol  ri\  il  mais 
une  iniVaclion  à  des  taxes  avant  force  légale  e|  une  con- 
lra\enli(tn  de  la  compétenee  du  Iribunal  coiicclionncd  pré- 
vues par  les  arl.  io.  oO  et  71)  de  Tordonnanee  du  1")  no- 
vend)i"e  IHid  el  punie  par  larl.  21  de  la  loi  du  lo  juil- 
let 184o. 

Ijarl.  711  de  1  oi'donnance  de  1846.  lo  noviMuhre.  est 
ainsi  coneu  : 

«  Seront  conslatées.  poursuixies  et  réprimées,  eonfor- 
((  nK'inent  au  titre  III  de  la  loi  du  lo  juillet  18i'>.  siu'  la 
((  police  des  chemins  de  fer.  les  contraventions  au  présent 
«  règlement,  aux  décisions  l'endues  par  le  .Ministre  des 
('  tia\au.\  ]iul)lics  et  aux  arrêtés  pris,  sous  son  approba- 
((    tion.  pai-  les  ])réfets  pour  lexéculion  du  dit  règlenuMit.  » 

11  faut  donc  se  reporter  au  titre  III.  mesures  relatives  ii 
la  sûreté  de  la  cii'culalion.  de  la  loi  du  K)  juillet  I8to  dont 
1  art.  '2\  est  ainsi  conçu  : 

<(  Toute  contravention  aux  ordoimances  portant  règle- 
((  nu'ut  d'administration  pul)li(jue  sur  la  police,  la  sûreté 
((  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  aux  arrêtés  pris  par 
«  h'S  ])réfels.  sous  lajjprohation  du  Ministre  des  travaux 
((  ])uhlics  pour  Texécution  des  dites  ordonnances.  s<'i'a  pu- 
ce nie  dune  anu-nde  d<'  K!  à  3.000  francs.  En  cas  de  réci- 
<(   dive.  etc.   » 

Si  on  se  hornait  à  un  examen  superficiel  de  ces  textes, 
on  seiait  tenté  d  aj)pli([uer  aux  cas  de  contraventions  aux 
décisions  du  Ministre  la  sanction  indi(|uée  par  larticle  21. 

Il  est  tout  d'ahord  à  rele\-er  (jue  le  mot  «  contraven- 
tion »  nesl  j)as  une  dénomination  exacte.  Les  peines 
édictées  par  le  législateur  ont  été  calculées  sur  la  \aleur 
inliinsè(jue  des  faits  punissables;  larl.   I  du  Code  pénal  a 

R.  r, 
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délcrminé  avec  précision  le  caractère  de  ces  faits  d'après 
la  nature  même  et  la  f/iialilé  Aq  la  peine  pré\ii('.  D'après 
cet  article  l'infraction  (|m'  les  lois  pnnissenl  de  jteines  de 
police  est  une  contra>ention  ;  tout  fait  puni  d'une  peine 
correctionnelle  (amende  supérieure  à  15  francs)  est  un  dé- 
lit. L  iniVaclion  (|ue  les  lois  puiiissenl  d  une  jieine  allliclive 
ou  infamante  est  un  (  liiiie.  Oi',  la  loi  An  !•')  juillet  181"). 
art.  21,  édicté  une  amende  de  Kl  à  3.000  francs,  pour  le 
fait  im])ulalde  au  pré\'enu.  Viwv  o})inion  fait  observer  (pu' 
ce  fait  constitue  \\\\  délit  aux  termes  du  (^ode  ])énal  (en 
ce  sens,  (5  février  1889,  G.  ap.  de  Toulouse  L.F.,  vol.  'l'I. 
p.  51.) 

Quoi(pi  il  en  soil.  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion à  la  classilication  du  Code  pénal  en  a  snltsliliié  une 
autre.  Elle  distiiif^ue  (piaire  espèces  d'infractions  en  éta- 
blissant une;  nouvelle  catégorie  de  faits  cpii  j)or[enl  le  nom 
de  contraventions  et  qui  entraînent  des  peines  correction- 
nelles (C.  cas.  7  avril  1870,  L.  F.,  j).  190,  vol.  20  ;  C. 
cas.  12  mars,  1875;  C.  cas.  27  janvier  188:},  L.  F.,  p.  190. 
V.  20). 

Elle  classe  les  infi'actions  à  la  polivo  des  cliemins  de 
fer  jtai'mi  les  contraventions  et  ikui  jiarini  les  délits. 
L'exposé  de  toutes  les  conséquences  du  système  de  la  Coui- 
de  cassation  n'entre  ])as  dans  le  cadre  de  ce  ti'avail  (1). 

Mais  une  (juestion  inqiorlante,  au  point  de  vue  de  notre 
étude,  est  celle  de  sa\'oir  si  cet  ai't.  21  est  applicable  aux 
infj'aclions  aux  arrêtés  sur  les  frais  accessoires. 

En  matière  de  pénalité,  tout  est  de  droit  étroit.  Nulle 
contravention  ne  peut  l'cct'voir  de  sanction  (pi'eii  vertu 
d'un  texte. 

(t)  Voir  sur  ecllc  c|uesli()a  de  classilicaliuii  J'exiiuien  (lurlriiiiil  de 
M.  Desjurdins.  Revue  critique  1885,  p.  81. 
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Or  les  violations  des  décisions  ininisU'Ticlk's  rcMidues  en 
\('iiii  (lu  jtouvoii'  conlrcictuel,  (|n'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  If  |)oii\()ii'  rég-lenieiitairc  délégué  au  Ministre  par 
rarliclc  21  de  la  loi  de  IHio,  ne  ligurent  pas  dans  l'énunié- 
ration  des  contraventions  visées  pai-  Tart.  21  susdit.  Les 
dispositions  pénales  de  cet  article  ne  devraient  donc  pas 
('Are  pi'ononcées  aux  cas  d'inobservation  des  décisions 
ininisiér-ielles  lixant  les  frais  accessoires,  en  ce  qui  con- 
cerne notannnent  la  taxation.  Quoiqu'il  en  soit  la  juris- 
prudence constante  de  la  Coin-  de  cassation  ne  prend  pas 
le  lexle  de  lai't.  21  à  la  lellre  ;  I  inlei'prétalion  littérale, 
sei'aii,  daprès  elle,  absolument  coniraire  à  Fintention  du 
législateur.  Ces  mots  «  ordonnnnce  portant  réglemenla- 
fion  (l'adminisli-ation  puhli(jue  sur  la  police,  la  sûreté  et 
\'c.rjj/f)//o//o//  (les  chemins  de  fer  »  comprennent  I<^s 
((  drrisioiis  »  prises  pai'  le  Minisire  pour  les  tVais  acces- 
soires. 

Loi-s  (le  la  lédaclioii  de  la  loi  du  lo  juillet  ISio,  art.  21, 
on  ne  sa\"ail  pas  encore,  dil  la  (jOur  suprême,  quel  serait 
le  mode  spécial  d'autorisation  des  frais  accessoires.  Le 
])riii(ip('  nCn  fut  posé  que  dans  l'ordonnance  royale  de 
IHill.  Il  est  ainsi  facile  d"expli(juer  le  silence  de  l'arl.  2\  à 
l'égard  des  décisions  ministérielles. 

Celle  j)r('mi(''rc  dilliculté  écartée  par  la  jiiris|)i-udeiice 
de  la  (^our  de  cassation,  il  s'en  j)résente  une  autre. 

Il  n  t'st  pas  admissible  (|n"nii  réglejnent  d'administration 
publi(jiie  puisse  modilier  ou  rectilit-r  une  loi.  I*]ii  particu- 
lier rordoimaiice  l'ovale  de  1840,  (|ui  est  un  règlement 
(I  administration  publi([ue,  ne  jx'ul  modiliei-  la  loi  du 
\']  juillel  ISi:').  Le  litre  Ifl  de  cette  loi  est  ainsi  conçu: 
<(  Mesures  r(dali\-es  à  la  sûreté  de  la  circulation  ».  Les 
pénalités  contenues  dans  ce  titre  ne  doivent  concerner  (jue 
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les  iiiiVactions  oonti-airt's  à  celle  «  sûreté  ».  Les  lia  vaux 
préparatoires  ne  pciiiietteiit  pas  de  peiiseï'  (|iie  les  lé.<;isla- 
leiirs  aieiil  eu  I  iiileiilion  de  reiilei'iiicr  dans  ce  litre  III 
jdus  (jue  ce  (pii  est  annoncé  |)ar  le  litre  lui-nK^ne  (NOir 
L.  F.,  pa-e  J!)l.  I<S1>2). 

Les  Irihiinaux  ne  jieincnl  donc  pas  appli(pier  aux  infrac- 
tions aux  ai'rélés  concernani  I  exploitai  ion  conuiicrciale, 
à  tout  tVoisseineiit  pécuniaire  des  ( >onip;iuin'es.  Jes  })éna- 
lilés  créées  ponr  réprimer  les  conIraNcntions  aux  rèirles  de 
sûreir.  L  auteur  de  roi'donnance  de  LSid.  V.\  iio\('nd)i'e. 
art.  79,  a  excédé  ses  pouvoirs  ]ors(pi'il  a  décidé  cpie  Je 
texte  de  la  loi  de  1845  serait  étendu  aux  infractions  à 
l'exploitation  commerciale  :  et  les  tribunaux  ne  devraient 
pas  tenir  compte  d'un  article  d'ordonnance  ({ui  \  iole  une 
loi.  Peut-être  même  pourrait-on  admettre  (jue  cette  contra- 
diction apparente  entre  l'ordonnance  et  la  loi  n'existe 
l'éellement  pas,  puis(|ue  l'ordonnance  dit  (jue  les  infrac- 
tions seront  constatées  «  conformément  au  titi'e  IH  de  la 
loi  du  V.\  juillet  184o.  » 

(Cependant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
toujours  fornudie  en  sens  contraire. 

Elle  s'appuie  surcefaitque  l'article^l  delà  loi  du  1")  juil- 
let '184^)  a  visé  les  contraventions  aux  ordonnances  portant 
règlement  dadminislration  publicjue  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  sans  avoir  pris  le  soin  d'ajouter  le  mot 
«  teclnii(jue  »  à  celui  d"  «  exploitation  »  pour  en  limiter  le 
sens. 

Malgré  les  termes  r(*strictifs  etti'ès  ])récis  de  la  rubrique 
du  litre  TÏL  «  Mesui'es  r(dati\"es  à  la  sûreté  »  la  Cour  de 
cassation  décide  (pie  le  mot  exploitai i(ui  doit  s'entendre 
dans  le  sens  d'exploitation  teclmi(pie  et  conunerciale  tout 
à  la  fois. 
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Co  mot  ne  saurait,  dil-rlic.  avoir  la  inrnio  sionilication 
que  ceux  de  police  cl  dr  si'irch''  (|ui  le  pi'écèdcill  :  il  s'ap- 
pli(|iie  aussi  l)ieii  aux  décisions  prises  par  laulorilé  ])our 
le  lransj)Oil  des  marchandises  et  dos  personnes  et  pour  les 
irais  accessoii'es,  (juà  c(dles  concernant  les  travaux  tecli- 
ni(jues. 

On  peut  i"éj)ondr'e  (jue  dans  une  loi  ot'i  il  n'est  question 
que  de  la  police,  la  sûreté  el  la  conservation  des  chemins 
de  l'er.  le  mol  exploitation  est  pris  dans  le  sens  d"  «  ex- 
ploitation tt'chni(jue.  »  Il  aurait  lallu  employer  l'expression 
«  exploitation  coiinncrçudc  »  si  on  avait  voulu  donner  au 
mot  en  question  le  sens  large  que  lui  attrihue  la  Cour 
suprême. 

D'après  les  lra\aux  préparatoires  le  mot  exploitation  a 
été  employé  à  la  place  des  expressions  «  usage,  conserva- 
tion »  et  il  a  bien  réellement  le  sens  dCxploitation  tech- 
nique. 

A  lappui  des  considérations  (jui  précèdent,  nous  cite- 
rons un  jugement  intéressant.  18  janvier  1890,  Trih.  Corn. 
Seine.  (L.  F.  p.  111,  v.  23.) 

«  Attendu  que  les  tarifs  de  transport  en  vigueur  dans 
«  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'ont  pas,  au  point  de 
((  vue  pénal  le  caractère  de  règlement  de  police  au  sens  de 
«  Tari.  21  de  la  loi  du  ISjuilIet  1845,  mais  ne  constituent 
(<  (jue  la  hase  de  conventions  commerciales  privées  entre 
«  voiturier  et  expéditeur  :  que  l'homologation  (|ui  y  est 
«  donnée  par  lautorité  conq)étente,  n'a  j)OUi'  ell'et  de  leur 
«  imprimer  ce  cai'aclère,  et  (jue  Tintérèt  puhlic,  qui  seul 
«  pourrait  légitimer  des  poursuites  pénales,  est  hors  de 
«  cause,  dès  l'instant  (jue,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
((  ni  fraude,  ni  dissimulation,  etc..  » 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'examen  des  principes  gêné- 
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raux  l'olalifs  aux  liais  accessoires  en  portant  davantag'e 
notre  attention  sur  les  (|uestions  intéressant  la  pratique 
des  alï'aires. 

Nous  allons  entrer  dans  l'étude  des  (juestions  de  détail 
conceinanl  les  sei'\ices  rémunérés  par  les  taxes  des  frais 
accessoires  lixés  par  le  Ministre.  Nous  suivrons  l'ordre 
indiqué  dans  le  cahier  des  charges. 
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ENREGISTREMENT 


Sommaire  :  Section  I.  —  Préliminaires:  §  1.  Textes  prescrivant  lenre- 
gistrement.  —  |  II.  Définition  ;  Utilité.  —  i^  III.  Plan. 

Sommaire  :  Sectioyi  II.  —  Enregistrement  des  bagages  :  §  I.  Prise  «lu 
billet  (le  place;  Utilité  de  celte  opération  préliminaire;  Système 
étranger:  Projet;  Fraudes.  —  §  II.  Pr(!sentation  du  billet  de  place  : 
Bagages;  Mentions  contenues  dans  renregislrement  :  (iare  expé- 
ditrice; (iare  d'arrivée;  Transport  sur  une  (bmpagnie,  sur  plusieurs 
Compagnies;  Fraudes;  Projet  de  réforme  ;  (iare  intermédiaire. 
Autres  mentions  :  (iroupage;  Réunion  de  bagages;  Répression  cor- 
rectionnelle. —  ^5  111.  Remise  du  bulletin  de  bagages  au  voyageur; 
Mention  «  sans  garanties  »;  Nullité  de  cette  clause;  Déclaration, 
vérification  du  contenu  des  bagages.  —  §  IV.  Surveillance  des  ba- 
gages enregistrés  ou  destinés  à  être  enregistrés.  — §  V.  Ordre,  délai 
d'enregistrement.  —  §  VI.  Absence  d'enregistrement  des  bagages  à 
l'arrivée;  Remise  des  bagages  sur  présentation  du  bulletin; 
Fraudes. 
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SoMMAiiii:  :  Scclioit  III.  —  iMirciiisIrcmi'iil  en  liimiuIc  \ilsso  ol  en 
pclilc  vitosso.  — ^  S  I.  IMaii.  —  ij  il.  Ih'cl.w.ilioii.  Inriinilc.  iilili- 
siilioii.  l'criliircs  ;  DrihiiMlimi  iiicxiiih'.  iiisiillisaiilo  :  \'(M-ilii;ili(iii  ; 
Saiicliiiii  |i('iial(' :  Diviai-alioii  (ildiiialdirc  (|inliic).  —  J  jji.  Iiisrri[)- 
lioii  sur  le  l'ogislrc  :  Onlrr  dans  les  iiisciàplidiis.  --  ^  1\'.  Kimm'- 
[(is.Si'  :  Histoi'ii|iK' ;  Siilisliliilinii  à  la  li'lli'c  (1(>  voilure:  l'orme; 
(louhlo  exemplaire  :  Meiilioiis:  iioinhre  des  colis:  projels  :  adresse: 
clause  de  remhoiii'semeiil  :  didai  :  (laiise  n  sans  i:aranlii^  >i  :  He- 
pn'senlalion  dn  r('i-('|)iss('  |ioni'  (d)lenir  di'daxe.  niilisalion  romme 
moven  de  preuve  :  N'isa  |irovisoire:  Arceplalion  des  ((dis.  j'enille 
de  d('(daralion  :  l!c|ii'i'senlalion  (|iorl  liay(''.  |ior(  dû)  :  I"  U(M-(''jiiss(' 
an  deslina  laire  :  :2'  Ui''((''piss(''  à  Fexiii'dileur  :  |{i'C('|)issi'  sei'vanl  de 
(|nillnaee:  lù''ci'|)issi''  iiistrnnienl  de  (■r('(lil  :  Négocia I ion  ;  .Menli(nis 
(nuises:  (irunpage.  — ^  ^'.  Knrcgislrcmeul  à  ]'arriv('e.  —  §  \\.  Ho- 
misedes  colis  sur  invsenlalioii  du  recépissi". 

So.MMAiRi-:  :  Sectiun  W  .  —  Taxes  denrci'isli'omeiil  :  hauaues.  colis  en 
grande  vitesse;  Marchandises  en  petite  vitesse.  -  S  I.  Plan.  — 
s^  11.  Taxe  actuelle  :  Di'penscs  à  convi-jr:  (Ironpage:  Itendionrse- 
ment. 


SKCTION  1.  —  Pi'éliininaii'os. 

^  I.  —  L'arliclt'  178')  du  ('-(xle  civil  prcscril  aux  ciilrr- 
preneurs  de  voitures  })ul)li(jiH's  par  terre  <•(  par  eau  cl  à 
ceux  des  roulages  publies  de  teuii'  registre  de  rargent.  des 
ellets  et  des  pa(juets  dont  ils  se  chargent. 

L'article  8  du  Code  de  coninierce  ordonne  à  loul  coni- 
nierçant  d'avoir  un  livre-journal  (jui  présente  jour  par  jour 
les  opérations  de  son  commerce  et  généralement  tout  ce 
(ju'il  reçoit  et  paie  à  (juelque  titre  que  ce  soit. 

L'article  90  du  même  code  ajoute  que  les  conmiission- 
naires  de  transport  seront  tenus  d'inscrire  sur  leur  livre- 
journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
marchandises,  et,  s'ils  en  sont  re(juis.  de  leur  \aleur. 
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L'ail iclc  -U)  (le  l'oidoimaiicc  tic  ISili.  I'")  novciiiliro.  ron- 
ticiil  CCS  mots  :  «  Au  lui"  t'I  à  mesure  (|uc  des  colis,  des 
«  hesliaux  ou  des  objets  (|ue!c()mjues  arrixcrdiil  au  clieiiiiii 
«  de  fer.  cni'eaisli'i'menl  eu  sera  fait  iuiiuédialcuu'ul.  avec 
«    uuMiliou  du  prix  lolal  dû  poui-  le  (rausporl.  » 

Kniiu  rai-licle  iO  du  caliier  des  cliarg,-es  dil  :  '(  Les  colis, 
«  l)esliaux  ot  ohjels  (pn'lcou(|ues  seront  insci-ils.  à  la  uare 
((  d'où  ils  partent  et  à  la  ;;are  on  ils  arri\-eut.  sur  des  regis- 
«  ti'cs  spéciaux,  au  fur  cl  à  uiesure  de  leur  réception; 
«  mention  sera  faite  sur  les  registres  de  la  L;are  de  dépari 
((  du  prix  total  dû  jxtui-  le  tiansport.  » 

i;,  n.  —  D'après  renstuuhle  de  ces  textes,  reui'egistre- 
mont  })eut  être  défini  :  linscription,  sui'  un  i-e!;istro  spécial, 
faite  par  une  Compaguie  de  chemins  de  fer,  des  objels  qui 
lui  sont  confiés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation. 

Cette  opération  n"a  de  commun  que  le  nom  avec  celle 
dont  le  but.  lorsqu'il  s'agit  d'actes  sous  seing'  privé,  est  de 
fixer  leur  date  même  à  l'égard  des  tiers. 

L'enregistrement  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
est  une  constatation  accessoire  (jui  fournit  des  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'expédition  et  à  la  livraison  des  colis 
et  bagages. 

Grâce  à  renregistrement,  la  Compagnie  sait  ce  ipi  elle  a 
l'ccu:  le  voyageur,  l'expéditeur  ont  un  titre  pour  i-éclauiei- 
l'objet  remis  pour  être  transporté  :  nous  verrous,  en  ell'et, 
qu'ils  reçoivent  de  la  Compagnie  un  bulletin  ou  un  récé- 
pissé. 

Ce  n'est  pas  l'enregistrement  (pu'  constitue  le  contrat  de 
transport,  ce  sont  deux  choses  à  ne  pas  confondre. 

Le  contrat  de  transport  est  considéré  par  le  Code  civil, 
art.  1782  à  178G,  comme  une  variété  de  louage  d'ouvrage 
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et  (riiulustric.  II  est  pai'fait  (1rs  (ju'il  v  a  accord  dos  deux 
volontés  de  rcxpédilour  et  du  voilurier,  lun  livrant  le 
colis  à  f'xpcdici'.  lauli'c  acceplanl  le  dit  colis.  A  partir  do 
vc  nionicnl  la  coinpaj^nic  de  clicinins  do  t'or  ost  rosponsablo 
des  bagages  ou  uiarchandisos  ({u'elle  a  pris  en  charge  : 
(die  est  garanle  des  axarios  autres  (|ue  c(dles  (jui  pi'ovien- 
neul  du  \  ice  projjre  ou  de  la  l'oi'ce  majeure,  et  C(da  mémo 
au  cas  (»ù  elle  accepte  (I  eui'egistrer  pour  un  point  situé 
hors  de  son  réseau,  sauf  son  recours  contre  les  autres 
Compagnies. 

Acceptation  des  c(dis  et  onrogistroment  sont  souvent 
doux  opérations  (jui  ont  lieu  simultanément,  mais  cotte  der- 
nière ost  accessoire,  destinée  seulement  à  constater  la 
réception  par  la  (iOmpagnie  et  à  fournir  dos  rensoigne- 
inents  nécessaires  à  l'expédition  et  à  la  livraison  dos  colis 
et  bagages.  En  fait  les  Compagnies  ne  se  considèrent  comme 
engagées  envei-s  un  voyageur  (|ue  lors(|u'(dles  lui  ont 
l'omis  un  bulletin  jiouAant  ser\ir  de  mo\'en  de  j)reu\e. 

^  III.  —  Nous  di\is<'i"ons  noire  étude  en  trois  ])arties  : 
nous  examinerons  en  premiiu"  lieu  les  règles  spéciales  au 
cas  (renrogistremont  des  bagages  dun  voyageur,  puis 
celles  concernant  renrogistremont  des  colis  on  P.  V.  et 
en  G.  Y.  Enhn  nous  aurons  à  pailer  de  la  taxe,  de  son 
taux  actuel,  du  bien  fondé  des  réidainations  des  Compa- 
gnies, des  réponses  faites  jiar  les  commissions  chargées  d<i 
la  (jueslion,  et  dos  réformes  utiles. 
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sccTio.N  II.  —  Kni'tMjisli'oiiKMil  des  I).-i<|;mjos. 


^  I.  —  Lorsqu'un  voyageur  ayaiil  des  hagagcs  veut  les 
l'aire  transporter  en  même  temps  cjuc  lui.  il  les  l'ail  dépo- 
ser dans  une  salle  spéciale  de  la  gare  poui*  (jue  les  em- 
ployés de  la  Compaanie  de  chemins  de  l'ci-  puissent  les 
peser,  les  enregistrt'r  et  les  charger  dans  les  fourg-ons 
spéciaux. 

Parfois,  en  vertu  de  traités  spéciaux  passés  avec  cer- 
taines agences,  les  Compagnies  donnent  au  puhlic  la  faci- 
lité de  faire  enregistrer  leurs  colis  dans  un  hureau  autre 
que  celui  de  la  gare.  Ainsi  à  Pai'is  la  Compagnie  des  Wa- 
g-ons-lits  fait  l'enregistrement  <les  hagages  à  son  agence 
de  la  place  de  l'Opéra  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
Compagnie  du  Nord  à  la  gai-e  de  Paris  :  mais  ce  sont  là  des 
cas  exceptionnels  et  nous  ne  nous  y  arrêtons  pas. 

Puis  le  voyageur  va  prendre  son  billet  de  place  et  revient 
le  présenter  aux  employés  préposés  à  l'enregistrement  des 
bagages,  leur  bureau  ayant  dû  s'ouvrir  au  moment  de 
la  distribution  des  billets  de  place. 

Art.  12.  Tarifs  généraux,  26  juin  189o  :  «  L'enregistre- 
«  ment  des  bag-ages  est  effectué  sur  la  présentation  du 
«  billet  de  place  du  voyageur;  il  est  constaté  par  la  déli- 
«  vrance  d'un  bulletin.  » 

Les  employés  de  la  Compagnie  ont  ainsi  la  preuve  (jue 
le  voyag-eur  a  payé  le  prix  de  sa  place,  (|u'il  a  par  suite 
acquis  le  droit  de  faire  transporter  des  colis  à  titre  de 
bag-ages  dans  une  direction  déterminée. 

Ils  n'en  seraient  point  assurés  s'il  était  permis  de  faire 
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cni'ogisl rrr  ses  Jjaijag'c.s  axaiil  la  jirisc  i\u  lulld  de  place  : 
des  al)iis  |)()iii-i'ai('iit  en  èlrc  la  consiMiiiciicc.  Des  jx'i'soniics 
j)(Mi  (Irliralrs  sci-aiciil  Iciilécs  de  l'aire  I  ranspoi'ler  des  iiiar- 
(diaiidises  à  lilre  de  l)ai;aues.  aiiii  de  ijroiiler  de  la  IVaiudiise 
de  IraiispMii  des  .'>()  kilo^s  accordée  à  loiil  Noxaizcur.  Art. 
44.  cahier  des  cliariics.  s  I- 

En  l'^rance  le  puhlic  iTesl  pas  ai.'ioi'isé.  iiièiiie  en  renon- 
caill  à  loule  urahiilé.  à  expédier,  sans  jii'eildre  de  1)illel 
(le  place,  un  colis  dans  les  condilions  des  l)agag'es. 

Cei'laines  lignes  d'Angleteri-e.  les  réseaux  d"Elal  Prus- 
sien el  Belge  d(Mnienl  au  pu])Iic  des  l'acililés  beaucoup  plus 
grandes.  Ils  perinedcnl  de  faiie  ein-egistrei-.  sans  prendre 
(le  ]>illet  de  voyage,  des  C(dis  (|ui  sont  icniis  contre  le  bul- 
letin de  bag'ag-es  à  Tan'ivée.  L'expéditeui'  euNoie  par  la 
poste  le  bulletin  au  destinataire. 

En  Erance  cette  (|iieslion  a  été  Toljjet  d'un  examen 
approfondi  et  de  la  j)art  des  Compagnies  de  idieniins  de  fer 
el  de  la  part  de  I  administration. 

Eue  circulaire  ininisléi-ielle  du  27  octobi'e  18!)i  a  in\  ité 
les  administrations  des  Compagnies  de  chemins  de  W'v  à 
étudier  p(uir  la  Erance  la  i-éalisalion  de  celte  amélioration  : 
«  ])erinettre  d  expédiei'.  sans  ])rendre  de  billet,  un  colis 
«  dans  les  conditions  des  bagages.  » 

Après  une  étude  très  longue,  dans  le  détail  de  la(juelle 
nous  n  enti'erons  jjoint  car  (die  appartient  à  la  théorie 
générale  des  ti"ansj)orls  sui'  Noie  feri'ée.  le  Comité'  consul- 
tatif a  émis  I  a^■is.  sur  un  rajjport  du  "')  a\ril  I8Î)7.  d  ad- 
mettre un  nou\ean  tarif  counnun  (1.  A',  n'^  110,  pour  «  le 
((  transpoii  dObjets  à  l'usag-e  personncd  des  \-ovageurs  ou 
«  de  leurs  familles  el  non  accompagnés  sur  tout  on  ])artie 
«  du  pai'cours.  » 

Tout  ce  (|ui  concerne  les  frais  accessoires   dans  ce  tarif, 
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(jiii  csl  assiiiiil»'  aux  laril's  de  iii('ssa!^<'i'i(',  doit  r[yr  ré[^lc- 
inciilr  j)ai'  les  (lis[i()sili(»iis  t  ii  \i!;ii('Mr.  coiicciaiaiil  les 
bauain'S  ordinaires. 

An  ])()iiil  (le  \  ne  de  I  ciircuisl  rciiicul.  la  scidc  dillV'i'ciicc 
axiT  les  coiidilioiis  d  a|)|di('al  ion  des  laxcs  aclindlfs  sera 
la  siii\anl('  :  le  piililic  aiii'a  la  l'acidlr  dC\|);'(li(M-  les  ohjcls 
s|ircia!cni('nl  d<''si<:nrs  |)ar  le  laril'.  sans  s<'  nnnni'  an  préa- 
lahlc  diin   hillcl  de  Nova.'jciir. 

Une  IVamlc  connnisc  parfois  consislc  à  expédier  des 
niarcdiandises  pai'  (1.  \  ..  en  les  l'aisanl  ein'e!;islrer  fansse- 
nieiil  connne  bagages  jiar  nn  employé  de  la  (îonipagnie  d(^ 
(dieninis  de  1er. 

L  ('Xpé(lileMi'  dépose  ses  colis  an  bin'ean  des  liag'agcs  ; 
TeinpIoNé  les  em'egislre  connne  accoinpa;;nanl  des  xova- 
genrs.  Les  co!is  sonl  retirés  à  la  gare  d"arri\ée  j)ar  nn 
deslinalaii'e  iunpnd  le  bnllelin  d  t'in'eg'istrenienf  a  été 
en\()vé  ])ar  la  ])osle. 

De  celle  inanièi'e  les  colis  ne  pai<'iil  (innn  droit  d'en- 
reg'isli'enienl  de  0  l'r.  Kl,  an  lien  de  pavei'  le  droil  de 
(raiisporl  rég'leineiilaire  connne  inartdiandises  expédiées 
par  (i.  y. 

Une  (pu'slion  iiitéressanle  esl  cidle  de  sa\"oir  si  c(da 
ronslilne  nne  escro(|nerie  ? 

Oni.  dit  nne  j)reniière  opinion,  celle  fraude  a  Ions  les 
l'ai'aclères  indi(|nés  dans  larli(de  i(K)  du  (iode  pénal. 
L  e.xjtédilenr  se  l'ail  renielire  ini  hnllelin  de  hag'agés  (  oMi- 
galion  de  transport).  Il  emploie  des  man(envres  frainln- 
l(mses  pour  faire  croire  à  1  existence  de  fausses  enlre- 
priscs.  on  faii'e  naîlre  lespéi-auce  d'un  éxénement 
cliiméri([ue. 

Les  man(en\i'es  enij)lovées  oui  jtonr  ohjel  e|  pour  con- 
sé(pu'nce  de  persuader  à  la  Ccunpagnie  (ju  il   s  agil    d  une 
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expédilioii  de  iiiai'clwmdisrs  acconipaunant  des  voyageurs 
cl.  constMjtKMiiiiK'iil.  I  cxislciicc  diiiic  laiissc  entreprise. 
Les  iiiaiKeuvi'es  sonl  de  iialiiic  à  faire  naiire  l'espérance 
diiii  é\éneiiieii(  (■liiiiiéi'i(jiie.  ])uis(jiie  la  (loiupagnie  doit 
croire  (pie  le  rece\ciir  à  la  g-are  de  drp;irl  a  encaissé 
lin  prix  de  Iranspoi-I  de  \'oyageurs  el  aura  à  lui  en  tenir 
compte. 

(ics  inanciHivres  ont  amené  la  Compagnie  à  délivrer  à 
l'expéditeur  un  reeii  (pii  rexonère  du  jiavenient  des  di'oits 
de  trans])ort  pour  des  niarcliandises  jiar  lui  expédiées,  et 
(|iii  lui  sert  de  déciiarge.  L  expéditeur  s"est  ainsi  procuré 
un  hénélice  illicite  aux  déj^ens  de  la  (lom])agnie. 

Le  fait  accompli  par  l'expéditeur  constitue  donc  une 
escroquerie  :  et  celui-ci  a  pour  comjdices  l'employé  et  le 
destinataire.  (Lnce  sens,  Trih.  correct..  Saint-Etiemie, 
i:]  juillet  1880:  C.  a]).  Paris,  2i  février   1872.  L.  F.  v.  5.) 

La  seconde  opinion  soutient  (ju'il  nv  a  pas  ici  d'appli- 
cation possible  du  (ïode  pénal,  car  l'un  des  éléments  de  la 
fraude  punissable  fait  défaut.  Le  bulletin  j-einis  au  |U"é- 
tendu  voyageur  indicpie  la  somme  payée  et  non  ])as  une 
somme  autre  que  celle  (pii  a  été  versée.  11  n'indi(jue  pas 
une  fausse  recette  d'argent  :  donc  le  troisième  élément 
d'escroquerie  n'existe  pas. 

L'opération  de  l'enregistrement  donne  lieu  à  des  tenta- 
tives de  fraude  d  un  autre  genre:  le  but  est  d  é\it<'r  la 
taxe  d'enregislrement  et  la  taxe  des  excédents  de  bagages. 
Le  voyageur  place  à  limprovist*'  ses  colis  dans  le  fourgon 
et  les  en  retire  à  l'arrivée.  Il  n'a  aucunement  le  droit 
d'agir  ainsi.  Il  ne  peut,  comme  cela  se  fait  sui'  certaines 
lignes  anglaises,  déposer  lui-même,  sans  jiayer  aucun 
supplément  de  prix,  ses  bagages  dans  le  wagon  aménagé 
pour  ce  sei'vice. 


KXREGISTREMLNT  95 

La  Compagnie  a  droit  à  une  l'éparalion  (•i\  ilc. 
Il  n'y  a  pas  de  sanction  ])énal('.   Il  n  y  a  pas  lieu,  faute 
de  texte,  à  une  décision  correclionnelle. 

Le  tribunal  coiTectionnel  de  Clerniont  (2(5  mars  189()) 
a  juj^é  en  sens  conlraii'e,  s"a]»puyant  suc  les  ait.  7  dune 
décision  nn'nistériellc  du  i  noxcudji-e  \HH\).  71)  de  l'ord.  du 
\'.\  uoAendu'e  I8i-(i.  <i  21.  de  la  loi  du    !.")  juillrl   IHU). 

Nous  n  insistons  pas  sur  ces  essais  de  tVaude  el  sur  leur 
sanction.  Il  était  néannu)ins  utile  de  les  signaler  afin  de 
])ernu.'ttre  luu'  appréciation  générale  des  pertes  supportées 
par  les  Compagnies  (mi  raison  des  violations  du  règlement 
sur  renregistrenieni  et  des  ])rocés  disjtendieux  à  soutenir, 
consé(pH'iU'e  de  ces  xiolations. 

Donc,  en  jirincipe,  il  faut  a\oir  un  billet  d(;  place  pour 
Faire  transporter  ses  colis  dans  le  tburgon  du  train  (|ue 
1  on  \cut  jti'endre.  Jus(ju  à  nou\'el  ordre  il  n  est  ])as  pos- 
sible d  éviter  celt<î  première  formalité. 

I II.  —  Siii'  la  présentati(ui  de  ce  billet  les  employés 
doivent  procéder  à  leni'egistrenu'nt  des  bagages,  el  ils  ont 
soin  de  mar(|uer  d'une  manière  indélébile  le  billet  présenté, 
poui-  (juil  ne  puisse  servir  à  un  second  enregistrement. 
Celte  deinière  observation  n'est  pas  sans  importance.  En 
voici  une  preii\-e  intéressante  jtar  son  actualité.  La  Com- 
pagnie internationale  des  wagons-lits  opérant  rem-egis- 
frenu'ut  des  bagages  à  son  agence  de  la  place  de  1  Opéra, 
omet  d'apposer  un  cacliet  constatant  l'enregistrement 
des  bagages  sur  les  coupons  des  voyageurs.  Ceux-ci 
peuvent  alors  faire  enregistrer  d'autres  bagages  à  la  gare 
du  \ord  par  exemple,  et  profiter  d'une  nouv(dle  franciiise. 
Cette  situation  vient  d'être  signalée  aux  Compagnies  inté- 
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rcssrcs  :  elles  (tiil  i\ù  |»i'eii(lre  des  iiiesiii'cs  pour  lairc 
cesser  cel   élal  de  (dioses. 

Xoiis  n  a\'()iis  j)as  à  disciiler  la  (|iiesli()ii  de  sa\ oir  ce  qii  il 
r.iiil  entendre  jiai'  «  l)ai;aj^es  ».  I>,a  délinilion  de  ce  mot 
;i[)|»ailienl  à  réInde  îrénérale  des  Iranspoi'ls  :  dailleui-s 
celle  discussion  nian(|in'iail  aujoui'd  Inii  d  inléi'iM  car  les 
Ii'il)unau.\.  ladminislralion  eL  les  (compagnies  de  ciiemins 
de  fer  send)lenl  d  accord. 

Tn  \(tvaii,('ur  peul  faire  Iransporler  un  ohjel,  (pndcompie 
à  lili'e  de  l)ag'ages.  sauf  à  faire  les  décdaralions  el 
ac(niillei-  les  taxes  supplémentaires  s  il  v  en  a  de  jjres- 
ci'ites  (lettre  minist.  traw  }»ul)l.  Il  mai  lX7o.  (<.  ap.  Paris 
Kl  no\'.  lS7(i.  L.  \'\  ]>.  r')i.  v.  10.  —  Tril).  com.  Seine, 
alfaire  de  la  (diarrue.  22  seplend)re  \HH'.].  L.  F.  p.  loi] 
V.  18:  el  {].  d'aj).  Paris,  l"''  février  l«8(i.  C.  cas.  24 
oclol.iv  ISHS  S.  81).  1.  H:\.  —P.  H\).  1.  172.  —  I).  89.  1. 
I  17. 

Il  est  très  important  d'insister  sui'  ce  point.  Actindle- 
menl  aucun  texte  n"im})ose  en  princijx'  au  \oyageiir  1  obli- 
gation de  faire  une  dé(daration  |iom'  ses  l)agages.  Les 
\oyageurs  ne  doiveni  pas  être  confondus  avec  les  expédi- 
teurs de  marchandises. 

Dans  toute  la  partie  des  conditions  g-éiiérales  d'ajjplica- 
|ioii  des  t.  g.  (1.  V.  spéciale  aux  voyageurs  et  à  leurs  ba- 
gages aucune  déclaration  n"est  exigée. 

Un  jugement  très  récent  du  tribunal  civil  de  Senlis  mé- 
coimaît  ce  principe.  — (J  avril  1S!»7.  Tial).  civ.  de  Senbs. 
L.  V.  p.   li:").  V.  J897. 

(]('  (\u('  nous  a\()ns  à  examiner  ce  sont  les  jioinls  sui- 
vants :  Outdb's  jnenlions  doivent  éli-e  contenues  (bins  1  en- 
registrement/Les Com})agines  j)eu\ cnt-idles  y  insérer  des 
conditions  ? 
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'l'oiil  (1  ahord.  le  l'ciiislrc  doil  iii(Ii(|iicr  les  sl;ili()iis  de 
(léjiai'l  et  (I  ai  TIN  ('(' (les   l)a{;ai;('s. 

Il  nv  a  ]»as  dobservalions  à  laii-c  sur  riiiscriplion  de 
la  gare  (■\jt(''(litrir('  :  il  nCii  csl  pas  de  iiumiic  pour  la  men- 
tion de  la  «^ai'c  d"arri\fM'.  Larl.  12  in  fiin'X .  \x,.  (1.  V.  csl 
ainsi  conçu  : 

«  (Ici  ciu'cgislrcnicnl  est  acccpic  j)oni'  la  station  inscrite 
«  sur  le  billet  dcli\rc  au  voyageur  :  mais  dans  le  cas  où 
<(  la  station  de  déj)arl  ne  disti'ihuerait  pas  de  liillels  pour  la 
«  station  délinitive  indi(|uée  j)ar  le  voyageur,  renregistre- 
((  meni  des  bagages  11*011  serait  pas  moins  (di'eclué  pour  celle 
((  dernière  station  et.  par  consé(|iienl.  les  bagages,  (juelle. 
«  (jue  soit  leui'  deslinalioii.  ne  sei-oni  soumis  (|u"à  un  seul 
('  di-oil  denregislremeiil.  et  à  un  seul  droit  de  cbargeineiit 
«  et  de  décbargement.  lorsqu'il  y  a  lieu  loulet'ois  de  per- 
((   cevoir  ce  dernier  droit.  ». 

Pourquoi  cet,  article  établit-il  une  dillérence  entre  les 
indications  des  billets  de  place  et  celle  des  bulletins  «len- 
ref^istrement  ? 

Les  complications  du  service  de  la  remise  des  bidietins 
de  ]dace'  auiaienl  été  trop  grandes,  ainsi  du  moins  le  pen- 
saient les  rédact<'urs  de  lartiide  ci-dessus,  si  dans  toutes 
ses  gai'es  une  miMue  (compagnie  a\ait  été  tenue  de  mettre 
à  la  disposition  ilu  public  des  billets  pour  toutes  les  sta- 
tions des  au t l'es  l'éseaux. 

Le  Noyageur  obligé  de  prendre  un  nouveau  i)illet  éprouve 
un  cei-(ain  eniuii,  mais  cela  n  a  aucune  auti'c  conséquence. 
Au  contraire  pour  les  bagages,  les  voyageurs  auraient  Axx 
procéder  à  une  nouvelle  reconnaissance  de  leurs  colis,  ce 
qui  aurait  entraîné  des  manipulations  conq)li(juées  et 
d  ailleurs  inutiles  puisque  la  reconnaissance  peut-èli'e  faite 
j)ar    les    (",omj)agnies   seules;    idles  ont   jioiir  c(da  tous  b'S 

R.  7 
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éléments  nécessaires.  [)v  plus  les  Noyag^eiirs  auraienl  été 
obligés  de  payei-  la  taxe  ireiiregisli-enieiil  à  cluKiue  nou- 
velle opération.  Les  rédacteurs  des  conditions  générales 
ont  voulu  éviter  ces  gra\('s  inconvénients. 

Des  difticultés  se  sont  élevées  sur  la  [lortée  à  donner  à 
rarticle  12  précité.  Nous  distinguerons  deux  hypothèses  : 
{°  celle  dans  laquelle  un  voyageui-  se  rend  d'une  station  à 
une  autre,  toutes  deux  étant  situées  sui'  h'  nit'nie  réseau; 
2"  celle  dun  voyageur  circuhmt  sur  deux  ou  plusieurs  j'é- 
seaux. 

Dans  le  premier  cas.  aux  ternies  des  conditions  (h-  1  ar- 
ticle 12  T.  g.  G.  V.,  la  Compagnie  est  tenue  (renregistcer 
les  bagages  directement  pour  toutes  les  gares  d'arrivée 
situées  sur  son  propre  rés(vui.  Aucun  doute  n'est  possible 
sur  ce  point.  Il  arrive  (jue  des  Compagnies,  celle  de  l'Ouest 
par  exemple,  refusent  dans  certaines  gares  de  délivrer  des 
billlets  de  place  pour  d'autres  gares  déterminées  de  leur 
réseau  :  ce  droit,  elles  l'ont  d'après  les  exceptions  insérées 
au  tarif  général,  exceptions  qui  visent  uniquement  les 
billets  de  place  et  qui  ne  sont  pas  applicables,  comme  nous 
le  dirons  plus  loin,  aux  bulletins  de  bagages.  Mais  une 
Compagnie  manque  à  ses  obligations  (juand  elle  refuse 
d'enregistrer  les  bagages  directement  pour  une  station 
quelconque  de  son  réseau;  elle  n'a  pas  le  droit,  sous  aucun 
prétexte,  d'exiger  d'un  voyageur  un  double  droit  d'enre- 
gistrement. 

Les  Compagnies  objecteraient  vainement  que  le  texte  de 
l'article  12  ne  peut  s'ajjplicjuer  lorsque  deux  gares  dépen- 
dant d'un  même  réseau  ne  sont  reliées  directement  (jue 
par  une  Compagnie  intermédiaire,  telle  que  celle  des  che- 
mins (h'  fer  (h'  ceinture.  Le  texte  des  conditions  Au  tarif 
général  n'entre  pas  dans  ces  considérations,    il  dit  :  «  Les 
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«  l)aji}i^<'s.  (|iit'll<'  (|ii('  soit  leur  (Icsliiiafioii.  ne  sim'oiiI  soii- 
<(  mis  (|ii  à  iiii  seul  (Iroil  d  ciircuisIrtMiiciil.  »  [jcs  (îoiiipa- 
giiics  (Idixciil   se  conloiincr  à  ccll»'  |)r('scrij)li()n. 

ÎjM  (|ii<'sli(>ii  II  a  jaiiiais  v\(<  sotiiiiisc.  (•l'ovons-nous.  aux 
trihiinaiix.  l'^llf  oMVii'ail  de  I  iiiléi'rl.  surloul  si  le  jui^ciiit'iit 
rt.Miilu  laisail  dioil  à  la  rtM-laiiialioii.  Dans  ce  cas,  les  voya- 
geurs se  IrouN  t'iaicnl  déchargés  du  Iraiisporl  des  bagages 
à  li'a\(M's  Paris  cl  d  un  second  enregistrenieut. 

Il  sCsl  produit  d  autres  cas  dans  I<'S(juels  les  C.onipa- 
gnies  ont  lelusé  d'enregistrer  dii'ectenienl  des  bagages 
poui-  la  gare  (Farrivée.  jjicn  (|ue  cette  gai'e  fut  située  sui-  le 
même  l'éscaii  ([uc  c<dle  du  départ.  \  oici  dans  (|U(dles  cii"- 
constances. 

Des  C.om])agnies  déli\  l'ent  sans  difliculléj  avec  enregis- 
tremeid  direct  des  ])agages.  non  seulement  des  billets  sim- 
ples, mais  aussi  «les  billets  dallei-  cl  retour  \alables  par 
ritinéraire  détourné  que  le  voyageur  peut  axoir  revendi(|ué 
au  dépai-t. 

Une  cii'culaii'e  ministéri(dle  du  22  l'éxrier  18î)()  l'ail  ol)- 
server  ((ue  «  d'autres  (Compagnies,  au  contraire,  naccor- 
«  dent  au  i)ublic  la  faculté  de  passeï"  par  un  itinéraire 
((  allong(''  (pie  dans  les  cas  OÙ  elle  est  expressément  indi- 
«  (piée  au  tableau  de  la  marclie  des  trains,  par  application 
«  de  l'article  7  des  iiou\(dles  conditions  connnunes  des 
«  tai'ifs  généraux  de  la  (î.  V..  en  sorte  ([ur  dans  tous  les 
«  antres  cas,  le  voyageur  est  teiui.  soit  de  passer  par  l'itiné- 
((  rairi'  coui't.  loi'S  même  (piil  (;st  le  moins  rapide,  soit  de 
«  pi'endre  un  liillel  pour  une  slation  située  sur  l'itinéraire 
((  allongé  (piil  préfère,  à  cbarge  d"en  prendie  un  scu'ond 
((  en  ce  point  pour  sa  destination  définitive:  ce  qui.  d  a- 
((  près  les  erjcments  actuels.  I  (ddiuc  eu  outre  /}  fi/z/y  r<''- 
c(  riir('(jislirr  ses  j^agages  en   cours  de  roule.  »   Les  (jom- 
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papiios  seiiihicnl  ne  pas  respeclcr  dans  ce  cas  1  ailiclc  12 
i/i  fine  (lu  cahier  des  cliarf^cs. 

De  noiiihrousos  ])1aiiil('S  oui  rlr  proN  (xpiccs  |)ai'  celle 
siliialion.  Toutt'fois  les  (^ompa^nii's  sont  dans  leur  dioil. 
parce  (pie  le  texte  pj'(''cis  des  condilious  iiéni'Tales  stipule 
(pie  la  doslination  du  bai^aye  es!  celle  uiai(piée  par  le  billet 
(lu  Noyag'eur.  Il  nv  a  d'excepiioii  (pie  l(»rs(pie  la  gare 
expéditi'ice  ne  délivre  pas  de  billets  pour  la  station  où  le 
voyagoui'  \-eut  l'aire  arrètei"  ses  bagages. 

Le  Ministre  propose  connne  solution  de  d('li\  rei'.  au  prix 
(le  ritincM'aire  ré(dleinent  sui\  i.  des  billets  simples  et  im'ine 
des  billets  daller  et  retour,  (juand  les  tarifs  en  pr(^'\-oient, 
avec  enret/ish'emenf  direct  des  bagages  dans  les  deux 
cas. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  hypothèse.  c(dle  dans  la- 
quelle les  stations  de  départ  et  d'ari'ivée  d'un  voyageur 
sont  situées  sur  deux  réseaux  dilierenls. 

Il  y  a  lieu  alors  de  se  demander  si  les  termes  de  lar- 
ticle  12,  Tarif  général  G.  V.,  visent  tous  les  transports  de 
bagages,  même  ceux  (pii  emprunlenl  plusieurs  lignes  ex- 
ploitées par  deux  ou  plusieurs  Compagnies  différentes,  et 
non  pas  seulement  ceux  qui  sont  entièrement  effectués  sur 
les  voies  dune  seule  Compagnie. 

Une  première  opirn'on  admet  linlerprélation  éli-oite  :  il 
ne  s'agit  ici  (pie  des  transports  sur  le  réseau  dune  seule 
(Compagnie.  L'article  12  des  conditions  d'application  des 
tarifs  généraux  de  G.  Y.  n'est  obligatoire  (pie  pour  les  re- 
lations en  li'afic  intérieur.  En  effet,  ces  conditions  d'appli- 
cation des  sept  grands  réseaux  ne  sont  pas  comnuines, 
mais  seulement  identicpies  ;  c'est  simplement  par  mesure 
d'économie  (pi'elles  ne  sont  insérées  (piune  seule  fois  en 
tète  du  re:cueil  Cdiaix.    Le  texte  renfei'manl  les  conditions 
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(l(;s  tarifs  iiiipDsrs  à  clia({uo  Conipag'iiie  envri-s  le  piiMic 
ne  s'applique  cl  ne  pnil  s'appli(jiier  qu'au  réseau  doul  l'ex- 
ploitation  a  été  confiée  à  cliacniu'  d'elles.  Des  conventions 
oui  pli  intervenir  entre  des  (compagnies  dillerentes,  alin 
(ré\  itf'f  aux  \oyageurs  parcourant  certaines  lignes  l'ennui 
et  les  trais  d'un  nou\t'l  cnregisli-cincnl  à  cluKjiie  cliange- 
iiiciil  de  réseau.  Des  CiOnipagiiies  franraises  se  sont  mèjiie 
entendues  avec  certaines  Compagnies  étrangères  pour  j)er- 
iiieltrt'  aux  voyageurs  de  ne  pas  faire  réenregistrer  leurs 
bagages  au  passage  de  la  frontière.  Ce  ne  sont  là  que  des 
exceptions,  la  plupait  des  Compagnies  étrangères nadmet- 
tent  que  le  régime  (jui  leur  est  propre  :  les  (Compagnies 
françaises  ont  un  droit  analogue  d'interpréter  en  leur 
faveur  les  textes  des  conditions  des  tarifs  généraux  et  de 
considérer  que  larticie  \2  impose  à  chacune  d'elles  des 
o])lig"ations  d'enregistrement  seulement  dans  les  limites  de 
leurs  réseaux  respectifs. 

D'après  une  seconde  opinion,  les  (Compagnies  doivent 
enregistrer  les  bagages  pour  la  destination  délinitive  in- 
diquée par  le  voyageur,  alors  même  que  les  points  de  dé- 
part et  d'arrivée  se  trouvent  situés  sur  deux  réseaux  dif- 
férents. Ceci  ressort  du  rapprochement  de  l'arrêté  minis- 
téri(d  du  26  avril  1892,  portant  hxation  des  frais  acces- 
soires, et  des  articles  7  et  12  des  conditions  générales 
d'application  des  tarifs  de  G.  V.  communs  aux  sept  grands 
réseaux.  En  effet,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  d'une  part, 
l'art.  12,  ^  2,  stipule  (jue  «  dans  le  cas  où  la  station  de 
«  départ  ne  distrihueraitpas  de  bulletin  pour  la  station  délini- 
<(  tive  indiquée  j)ar  b»  voyageur,  l'enregistrement  des  ba- 
«  gages  n'en  serait  pas  moins  effectué  pour  cette  dernière 
((  station.  » 

D'autre  part  l'art.  7  dispose  que  :  «  Toutes  les  gares  et 
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«  stalion.s  de  chaque  réseau  correspondenl  direclenienl 
«  les  unes  avec  les  aulres  pour  la  drlixraïu'e  des  hillels 
((   aux  voyag-eurs.  » 

Le^^delaii.  12  naiirait  aucune  si^nilicatlon  s'il  ne 
s'appli(iuail  })as  au  lians[Miil  drs  l)a<;ages  a])parlenanl  à 
des  réseaux  dillérenls. 

L'art.  12  parle  des  cas  on  !a  slalion  de  dé]>art  ne  délivre 
pas  de  billfls  de  place  pour  la  gare  d'arrivée  :  il  est  natu- 
rel de  penser  (|ue  cet  article  ne  s'appli(|ue  pas  aux  voyageurs 
circulant  sui"  un  seul  réseau,  puisque  (Tapi-ès  lart.  7  des 
tarifs  généraux,  sur  un  même  réseau,  chaque  station  dis- 
tribue des  billets  de  voyageurs  pour  toutes  les  autres  sta- 
tions dépendant  de  la  même  Compagnie. 

En  résumé  dire  que  l'art.  12  ne  s'appli(jue  qu'au  réseau 
de  la  gare  de  départ,  c'est  en  faire  un  texte  absolument 
inutile. 

Et  l'on  fortiiie  ces  arguments  en  citant  l'arrêté  sur  les 
frais  accessoires,  et  aussi  l'article  24  des  conditions  d'ap- 
plication, ainsi  conçus  :  «  11  est  perçu  pour  l'enreg-istre- 
«  ment  des  bagages,  articles  de  messagerie...  un  droit 
«  fixe  (h^  0  fr.  10  par  expédition;  pour  les  expéditions 
«  empruntant  plusieurs  lignes  concédées  à  des  Compagnies 
((  dillerentes,  ce  droit  sera  perçu  seulement  h  la  g-are 
rt  expéditrice.  »  Aucune  exception  n'est  indi(juée  en  ce  qui 
concerne  les  bagages  pour  l'application  de  cette  dernière 
clause. 

Cette  seconde  opinion,  qui  paraît  étrilla  plus  répandue, 
n'est  pas  à  l'abri  de  toute  objection.  Les  Compagnies  pré- 
tendent (|ue  le  texte  de  l'art.  12  est  bien  ellectivement 
devenu  inutile;  ce  texte  n'a  été  luaiidenu  (jue  par  inad- 
vertance. Quant  à  l'arrêté  sur  les  frais  accessoires  son 
texte  ne  pourrait  moditiei'  les  conditions  d'application. 
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La  réponse  est  facilr  ;  (juelh»  que  soit  Torigine  de  ces 
Icxlcs.  il  csl  iiicoiilcslal)!»'  (jirils  (io-urent  actuellement 
dans  les  conditions  dajjplication  des  tarifs  généraux  G.  V. 
et  il  est  impossible,  dit-on.  de  ne  pas  tirer  du  rapproche- 
niciil  des  articles  la  conclusion  exposé»^  plus  haut,  à  savoir 
l'obligation  dcnregislrer  les  bagages  pour  une  station  d'un 
autre  réseau. 

Mais  voici  une  objection  plus  sérieuse.  Pour  justifier 
l'existence  de  l'article  12  et  dire  qu'il  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  réseaux  à  la  fois,  mais  seulement  à  chacun  en  par- 
ticulier, il  suflirait  de  montrer  cjuil  a  été  créé  des  excep- 
tions à  l'article  7.  qu'il  y  a  une  Compagnie  dont  les  g-ares  et 
stations  ne  correspondent  pas  toujours  toutes  directement 
les  unes  avec  les  autres  pour  la  délivrance  des  billets  aux 
voyageurs.  Or  cette  exception  existe.  Il  y  a  des  stations 
peu  importantes,  dénommées  «  haltes  »  qui  ne  délivrent  des 
billets  (jue  pour  un  petit  nond)re  de  stations  voisines.  Il  y 
a  de  plus  dans  les  tarifs  généraux,  dans  la  note  8  de  l'ar- 
ticle 7,  une  exception  de  grande  importance.  La  Compa- 
gnie de  rOuest,  lorsque  l'itinéraire  de  la  gare  de  départ  à 
la  gare  d'arrivée  s'établit  en  traversant  Paris  de  Saint- 
Lazare  à  .Montparnasse  ou  vice  versa,  ne  délivre  de  bil- 
lets directs  que  jusqu'à  Paris.  En  pareil  cas,  l'article  12 
a  une  réelle  utilité  dans  les  limites  d'un  seul  réseau. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'administration  se  plaçant  surtout  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  pratique,  conclut  actuellement  au 
droit  pour  tout  voyageur  de  faire  enregistrer  son  bag-age 
pour  une  station  quelconque  d'un  réseau  autre  que  celui 
de  la  gare  de  départ. 

Les  Compagnies  paraissent  se  soumettre  à  la  décision 
du  Ministre  des  travaux  publics  et  les  dispositions  h 
prendre  afin  d'assurer  l'enregistrement  direct  des  bagages 
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poiii-  leur  (Icsiiiialion  définilivc  ont  rlf''  mises  à  l'étude.  11 
résiilleia  (le  là.  eoiiiine  nous  le  dii'oiis  plus  loin,  un  bien 
précieux  a\;nilai;e  pour  les  voyageurs. 

L'obligation  pour  les  (lompagiiies  d enregistrer  les  ba- 
gages [)our  la  destination  déliinlive.  (]uand  le  billet  de 
])lace  n  est  déli\'ré  (|ne  jjour  une  station  inlerniédiaire, 
j)eiil  donner  lieu  à  eei'taiues  fraudes.  Dos  voyag-eurs  indé- 
licals  cberclient  à  prolitei- de  cette  faculté  pour  faire  enre- 
gistrer el  transporter,  comme  bagages,  des  marcliandises 
(|iii  de\  raient  èti'e  soumises  aux  tai-ifs  de  (1.  A',  (les  voya- 
geurs prennent  des  billets  de  place  à  destination  dune 
gare  voisine  où  ils  sont  censés  devoir  reprendre  de  nou- 
veaux billets  pour  une  stati(Mi  éloignée,  la  première'  gare 
ne  délivrant  pas  de  billets  pour  la  gare  délinitive.  Les 
colis  sont  enregistrés  directement  connue  ])agages  pour  le 
point  extrême  du  parcours,  oii  des  correspondants,  munis 
des  bulletins  de  bagages  envoyés  par  la  poste,  viennent  les 
réclamer.  Quant  aux  soi-disant  voyageurs  ils  ictournent  à 
leur  point  de  départ,  si  toutefois  ils  ont  cru  devoir  le  (juit- 
ter  afin  de  mieux  dissimuler  leur  nuuuruvre.  En  tout  cas 
ils  n'ont  pas  repris  un  second  billet  pour  la  station  défini- 
tive où  les  colis  sont  déli\rés  comme  bagages,  en  écbange 
du  bulletin  obtenu  au  moyen  d'une  fausse  déclaration  à  la 
gare  de  départ. 

L'art.  44  du  caliier  des  cbarges  concède  à  cbaque  voya- 
geur la  g-ratuité  du  transport  de  30  kilog-s  de  bag-ages. 
Moyennant  le  prix  très  minime  de  leur  billet  de  place,  les 
nég-ociants  ou  industriels  auront  ainsi  expédié  des  colis  à  de 
grandes  distances,  ce  qui  leur  eût  coûté  fort  clier  si  les 
tarifs  d«!  grande  vitesse  eussent  été  aj)pli(|ués. 

Et  ils  auraient  dû  être  appli((ués,  cela  ne  fait  aucun 
doute,  dès  l'instant  oùles  bagages  ont  cessé  d'accompagner 


KMUKilSïnKMK.XT 


105 


iiii  vovaucm-.  (ycsllr  raracli'M'c  cssciilifl  di'S  haga^cs  d  être 
lirs  au  sorl  de  leur  ])r(»i»ri(''(airi'.  ilr  V()ya^('r  en  iiirinc 
Ifiiijis  (|m'  lui.  Tu  colis  sans  son  iiiailrc  ii  csl  |)oiiil  un 
bagage,  mais  un  colis  ilc  nu'ssagt'ric.  d  son  lrans|)orl  doit 
("'Ire  ])a\(''  en  consc(|ucnc('. 

Jjorsquc  ccKc  fraude  csl  dccouxcric.  la  ('onipaunic  peut, 
ce  s('inl)lc,  inlcnlcr  une  action  poui'  csci'ocjucric.  Les 
accusés  oïd  miplové  des  nianouNics  IVaudulcuscs  pour 
l'aire  naître  l'espérance  dun  succès,  à  savoir  le  ])rix  d  un 
])illet  de  place  sur  le  parcours  entier  des  bagag*;s.  Grâce  à 
ces  mandHivres  ils  se  sont  fait  remettre  un  ])ulletin  de 
bagages  «pii  \aul  quittance  du  prix  du  trans[)ort  total;  ils 
ont  ainsi  escroqué  ou  tenté  (Fescroquer  partie  de  la  fortune 
(Tautrui,  à  savoir  la  sonnne  d'argent  nécessaire  pour 
pavei-  les  frais  du  transport  depuis  la  gare  intermédiaire 
jusqu'au  point  extrême  du  parcours  indiqué. 

Mais  la  fraude  est  diflicile  à  constater  et  il  vaudrait 
mieux  la  rendrt!  impossible  eu  a])portant  quelques  modifi- 
cations aux  conditions  générales  des  tarifs. 

Plusieurs  systèmes  sont  proposés.  Lart.  12  des  condi- 
tions des  tarifs  généraux  G.  Y.  pourrait  être  supprimé. 
L'art.  44  ducabier  des  cbarg-es  serait  alors  respecté.  Len- 
registrement  ne  pourrait  avoii-  lieu  que  pour  la  gare  d  ar- 
rivée indiquée  par  le  billet  de  place.  Les  voyageurs  seuls 
bénélicieraient  du  transport  gratuit  de  30  kilogs.  Mais 
alors  les  voyageurs  pourraient  être  obligés  de  fair'e  réeu- 
gistrer  plusieurs  fois  leurs  bagages  dans  un  seul  parcours 
ce  qui  entraîne  toujours  des  frais,  des  ennuis,  des  pertes 
de  temps. 

Un  autre  procédé  send)le  beaucouj)  plus  acceptable. 
L'art.  12  serait  supprimé,  mais  tout  voyageur,  qui  dans 
une   gare    de  transit  ou   de    bifurcation  aurait  un  billet  à 
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iThrciidn'.  niii'iiil  droil  de  \';\'wr  r(''ciir<'i'isli'('r  ses  liaffaii'es  sur 
la  seule  préscnlal  1(111  «le  son  hiijjcliinlc  l)a<i-ag-es  joiiil  an  ik ni- 
veau hiJIrl  (le  jilace  e|  sans  |)a\-er  à  nouveau  la  taxe  dCn- 
regislrenieiil. 

La  (|uesliou  a  élé  soniiiise  an  ('.oniifé  coiisultalit"  des  clie- 
iiiiiis  de  Tel-,  en  té\  rier  18!)7.  Diverses  coiiihinaisons  pro- 
jjosées  oui  ('-lé  <''carl(''es  :  il  serai!  iiinlile  de  les  ra|)|)(der  ici. 
Une  seule  solnlioii  est  aj)|)arue  au  rappoi'teur  roiuiiie  j)ra- 
tique  :  à  sa\(»ir  la  (hdivraiice  de  Idllels  direets  pour  la  des- 
liiialion  dé(iiiili\t'.  (ju<d  (|ue  soit  le  nombre  des  réseaux 
enij)runt(''s.  'IVI  est  l'avantage  au(|n(d  nous  faisions  allu- 
sion loni  à  I  heure.  La  niist;  eu  ajiplication  de  ce  système 
oUVanl  des  diflicultés,  les  Compagnies  ont  dû  (dre  invitées 
à  l'onnuler  des  propositions  dans  le  sens  indiqué  par  le 
rapporteur. 

Celle  innovalioii  dans  le  service  de  dislrilnitiou  des 
hillets.  consé(jueuce  des  mesures  à  ])rendre  pour  éviter  les 
Iraudes  dans  Tenregistrement  des  bagages,  sera  certaine- 
ment fort  appréciée  des  voyageurs. 

Les  (iOmpag-nies  y  verront  probablement  une  source 
d  eudjarras  j)lus  grands  encore  (jue  ceux  dont  elles  se 
plaignent  actutdlemenl.  comme  étant  le  résultat  d'une  uti- 
lisation peu  loyale  de  l'art.  12  des  tarifs  généraux  C  Y. 
par  un  nond)re  de  \"ovageurs  assez  resti'eint.  Aussi  les 
mtéressés  doi\-enl  émettre  le  vieu  que  les  Compagnies 
soient  pressées  par  le  Ministre  de  se  liàt<'r  dans  la  remise 
de  leurs  propositions  afin  de  nudfre  un  iei'me  à  toutes  les 
diflicultés  soulevées  par  l'interprétation  de  l'art.   12. 

Il  nous  reste  une  dernière  observation  à  présenter  sur 
Tacceptation  par  les  Compagnies  de  Tenregistrement  des 
colis  poui-  une  station  autre  que  c(dle  indi(juée  sur  le  billet 
de  place. 
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Un  voyageur  jx-iit  avoii'  le  (Irsir  dv  l'aiic  ciircgislrcr  ses 
bagages  pour  une  gare  moins  éloignée  que  celle  inserile 
sur  son  ticket. 

Actuellement  en  France,  ce  mode  (renregistremenl 
n'est  pas  autorisé.  Les  Compagnies  on!  droit  (Texiger  (juil 
soit  fait  pour  le  point  extrême  du  parcours  du  voyageur. 
Peut-être  veulent-elles  s'assurer  ainsi  (jue  les  bagages 
transportés  sont  des  etlets  personntds  à  l'usage  du  voya- 
geur et  ne  sont  j)oint  fi-anspoi-|és  ])our  le  compte  d'un 
tiers. 

Sur  les  cbemins  de  fer  de  l'Etat  Belge,  nous  lavons  dit 
plus  liaut,  les  voyageurs  ont  le  droit  de  faire  (snregislrer 
les  bagages  pour  une  station  autre  que  celle  où  ils  sar- 
rètent.  Il  y  aurait  là  une  amélioration  à  apporter  en  France 
au  service  de  l'enregistrement.  L'attention  du  Ministre  a 
été  appelée  sur  ce  point  et  il  a  invité  les  (Compagnies  à 
examiner  la  question.  (Circulaire,  27  octobre  1894.) 

En  réponse,  il  a  été  aflirmé  cjue  les  Compagnies  ne 
faisaient  aucune  difliculté  pour  enregistrer  les  bagages 
pour  une  station  intermédiaire  du  parcours  total  du  voya- 
geur. Cette  affirmation  n'est  pas  en  concordance  avec  les 
faits. 

11  serait  d'ailleurs  facile  de  prévenir  toute  difficulté  entre 
les  Compagnies  et  les  voyageurs  en  précisant  dans  les  con- 
ditions générales  d'application  le  droit  de  ces  derniers  à 
l'enregistrement  des  bagages  pour  une  slalion  en  deçà  de 
la  gare  d'arrivée. 

Cette  faculté  ne  peut  dailleui-s  aucunement  gêner  le 
service  des  Compagnies. 

Le  droit  de  faire  enregistn'r  el  transjiorler  des  colis 
comme  bagages  sans  prendre  de  billets,  lorsqu'il  sera  dé(i- 
nitivement  créé,  m  serait  pas  une  solution  suflisunte  dans 
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le  cas  iirrsciil.  car  il  |irivri'ail  les  \()va[i«'iii's  ilii  hciiclicc 
ilcJa  IVaiichisc  des  li-ciilc  kil()>;s. 

Nous  a\()iis  ainsi  tcriiiiué  ce  (jui!  v  avait  à  diiH'  sur  la 
iiRMilioii  (le   la  uarc  (rarriNcr. 

Une  éli(jnel(e  poj'lant  le  nom  de  celle  gare  el  le  numéro 
(1  ordi'(M'oi'res])ondant  à  ('(dui  inscrit  sui*  le  registre  d'en- 
registrement est  collée  ;,ur  cha([ue  colis.  De  plus  on  écrit 
sui"  le  registre  la  somme  jtercue.  le  poids  total  des  bagages 
conslati'' ]iar  la  (lom[)agnie.  ainsi  (jiie  le  nond)i'e  des  colis 
et  le  n()nd)i'e  des  jilaces  de  \'ovag"curs. 

IMusieui's  personnes  faisant  partie  d'une  même  famille, 
ou  d'un<'  même  réunion  ou  société,  accomplissant 
ensemble  un  nuMue  ti'aiel.  |>eu\ent  réunir  leurs  ba^aiies 
dans  une  connnune  dé(dai-ation  pour  Tenreg'isti'ement. 

a  Cette  réunion  se  jtistilie.  dit  la  (loui*  de  cassation, 
«  16  décembre  [HH'2.  comme  a])plication  et  exercice  du 
«  dr(iil  indixidiie!  de  (dia(|ue  voyag'eur  sur  partie  des 
"  bagages  ainsi  déclarés  et  (pii  i-estent  leur  ])ropriété  ou  à 
«  leur  disposition  pour  le  moment  de  l'arrivée.  » 

Plusieurs  voyageurs  étranij-ersles  uns  aux  autres  avant 
des  bagages  à  même  destination  pourraient-ils  les  joindre 
de  telle  sorte  (pi  ils  nCussi'ut  (|u  un  seul  droit  d  enregis- 
trement à  payer?  .\on.  les  Compagnies  de  cliemins  de  fer 
cons<'ntent  à  celle  i-éunion  de  bagages  considérés  comme 
appartenant  en  cdinmiin  à  la  famille  ou  à  la  société  el 
n  ayant  aucun  caractère  })ersonnel,  mais  elles  refusent 
d  étendre  à  des  xoyageurs  ((uelconques  la  liberté  de  réunir 
des  bagages  pour  lenregistrement.  (Poiti«'rs.  2V)  janvier 
1883,  Rennes,  22  avril  18(58,  Caen,  âo janvier  18(i:).  Col- 
mar,  21  septembre  18()4.  Ai't.  i)  du  tarif  général  G.  V. 
Thèse  Féolde,  page  367). 

Ce  sera  une  question  de  fait   de  savoir  si  les  diverses 
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pcrsouiit's  (|iii  fonl  enregistrer  eiiseinlile  leurs  Ijai^ages 
tnriiienl  \'raiiiieii(  une  sociélé.  ou  si  des  \(tvnj'('Ul"s  élran- 
g'ers  les  uns  aux  aiilres  ne  se  réunisseni  (|ue  dans  le  hiil 
déviler  le  paienieni  de  plusieurs  (axes  d  «'nregislreiiicnt  et 
aussi  le  paienieni  d  un  excédeni  de  inigages. 

('elle  lenlali\('  d  ulilisalion  ou  celle  ulilisalion  à  leur 
]irolil  |)ai'  des  Noxageurs  des  hillels  d  aul  res  Novagcîurs, 
])oiir  é\  iler  des  Irais  irenregislrenienl.  lond)enl-(dles  sous 
1  a|)])licalioii  d  une  loi   pénale? 

Au  cas  on  I  opération  aui-ail  élé  c(uisonnnée.  le  vova- 
geur  auiail  connnis  inu'  contraNcnlion  à  la  police  des  clie- 
niins  de  fer.  Mais  la  simple  lenlali\('  de  conlra\ cnlion 
n'est  i)as  alleinle  par  la  loi.  T(d  est  le  sens  dans  le(pi(d  a 
élé  rendu  un  jugement  du  tribunal  correclionntd  de 
Loi'ienl.  (i  mars  1 808. 

Et  d'après  la  cour  de  Rennes.  (22avi'il  I8(i8.  S.    (IS.    2. 
KM.  F.  (iS.    i(iS.    !).    08.   2.  101).  la    conh-avenlion  serait 
accomplie  dès  (jue  les  bagages   et   les  billets  ont   été  pré- 
sentés aux  ari^ents  cliargés  de  renreo^istremenl. 

Quant  aux  vovag"eurs  compbiisants  (jui  onl  prc'lé  leui's 
billets,  ils  se  sont  l'endus  complices  de  la  conlra\(Milion  ou 
nnCux  du  délit-contravention.  aloi"s  (]ue  Novagcant  ]tour 
leur  propre  ciunjile.  ils  onl  inh'nlionncdiemeni  el  en  con- 
naissance de  cause  gr(Mi|ié  leiu's  bagages  avec  ceux  du  |(ré- 
venu  alin  d  é\  lier  le  pau'ment  de  j)lusieurs  taxes  d  en- 
registrement.  Ti-ib.  cor.  ("iOmpiègiie.  18  décembre  1877; 
J.  /('  Droit.  18  janvier   1878.  L.  F.  v.   Il,  \).   i:)8. 

Les  IribiMuiu.x  admettent  ])res(|m'  tous  (|ue  le  l'ail  <le  la 
l'éunion  des  bagages  par  des  Noyageiirs  éli'angers  les  uns 
aux  autres,  ponrrenregistreinenl,  constitue  une  conli'axen- 
li(m  passible  des  jxMues  ])orlées  yiai"  l'art.  'IV  de  la  loi  du 
ir>  juillet   18i;").  Dans  tous   les   procès  la  ([ueslion    de   I  en- 
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rojj;istroiii('iil  csl  surlonl  cm  isa^t'c  au  jjoiot  di'  viio 
(le  la  |)t'rcepli()n  <l"'  la  laxc  |((tiii'  cxciMlciils  de  liaga- 
l^cs.  (Tril).  coiTcci.,  Monl-dc-Marsaii .  21  df'-cciiiin'c 
IHi;:)  ;  Tnb.  corrccl..  Aix.  :>  juin  IHOO.  1).  (JL  8,  H7  ; 
Tril).  corrccl.,  (".ourolciis.  I!)  avril  \H~~.  I).  7H,  ."i, 
lOi  ;  Ti'ii).  c(UTccl.,  (  .oiiipicttnc.  IS  décenihi'c  1877, 
LF.  \.  II.  j».  11)8  :  li'il).  c()i'i-cc(.,  Niorl,  9  octol)ro 
188(1;  L.  F.,  p.  KM),  v.  ii  ;  C.  d'ap.,  Poitiers,  26 
jan\  ici-  18835  ^^  '"••  p-  -•*•  ^■•  1*»^  ^'-  <'as.,  HJ  dcccui- 
!)re  J882,  L.  F.,  p.  283,  v.  Jo.  S.  83,  I,  133.  On  est 
aujourd'hui  d'accord  pour  l'econiiaître  (|u  il  n'y  a  pas 
(l'escroquerie. 

Une  opinion  très  l'orlc  s'élève  contre  la  jurisprudence 
cl  repousse  même  l'idée  de  contravention.  Le  t'ait  de 
la  réunion  des  balayes.  (ju«'l(jue  entaché  d'intention 
frauduhiuse  (|u On  le  suppose,  ne  tondje  sous  lapplica- 
tion  d'aucune  loi  pénale.  C(da  })eut  dcvciiii'  une  infraction 
à  l'articde  44,  ^;  1  du  cahier  des  charges  :  «  Tout  voyageur 
dont  le  hag"ag-e  ne  pèsei"i  «  pas  plus  de  30  kilogs,  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplé- 
ment du  j)ri\  de  sa  place  »,  lorsque  le  g-roupement  est 
opéré  non  seulement  pour  éviter  plusieurs  taxes  d'enre- 
gistrement, mais  encore  pour  éviter  le  paiement  d'un 
excédent  de  bagag-es. 

La  jurisprudence  considère  à  toj't  (jue  cette  intraction 
est  une  conti'avenlion  réprimée  par  l'article  21  de  la  loi  du 
lo  juillet  1845,  coid'ormément  à  l'article  7Î)  de  l'ordon- 
nance du  lîj  novend)re  I8i(). 

Kapptdons  sommairement  la  rél'ulation  déjà  exposée  de 
cette  «loctrine  d<>  la  répression  coi-rcclioniudle  appli(juée 
aux  l'ègles  de  l'cxploilal  ion  connnerciale  des  (diemins  de 
h'r.  Aux  termes  de  larliide  21  d<'  la  loi  du   m  juilbd  1845, 
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«  Toiilt'  coiilrjntMilioii  aux  ordoiinaiicrs  poilanl  l'rj^lciiicnl 
«  (l'adiiiinislralioii  |iiil)li(|U('  siii-  la  police,  la  sûreté  ri  l'cx- 
«  ploilalion  «les  clieniiiis  de  ici"  cl  aux  arrèlés  pi"is  par  los 
«  jjréfets  sous  rapjiiohalioii  ilu  Miiiislrc  des  Ti'uvaux 
((  pul)li('s  pour-  1  cxéculioii  dcsdiles  ()rdonnanc<^S5  î^^ra 
((  punit'  d  une  amende  de  lli  à  ii. ()()()  iVant's.  En  cas  de 
«   récidive...  ».  elc. 

C-el  article  21  \"ise  kîs  rèi^lenieiils  d'administration 
piil)li(jue  ^'\\^■^'  (pii  concerne  la  police  et  rexploilation  tech- 
nique, et  non  en  ce  qui  concerne  Texploilation  commer- 
ciale. 

Donc,  f'aule  de  texte,  le  iii'oupement  des  bagages  pour 
l'enregistrement  ne  peut  constituer  une  contravention. 
C'est  aux  tribunaux  civils  el  non  pas  aux  tribunaux  correc- 
tiomiels  d'intervenir  pour  décider,  au  cas  de  contestation,  si 
des  voyageurs  sont  en  relations  assez  intimes  pour  pouvoir 
réunir  leurs  colis  ou  si  la  Compagnie  doit  bénéficier  d  un 
enregistrement  par  voyageur,  el,  s'il  y  a  lieu,  des  taxes 
pour  excédents  de  bagag^es. 

Une  action  civile  pouvant  seule  être  admise  contre  le 
voyageur  (jui  a  emprunté  le  l)ille!.  à  ])lus  forte  raison  il  en 
sera  de  même  contre  celui  (jui  a  prêté  tb  billet. 

11  es!  de  principe  en  droit  péiuil  (juune  peine  ne  peut 
être  appli({uée  aux  auteurs  dun  fait  (jui  n'est  défendu  par 
aucune  loi:  les  Iribunaux  n'ont  pas  reçu  la  mission,  ré- 
servée au  législateur,  de  condjler  les  lacunes  (|ue  Texpé- 
rience  fait  découvrir  dans  les  lois,  même  si  le  silence  des 
textes  assure  Tinipunité  aux  auteurs  et  conqjlices  de  cer- 
tains faits  abusifs. 

Une  dernière  opinion  voudrait  donner  <'ntièr<'  liberté  de 
réunion  des  bagages  pour  la  formalité  de  1  enregistre- 
ment. 
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L  cxccjtlioii  accoi'd»'!'  ]);ir  Ja  lolci'aiicc  des  (Icjuipaj^nics 
;uix  iiicmbi'cs  d  une  iiiriuc  l'aniillc  ou  société''  devrait  rlfc 
considérCM'  coiimic  la  rri;I<'  (•o.'iiiiimic  à  Ions  les  voyageurs. 

L'usage  aciuci  des  (•oin|)agiiics  l'ouniit  un  arguincul 
coiili-t'  la  [xM-soimaliié  du  hillct. 

()ii  ne  saiirail.  ilil-oii.  soulcnir  (|U('  la  (',oMij)agnic  en  dé- 
li\raii(  un  hillcl  à  un  Noyagcur  coiiIink  te  iiiluilu  jtcr- 
soiid'  :  If  hillcl  nrsl  pas  jx'rsoiiiicl  cl  ])ar  suite  les  droits 
(|U  il  coiirrrc  jtcuvcul.  v\\  1  absence  de  loiile  clause  prolii- 
l)ili\('.  ("'[ce  cédés  à  titre  onéreux  aussi  hien  (|u<'  tous  les 
drctils  (pii  sont  dans  le  coninierce.  coiiforniénient  aux  dis- 
[lositions  de  larlicle  lo!)S  du  (Iode  civil.  Rien  ne  s"o]»{)OS(? 
à  ce  (pi  ils  puissent  ("'tr«^  cédés  à  titre  gratuit.  l*uis(jue  les 
('oin|iagnies  admettent  la  cession  gratuite  et  partielle  ])Our 
rcnregisti'einenl  loi'S(pie  les  personnes  voyageant  ensembl(> 
sont  unies  soit  jiar  des  liens  d(>  famille,  soit  par  des  r(da- 
tions  d  amitié  ou  toutes  autres,  elles  ne  sont  aucunement 
fondées  à  ^■oil■  dans  celte  cession  un(>  conti'ax'ention  par  ce 
seul  motif  (|ue  les  voyageurs  entre  les(piels  elle  a  lieu  ne 
justilienl  [las  de  pareilles  l'elalions.  I^es  conlrayentions  en 
cette  matière  sont  pres(pH'  insaisissables:  la  distinction 
entre  Noyageurs  ayant  une  connnunaulé  dinlérèts  et  ceux 
(pii  ne  forment  pas  une  association  est  pres(jue  impossible 
j\  faire,  en  tout  cas  elle  laisse  une  Iroj)  grande  place  ;\  lar- 
bi  Ira  ire.  Des  (jueslions  aussi  difliciles  à  apprécier  ne  p(ni- 
\-enl  être  étudiées  suiïisainment  dans  les  instants  si  courts 
consacrés  ;i  renretristrement. 

Mieux  vaudrait  la  liberté  du  groupage  ])our  Tenregistre- 
mcnl  jdut(M  (pi'mie  r(''gle  (pii  est  difticile  à  jusiilier  et  (pii 
laisse  trop  de  place  à  la  fraude  diflicile  à  surprendre, 
el  à  l'arbitraire  dans  lajtprécialion  des  relations  de 
parenté    ou    d  amitié    mire    les    xoyageurs.    (Trib.    com. 
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V(•ll(Inllu^,  31  mai  IS7S.  \j.  F.,  p.  ]'.')[).  vol.  11.  L.  V.  Code 
amiol*';  jt.  ()\)'2.  (î.  d'ap.  liordcaiix.  2')  aoùl.  IHHl.  L.  F., 
p.  281,  vol.  lo:  S.  SI.  2.  1!)2  :  1\  81.  1.  î)7(). 

Assuréineiit.  il  serait  ])lii.s  a^i-éablc  pour  les  voyageurs 
isolés,  (le  pou\ oir  présciilci'  leurs  hillels  connue  se  rappor- 
taul  à  (les  personnes  unies  jxiur  faire  un  voyage  en  com- 
mun, el  par  suite  de  ne  j)ay<'r  (|u"une  seule  lois  la  taxe 
d'enregistremenl,  mais  les  ( Compagnies  de  chemins  de  fer 
y  perdraient.  Les  bagages  sont  personnels.  c(dui  (|ui 
voyage  sans  bagages  ne  |ieul  céder  à  un  auli'e  la  franchise 
à  la(|uelle  il  a  droil.  Par  lolérance.  la  réunion  des  billets 
est  pei mise  j)ai-  les  (iOmpagnies  ])our  une  famille  ou  une 
société  :  le  nutlif  esl  alors  que  les  objets  sont  souvent 
connnuns  ou  confondus  dans  les  divers  colis.  C'est  ce  qu'on 
j)eul  a]q)elei"  une  (pu'slion  limite,  il  y  a  des  cas  d'espèce 
dans  lcs(juels  les  Compagnies  ne  veulent  pas  user  de  leur 
droit  avec  une  extrême  rigueur,  mais  le  principe  est  sau- 
vegardé . 

Nous  nous  sommes  occupés,  dans  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  de  l'enregistremenl  opéré  collectivement 
pour  les  colis  de  plusieurs  voyageurs.  Il  y  a  une  hypotbèse 
très  voisine  à  propos  de  bujuelle  tous  les  arguments  pré- 
cités onl  été  emplovés.  Nous  voulons  parler  des  cas  oi^i  un 
voyageur,  ordinairement  un  abomié  du  chemin  tle  fer, 
groupe  une  certaine  quantité  de  petits  colis  appart<'nant  à 
des  tiers  et  les  transporte  connue  bagages.  La  jurispru- 
dence réprime  correclionn<dlement  celte  infraction.  (Trib. 
correct.  Nevers  L.  F.,  |».  (il),  v.  18).  —  Fne  opinion  con- 
traire soulienl  (|ue  les  employés  du  chemin  de  1er  n  ont 
l)as  un  droit  dinvestigation.  (Trib.  com.  Carcassonne, 
4  juillet  1889.  L.  F.,  p.  108,  vol.  24.)  Le  droil  du  voyageur 
pourvu  d'un  billet  de  j)Iace  à  la  francliise  de   ti'ansj)ort  et 

it.  S 
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à  l'enrog'islrenienl  de  Ironie  kilog.  existe  par  le  seul  fait 
de  la  possession  d  un  colis  ou  d'un  bagage  quelconque,  ce 
voyageur  n'étant  tenu  à  aucune  justification  quant  à  la 
propriété  de  ce  bagag'e  <'t  des  elfets  ou  objets  qui  y  sont 
contenus. 

Admettre  le  contraire,  dit  cette  seconde  opinion,  serait 
créer  au  profit  des  Coinpag-nies  un  droit  d'investigation  et 
de  contrôle  qui  n'est  écrit  nulle  part  dans  les  lois  et  règle- 
ments spéciaux  sur  la  matière. 


1  III.  —  Lorsque  rinscri])tion  sur  le  registre  est  faite, 
un  bulletin,  portant  la  copie  des  mentions  de  l'enregistre- 
ment, est  remis  au  voyageur. 

Les  Compagnies  peuvent-elles  introduire  dans  le  bulletin 
des  mentions  autres  (jue  celles  déjà  énumérées '?  Peuvent- 
elles,  en  particulier,  imposer  certaines  conditions  aux  vova 
geurs  pour  le  transport  des  bagages,  limiter  leur   respon- 
sabilité ? 

Cette  question  offre  un  intérêt  d'actualité. 

Le  transport  des  bicyclettes  comme  bagages  a  pris  de- 
puis quelques  années  une  importance  réelle,  qui,  à  raison 
du  développement  continu  de  ce  genre  de  locomotion,  est 
appelée  à  augmenter  encore.  Les  Compagnies  de  cliemins 
de  fer  ont  dès  l'origine  transporté  les  bicyclettes  en  leur 
faisant  application  des  conditions  des  tarifs  généraux 
(art.  8  G.  Y.  relatif  à  la  gratuité  du  transport  des  30  kilogs 
de  bagages  pour  voyageurs).  Les  bicyclettes  ne  pouvant 
supporter  les  cbocs  violents,  trop  souvent  subis  jjar  les 
colis  ordinaires,  les  Compagnies  ont  clierclié  à  atténuer 
leur  responsabilité  à  laide  de  certaines  réserves  dont  la 
formule  a  varié  suivant  les  réseaux  :  la  plus   répandue  a 
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été  la  clause  de  «  non  j^arantie  »   inscrite  sur  le  bulletin 
de  bagag^es. 

Le  ])ublic  a  protesté.  Les  tribunaux  ont  rendu  un  grand 
nondjre  de  juçeinents.  Le  Ministre  des  travaux  publics,  par 
dépècbe  ministérielle  du  18  octobre  189(3,  a  fait  mettre  la 
(|uestion  à  Tétude. 

Deux  opinions  bien  Irancbées  se  trouvent  en  présence. 
La  premièi'e  soutient  que  les  Compagnies  ont  droit,  au  cas 
où  elles  enregistrent  des  objets  plus  ou  moins  délicats, 
d'insérer  la  mention  «  sans  garantie  »  au  verso  du  bulletin 
de  bagages  rtMiiis  au  vovageur. 

Suivant  plusieurs  jurisconsultes,  cette  clause  a  pour  eiiet 
d'exclure  la  responsabilité  des  Compagnies  relativement 
aux  avaries  et  aux  pertes  des  bagages,  sauf,  bien  entendu, 
au  cas  de  fraude  ou  de  faute  lourde. 

Celle  opinion  sappuie  sur  cette  idée  que  la  loi,  pour 
donner  au  conmierce  une  plus  grande  sécurité,  permet, 
dans  lintérèt  général,  de  déroger  au  droit  commun. 

«  Du  reste,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (3"  Vol. 
«  Drl.  (jom.).  ne  conclut-on  pas  tous  les  jours  un  grand 
«  nombre  de  contrats  ({ui  ont  pour  conséquences  de 
«  décbarger  des  personnes  de  la  responsabilité  de  leurs 
<(  fautes  dans  les  limites  indiquées  plus  liant  "?  Dans  les 
((  assurances  contre  les  incendies,  lassureur  est  "-aranti 
«  envers  lassuré  des  pertes  et  dommages  causés  par  les 
«  fautes  de  lassuré,  aussi  bien  (|ue  par  des  cas  forluits 
((  ou  de  force  majeurt».  On  a  même  pu  dire  (jU(^  les  assu- 
«  rances  contre  l'incendie  seraient  beaucoup  moins  noiu- 
«  breuses,  si  les  assurances  ne  couvraient  pas  les  faules 
((  de  l'assuré  (jui  le  plus  souvent  occasionnent  les 
«    incendies. 

«   Il  est  vrai  (jue  l'assurance  suppose,  à  la  dill'érence  des 
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((  clauses  de  non  rcsjxjusabilité.  riiilci'Nciilioii  (11111  tiers. 
((  (le  l'assureur.  3Iais  ipi  iiiipoiic  le  résultai  est  toujours 
«  le  iii(~'iii('.  En  présence  de  ces  principes,  on  ne  saurait 
((  déclarer  nulles  les  clauses  de  non-responsabilité  du 
«  voiturier.  » 

Il  ne  lions  jiai'ail  pas  possible  d  ajtpli(|uer  en  matière  de 
transport  de  bagages  par  cliemins  de  fer  rargunienl  tii'é 
de  ce  (jui  se  passe  en  nuitière  d  assurances. 

La  loi  permet  de  déroger  aux  princi[)es  du  dj'oit  com- 
mun et  cela  dans  rinlérèl  général.  Ce  point  de  départ  est 
indiscutable.  Mais  le  point  délicat  consiste  à  préciser,  dans 
clia(|ue  cas.  de  (|U(d  coté  se  trouve  linlérèt  général?  Lors- 
(|u  il  s  agit  de  sociétés  d'assurances,  la  loi  permet  aux 
assurés  de  se  mettre  à  l'abri  des  risques  et  de  dégager 
leur  responsabilité  en  cas  de  faute,  ici  les  assurés  repré- 
sentent lintérèt  général. 

L()rs(jii'il  sagit  des  Compagnies  de  cliemins  de  fer 
lintérèl  général  est  du  coté  du  public.  Les  cliemins  de  fer 
existent  pour  le  public  et  non  pas  le  public  pour  les  Com- 
pagnies de  cliemins  de  fer,  la  dérogation  au  di'oit  connnun 
devra  donc  être  en  faveur  des  voyageurs. 

Or  ce  n'est  pas  cela  qu'on  propose  puisqu'on  veut 
reconnaître  au  contraire  aux  compagnies  de  cliemins  de 
fer  le  droit  de  se  décliarger  de  leur  responsabilité  aux 
dépens  des  voyageurs  et  expéditeurs.  Ce  serait  aller  contre 
l'intérêt  général  que  d'autoriser  l'insertion  des  clauses  de 
non  garantie  sur  les  bulletins  de  bagages. 

Et  ainsi  le  principe  de  l'intérêt  général  entraînant  des 
dérogations  au  droit  conmuui  conduit  à  des  solutions  dif- 
férentes.  selon  ({uil  s'agit  d'opérations  d'assurances  ou 
d'opérations  de  transpoi't.  Il  n'est  pas  possible  de  tirer 
arguintiiit  de  ce  (|ui  se  passe  dans  les  assurances  pour  pcr- 
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inottic  aux  (iOmpagiiios  do  ohomins  do  fer  d'insoror  des 
clauses  dv  non  rospoiisahililo. 

MM.  ]^v()u-Caon  oL  llonaiill  disonl  oiicoro  en  laveur  do 
la  j)renuéro  opinion  :  «  Mais  lorsque  Ton  admet  la  validité 
a  soit  des  clauses  restrictives,  soit  des  clauses  exclusives 
((  de  la  responsabilité  jjoiir  le  transport  des  marchandises, 
«  on  peut  se  demander  si  la  mémo  solution  est  exacte  pour 
«  le  transport  des  bag'ag"os'? 

«  La  question  doit  être  résolue  af'lirnialivement,  quand 
«  le  voyageui'  a  choisi  le  transport  avec  responsabilité 
«  limitée  ou  a\ec  exclusion  de  responsabilité,  alors  qu'il 
«  a^ait  la  faculté  de  préférer  un  tarif  sans  aucune  clause 
«  de  ce  genre;  l'existence  d'une  convention  libre  n'est  pas 
((  alors  niable.  Mais  on  a  soutenu  que  los  clauses  de  ce 
<(  g"enre  sont  nulles  faute  de  consentement  libre,  lorsque 
«  les  clauses  exceptionnelles  dont  il  s'agit  sont  imprimées 
«  sur  le  bulletin  remis  au  voyageur  qui  n'a  pas  été  mis  à 
((  même  d'opter  pour  un  transport  avec  responsabilité 
«  pleine.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion. 
<(  De  deux  choses  l'une,  ou  les  clauses  dont  il  s'agit  sont 
«  nulles  en  elles-mêmes,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  ce 
«  ({u'elles  sont  imprimées  sur  le  bulletin  de  bagages.  Si  la 
«  validité  en  est,  comme  nous  croyons  qu'elle  doit  l'être, 
«  on  principe,  reconnue,  cette  circonstance  ne  peut 
«  empêcher  qu'elles  ne  soient  efficacement  invoquées. 
«  Cest  au  voyag-eur  à  prendre  connaissance  des  clauses 
((  imprimées;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  saurait  se  prévaloir 
«  de  sa  négligence.  » 

Cette  théorie  ne  reçoit  pas  actuellement  d'application 
sur  les  chemins  de  fer  français,  comme  nous  le  dirons  tout 
à  l'heure,  après  avoir  fait  un  exposé  détaillé  des  prétentions 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
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Les  Compagnies  formulent  sur  les  bulletins  de  bagages 
la  réserve  générale  de  non  garantie  pour  se  décharger  de 
la  i-esponsabilité  spéciale  du  voilurier  qui  eût  pesé  sur 
elles  aux  termes  des  articles  98  el  103  du  Code  de  com- 
merce. Elles  restent  loujours  tenues  de  la  responsabilité  de 
droit  comnmn  éfablie  par  les  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  mais  elles  veulent  ne  pas  être  de  plein  droit 
tenues  des  avaries,  et  mettre  la  preuve  de  la  cause  géné- 
ratrice du  préjudice  à  la  charge  du  demandeur.  Tel  est  en 
effet  le  sens  donné  par  la  jurisprudence  à  la  clause  de 
non  garantie  au  cas  de  transport  de  marchandises. 

Pour  justifier  la  clause  «  sans  garantie  »  les  Compagnies 
foiit  valoir  les  motifs  sui\  ants. 

Aux  termes  de  l'art.  46  des  dispositions  générales  des 
tarifs  généraux  de  G.  Y.  :  «  Les  Compagnies  ne  sont  pas 
«  tenues  d'accepter  non  emballées  les  marchandises  que 
«  le  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer.  » 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  bicyclettes,  et  plus  généra- 
lement les  objets  délicats,  qu'il  s'agisse  d'expéditions  par 
grande  ou  petite  vitesse,  le  commerce  remet  toujours  les 
objets  emballés.  En  présence  de  cet  usage  constant  et  par 
application  de  l'article  46  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
bagages  et  les  messageries,  les  Compagnies  auraient  le 
droit  de  refuser  les  bicyclettes  et  autres  objets  délicats  pré- 
sentés non  emballés  ou  sous  un  emballage  défectueux  à 
l'enregistrement  des  bagages. 

Dans  l'intérêt  du  public,  les  Compagnies  n'ont  jamais 
usé  de  cette  faculté,  mais,  tout  au  moins,  doit-on  leur 
reconnaître  le  droit  de  se  prémunir,  dans  la  mesure  du 
possible,  contre  les  éventualités  du  transport  à  décou- 
vert.   Elles  peuvent   limiter  leur    responsabilité    si    elles 
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consentent  à  IransporLcr  ce  (juelles  étaient  vn  droit  de 
refuser  d'enregistrer. 

Ce  n'est  pas  induire  le  j)iil)lic  en  erreur  (jue  de  Ijien 
établir  vis-à-vis  de  lui  les  conditions  spéciales  du  trans- 
port :  il  ne  peut  y  avoir  là,  même  en  apparence,  aucune 
atteinte  aux  droits  des  voyageurs  auxquels  il  appartient 
d'intenter  une  action,  en  cas  d'avarie,  lorsque  la  respon- 
sabilité du  transporteur  se  trouve  engagée. 

Le  bulletin  de  bagages  avec  la  mention  «  sans  garantie  » 
a  été  remis  au  voyageur  et  volontairement  reçu  par  lui. 
Ce  bulletin  considéré  comme  un  titre  contre  la  Compa- 
pagnie,  titre  <[ui  ne  peut  être  arbitrairement  scindé  par 
son  bénéficiaire,  la  Compagnie  a  le  droit  de  l'opposer  à 
celui-ci  avec  toutes  ses  clauses  et  modalités. 

En  conséquence  la  Compagnie  peut  limiter  ses  obliga- 
tions à  la  responsabilité  de  droit  commun  établie  par  les 
articles  1382  et  s.  du  C.  civ. 

En  ce  sens  :  25  novembre  1895,  Trib.  corr.  Bergerac. 
—  12  août  1896,  Trib.  Figeac. 

Voici  les  arguments  de  l'opinion  adverse  :  elle  conclut 
à  l'inapplication  de  l'article  46  des  t.  g.  G.  V.  aux 
bagages,  à  l'impossibilité  pour  le  public  de  consentir  une 
limitation  à  la  responsabilité  de  la  Compagnie  et  par  con- 
séquent à  la  suppression  de  la  clause  de  non  garantie. 

Tout  d'abord  les  clauses  de  non  responsabilité  sont 
nulles  lorsqu'elles  sont  écrites  sur  le  bulletin  remis  aux 
voyageurs,  parce  que  ceux-ci  ne  sont  pas  à  même  d'opter 
pour  un  transport  avec  responsabilité  pleine  de  la  Com- 
pagnie. Les  voyageurs  en  France  n'ont  jamais  le  choix 
de  plusieurs  tarifs  pour  le  transport  des  bagages.  H  y  a 
un  seul  tarif  général  homologué  par  le  Ministre  et  les 
Compagnies   ne   peuvent  y  apporter  aucune  dérogation. 
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Dans  le  cas  de  Iranspoii  îles  mai'cliaiuliscs  il  m  est  aiili-c- 
iiiciil  :  il  \-  a  s(Mi\('iil  plusieurs  tarifs  laissés  au  choix  de 
1  cxpcdilcur.  de  là  rrsuilciil  des  c()iiS('M|U('iict's  (ju  il  csl 
iiiipossihlc  d  adiiiclli'c  poui-  les  Iraiispoiis  des  bagages.  11 
n'y  a  (|u  un  scid  larif.  donc  |)as  de  choix  possible,  donc 
tout  argunicnl  lii-c  du  choix  des  tarifs  ])oui"  soiilciiir  la 
légitiniilc  d  une  clause  de  non  res])onsabililé  est  sans 
valeur. 

De  plus,  en  droit.  ra])])licalion  de  lai'tiide  id  aux  bag'ao'os 
n'est  pas  ])ossible. 

D"iine  façon  "énérale,  les  marchandises  et  les  ba^ases 
sont  régis  par  des  tarifs  et  soumis  à  des  conditions  de 
transpoj-t  tout  difTérents. 

En  (dl'et  si  Ton  se  reporte  au  texte  des  conditions 
d'application  l.g.  (1.  Y.  on  voit  que  nulle  parties  marchan- 
dises et  les  l)agages  ne  sont  confondus. 

Ainsi,  dans  l'article  42  relatif  aux  fractions  de  poids,  il 
a  paru  nécessaire  aux  rédacteurs  d'ajouter  la  mention  des 
hag-ages  aux  articles  de  messag-erie,  marchandises  et 
denrées.  Si.  sous  le  nom  de  marchandises  on  devait  com- 
prendre les  bagages,  c'était  bien  le  cas  de  supprimer  le 
mot  bagag-es  de  l'énumération,  car  dans  l'article  42  aucune 
contestation  n'était  possible. 

Cette  observation  a  une  grande  portée.  Nous  aurons  à 
y  revenir  à  l'occasion  du  dépôt  des  objets  précieux  dans 
les  salhîs  de  consigne. 

Donc  les  conditions  d'application  ne  donnent  nulle  part 
aux  Compagnies  le  droit  d'imposer  aux  voyageurs  des  con- 
ditions restrictives  à  l'obligation  de  transporter  les  ba- 
gag-es.  Le  cahier  des  charges  n'accorde  pas  plus  aux  Com- 
pagnies le  droit  qu'elles  revendiquent.  Toute  réserve  insérée 
sur  le  bulletin  est  arbitraire,  donc  nulle  et  non  avenue. 
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Les  Compagnies  de  chemins  de  l'ei'  soni  iiucslies  dun  mo- 
nopole. La  suppression  de  loiiU;  espèce  de  eoncni  renée 
ouvrirait  la  porte  à  tous  les  ahus  si  les  avantages  crtu's  par 
ce  monopole  n'étaient  eoidrehalaneés  par  rint(M'\-ention  des 
pouNoirs  publies.  Cette  inlerx cnlion  a  lieu  dans  les  décrets 
ministériels  qui  imposent  spécialement  aux  Compagnies 
l'obligation  de  li-aiter  tous  b's  expéditeurs  et  voyageurs  sur 
le  même  {lied  d'égalilé.  Les  décrets  ont  force  de  loi  pour 
ou  contre  les  Compagnies  concessionnaires,  et,  il  n'est  en 
aucune  façon  permis  d'v  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières ou  tacites  ou  expresses,  par  exemple  en  inscrivant 
la  clause  «  sans  garantie  »  sur  le  bulletin  des  bagages. 

Le  vovageur  en  acceptant  son  bulletin  a  pu  ne  pas  a  oir 
la  mention  a  sans  garantie  ».  Cette  acceptation  ne  prouve 
nullement  son  consentemeni  au  contrat.  Si  une  décharge 
de  garantie  restreinte  an  cas  de  vice  propre  ou  d'end)al- 
lage  défectueux  et  contenant  une  indication  précise  de  la 
cause  d'avarie  était  donnée  expressément  par  l'expéditeur, 
on  pourrait  peut-être  admettre  en  bonne  justice,  comme 
l'ont  fait  certains  tribunaux,  que  c'est  alors  au  propriétaire 
des  bagages  de  prouver  la  faute  de  la  Compagnie.  En  tout 
cas  un  doute  serait  permis. 

Mais  il  n'existe  rien  de  semblable  dans  l'insertion,  faite 
sur  un  bulletin  par  l'employé  chargé  de  l'enregistrement 
des  bagages,  des  mots  «  sans  garantie  ».  Cela  ne  peut  é(iui- 
valoir  à  une  décbarge  donnée  au  départ  par  l'expéditeur. 

D'ailleurs,  c'est  le  Ministre  des  Travaux  publics,  repré- 
sentant la  collectivité  des  intérêts  particuliers,  et  non  pas 
le  voyageur,  qui  peut  traiter  avec  les  Compagnies  et  fixer 
les  conditions  des  frais  accessoires. 

Cette  responsabilité  imposée  aux  Compagnies  n'est  pas 
exagérée.   Si  les  prétentions  du   voyageur  étaient   excès- 
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sives,  les  triliunaux  sauraiont  les  réduire  à  une  juste  me- 
sure. 

Les  tribunaux,  eu  ^randt'  majorité,  admettent  cette  ma- 
nière de  \oir.  Spécialement  pour  les  bicyclettes,  dans  une 
série  de  jug-ements.  ils  ont  condanuié  les  ('compagnies  à 
payer  (b's  indemnités  pour  des  détériorations  survenues 
en  cours  de  route  à  ces  instruments.  Ils  ont  établi  que  les 
bicyclettes  sont  très  fréquemment  transportées  non  em- 
ballées sans  (juil  se  produise  d'accident;  (jue  ces  macinnes 
présentent  par  elles-mêmes  une  résistance  suflisante  pour 
(jue  le  transport  puisse  s'effectuer  sans  avarie  ;  (juon  no 
saurait  dès  loi's  iuNoquer  lart.  IU3  du  Code  de  commerce, 
ni  arguer  dans  l'espèce  ((  du  vice  propre  de  la  cbose  »  ; 
(jue  d'ailleurs  la  clause  de  non  garantie  inscrite  sur  le 
bulletin  de,  bagages  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  (jue  la 
responsabilité  du  transporteur  soit  engagée,  du  moment  ®n  il 
n'a  pas  donné  les  soins  suffisants  au  transport  de  l'objet  qui 
lui  était  confié.  (7  juil.  1894,  Trib.  com.,  Nantes;  29  sept. 
1894,  Trib.  civ.  de  Dakar;  4  décembre  1894,  Dijon  ;  12  juil. 
1893,  Perpignan;  22  nov.  189u,  Bernay  ;  25  nov.  1893, 
liayeux;  13  juil.  1896,  Paris.) 

L'opinion  de  l'administration  supérieure  est  fixée  dans 
le  même  sens  que  celle  de  la  majorité  des  tribunaux  et  le 
(iOmité  consultatif,  sur  un  rapport  en  date  du  29  juillet 
1896,  a  conclu  qu'il  y  avait  lieu  d'inviter  les  Compagnies  : 
\"  à  supprimer  la  mention  «  sans  garantie  pour  défaut  d'em- 
ballage »  et  2"  à  poursuivre  des  études  en  vue  d'amélio- 
rer les  moyens  de  transport  des  bicyclettes,  sans  admettre 
le  principe  d'un  relèvement  spécial  des  taxes  qui  ne  serait 
ni  juste,  ni  légal. 

Le  Comité  ne  faisait  en  cela  que  confirmer  les  prescrip- 
tions d'une    dépèclie  ministériolle  du  17   mai    1881.   Aux 
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1  ormes  (le  cellt^-ci,  les  bulletins  de  hagages  ne  doivent 
contenir  «  (jue  les  indications  d'usage  concernant  le 
«  nonilire  des  places  de  voyageurs,  le  poids  cl  le  nombre 
«  des  colis,  et  la  somme  perçue.  Toute  autre  mention  (jui 
«  Au  reste  serait  sans  valeur  (h-vanl  la  justice,  est  de 
((  nature  à  induire  le  public  en  erreur  (m  paraissant  attri- 
«  bucr  à  une  Compagnie  des  droits  qu'elle  n'a  pas.  »  (Voir 
1897,  Journal  des  transpoi^ts,  page  219,letl.  iuin.,(]  avril 
1897).  La  prétention  des  Compagnies  send)le  donc  aujour- 
d'iiui  définitivement  condamnée;  elles  ne  pourront  plus,  à 
l'avenir,  inscrire  sur  le  bulletin  de  bagages  des  clauses 
telles  que  celle  de  la  non  garantie. 

Les  Compagnies  auxquelles  on  refuse  ainsi  racceptalion 
sous  condition  ont-elles  au  moins  le  droit  de  visiter  les 
bagages  ou  «l'exiger  une  déclaration  de  leur  contenu,  afin 
de  savoir  si  elles  doivent  consentir  à  l'enregistrement  ? 

Il  sulïit  au  voyageur  de  présenter  ses  colis  pour  que  la 
Compagnie  puisse  les  peser  et  les  compter.  Il  n"a  pas 
l'obligation  de  déclarer  la  nature ,  le  contenu  de  ses 
bagages.  (C.  cass.  4  mars  1874).  Aucun  texte,  aucun  article 
du  cabier  des  cbarges  d'une  concession  de  cbemins  de  fer 
ne  l'oblige  à  indiquer  ce  que  renferment  les  caisses  (|ui 
l'accompagnent,  et  à  acquitter  une  taxe  spéciale  proporlion- 
nelle  à  la  valeur  de  ses  bagages.  La  jurisprudence  nous 
parait  être  constante  en  ce  sens.  (24  avril  1875,  ïrib.  com., 
Alais;  10  décembre  1873,  C.  cass.,  L.  F.,  p.  37,  v.  7.) 

D'ailleurs,  il  est  certain  que  par  le  peu  de  temps  accordé 
aux  voyageurs  dans  les  différentes  gares  de  cbemins  de 
fer  poui-  prendre  leurs  billets  et  faire  enregistrer  les 
bagages  qui  les  accompagnent,  les  Compagnies  elles- 
mêmes  mettent  ces  derniers  dans  l'impossibilité  de  laire 
des  déclarations  détaillées. 
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C-cllc  rrulc  soiillVail  aulrct'ois  cxccplioii  dans  le  cas  di* 
Iraiisjxui  ilc  iiialirrcs  [jrrciciiscs.  ilc  boissons  cl  autres 
niarcliaiidiscs  soiiniiscs  à  des  i-cl;Ics  de  jKtlicc.  l^ii'  un 
arrèl  de  la  (lonr  de  cassalioii.  1'"'  jnillel  I87(i.  L.  V.  1876. 
p-  ~8,  la  (diaiiil)rc  criiniiitdle  i-ccoiiiiaîl.  à  propos  du 
transporl  illicile  de  l)oissons.  le  dcoil  pour  une  (compagnie 
de  xéialier  le  coidenu  des  ])agag('s  d'un  voyageur.  Des 
clauses  s])écial<'s  du  cahier  dos  cliarges  soumetlaionf  ces 
bag-ages  à  une  taxe  |»aiiiculière  proporlionnelle  à  leur 
valeur,  ancien  arl.  10.  l.g.  (1.  V..  on  imposait  au  voyageur 
1  ohligalion  de  déclarer  le  conlenu.  11  appartenait  à  Tauto- 
l'ité  juciciaii-e  dans  clwujue  espèce  de  dii'e  (|uels  étaient,  les 
olijets  (|ui  pouvaient  i-entrer  dans  la  (jualification  des 
bagages  soumis  à  la  déclaration,  (C.  cass.  4  mars  J874.L. 
F.,  p.  103.  V.  7).  Les  vovageurs  agissaient  prudenmu'ut 
lors  de  1  enregisti-enuMil  en  déclarant  les  valeui-s  renfer- 
mées dans  les  bagages.  (jU(dle  (jue  IVit  leur  nature,  bilbds 
de  ban((ue.  |déces  de  monnai(>.  etc.  Les  \aleurs,  iinancos 
et  objets  d'ait  étaient  l'objet  d'une  taxe  spéciale,  il  eût  été 
peu  sage  de  (dier(dier  à  l'évitei'.  On  s'exposait,  en  cas  de 
perle  des  bagages,  à  ne  pas  obtenir  des  dommages-intérêts 
suflisants  pour  réparer  le  pi-éjudice.  Celait  aux  li'ibunaux 
d  apprécier  l'imprudence:  ils  jugeaieid  (pi'idle  était  évi- 
dente, on  ne  devait  point  placei'  dans  les  colis  des  objets 
précieux  (jue  leur  peu  de  ^■olume  pei'mel  en  général  de 
porter  sur  soi  :  ils  ne  j-econnaissaient  aucun  droit  à  des 
dommages-intérêts  de  ce  chef. 

En  ce  sens  :  27  mai  1808.  Trib.  civ.,  Douai;  28  décembre 
1808,  Trib.  com..  Chartres. 

D'autre  part  les  Compagnies  devaient  exercer  une  active 
surveillance  sur  les  colis  qu'on  leur  remettait  et  sur  la 
nature  de  leur  contenu,  car  il  avait  été  jugé  que,  lorsque 
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l;i  l'oi'iiir  (1  iiiic  caisse  iii(li(|nail  (|iu'IK'S  rlaiciil  les  inar- 
(•haiidiscs  (raiisportécs,.  la  (^oiiipapiiir  ('(ail  mal  luiidri'  à 
cxcipor  de  1  arl.  I  l'iU  du  C  cixil.  pour  se  dégager  de  (oui 
ou  partie  de  la  responsabililé  lui  iu('tuid)anl  au  cas  tie 
perle. 

Les  Compagnies  étaient  aussi  responsables  vis-à-\  is  du 
lise  lorsijue  I  expéditeur  ne  jxjuNail  ('-Ire  l'eli'oiisé  et 
(juiine  contravention  liscale  a\'ail  été  connnise. 

Depuis  la  rédaction  des  conditions  générales  dapplica- 
tiou  (les  t.  g.  G.  \  .  connnuns  à  toutes  les  grandes  Com- 
pagnieS;  toute  cette  théorie  de  la  déclaration  du  contenu 
des  bagages  a  été  renversée  et  la  jurisprudence  doit  se 
modilier.  La  volonté  des  rédacteurs  a  été  de  sousli'aire 
les  vova^eurs  à  robliiiation  de  déclarer  \c  contenu  de 
leurs  colis.  Le  Ministre  des  Finances  ne  peut  émettre  des 
prétentions  contradictoires  à  csdles  du  Ministre  des  'i'ra- 
\aux  j)ublics.  car  le  lise  a  de  son  c(')(é  toute  satisfaclion 
puis(pie  les  bagages  des  \oyageurs  ne  peu\'ent  èti'e  j'emis 
à  i-eux-ci  (pi  en  présence  des  emplovés  de  la  douane  ou  de 
1  octroi  sil  v  a  lieu.  Le  transjxu-t  des  iinances.  \aleurs  et 
objets  dait  en  qualité  de  bagages  avec  déclaration  spé- 
ciale n"a  pas  été  prévu.  Les  textes  ne  prévoient  li'ur  eni-e- 
gistrenuîiit  après  déclaration  de  valeur  qu  au  cas  d'expé- 
dition comme  colis  de  G.  V.  art.  l(i,  t.  g.  G.  V. 

.  IV.  —  Souvent,  au  départ,  les  bagages  sont  coidiés  à 
un  omnibus.  Le  conducteur  les  jdace  à  la  gare  sur  la  ban- 
quelle  on  sont  déposés  les  colis  d(;s  voyageurs  en  atten- 
dant l  enregistrement.  Les  agents  de  la  Gompagnie  sont- 
ils  tenus  de  surveiller  ces  colis? 

Lue  opinion  voit  là  un  dépôt  iiéccs.sau'e  et  dès  lors,  la 
(îompagnie,  en  vertu   des  termes    de   Tari.    I7S2.  G.  civ., 
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est    responscibl(;    du    détournoment    ou    de    la   perte   des 
colis. 

Le  propriétaire  des  colis  n'est  pas  obligé  d'être  présent 
lors  de  leur  l'eniise  dans  la  salle  delà  gare.  Le  conducteur 
de  l'omnibus  n(;  peut  abandonner  longtemps  sa  voiture. 
(En  ce  sens,  trib.  com.  de  IJesançon,  12  juin  IHOU.  L.F. 
p.  'M).  V.  3.  —  Cour  d'Aix,  11  mars  1871.) 

D'autres  pensent  (juil  n'y  a  point  là  un  (U''pnl  néces- 
saire. Le  placement  d'un  colis  sur  un  comptoir  de  bi  salle 
d'enreg-istrement  n'est  même  pas  un  déjiùl  C'est  au  voya- 
geur de  prendre  ses  dispositions  pour  (|ue  ses  colis  ne 
soient  point  volés  avant  (jue  la  Compagni(î  les  ait  enreg'is- 
trés  ou  tout  au  moins  acceptés.  11  semble  en  elfet  dillicile 
de  rendre  la  Compagnie  responsable  de  la  perte  des  colis 
(jui  ont  été  déposés  dans  un  endroit  quelconcjue  de  la 
salle  des  bag'ag'es,  puis  abandonnés  sans  sui'\ cillance  et 
sans  avertissement  [])i"éalable  donné  aux  employés  delà 
Compagnie. 

Il  peut  se  l'aii'e  que  des  bagages  aient  été  déposés  dans 
l'enceinte  réservée  au  pesag"e.  Là  ils  sont  avariés  avant 
d'avoir  été  em'eg^istrés. 

Les  Compag-nies  refusent  d'indemniser  l'expéditeur 
lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  une  personne  étran- 
gère aux  cbemins  de  fer,  sous  le  prétexte  ([u "elles  n'ont 
pas  encore;  pris  cliai'ge,'  des  colis.  Elles  ne  peuvent,  disent- 
elles,  répondi-e  îles  dommages  causés  par  un  voyageur 
maladroit  à  un  colis  voisin  dans  l'enceinte  du  pesage 
dont  l'accès  est  interdit  au  public,  il  est  vrai,  mais  on  on 
laisse  cependant  circuler  librement  les  vovageurs  qui  ont 
desbag-ag-es  à  y  déposer. 

On  peut  répondre  aux  Compag-nies  (]ue  si  les  colis  ont 
été  déposés  dans  l'enceinte  réservée  par  la  Compagnie  et 
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interdite  au  jiuMic,  l'expéditeur  ii";\  j)Iu.s  la  faculté  d"y 
veiller  lui-même.  La  Compagnie  a  pris  charge  des  bagages 
en  les  laissant  déposer  dans  {"«'uceinte  interdite  et  elle  est 
responsable  à  l'égard  des  tiers  des  accidents  (jui  y  arrivent 
non  seulement  par  la  faute  de  ses  agents,  nuiis  encore 
par  la  faute  de  ceux  qu'elle  y  laisse  indûment  pénétrer. 
(Ti'il).  de  com.  Nantes,  17  mars  I8!)i.). 

La  délivrance  des  bulletins  exige  certaines  formalités  et, 
par  suite,  un  certain  temps.  V]\\v  oblige  les  voyageurs  à 
faire  des  démarches  en  perdant  de  vue  leurs  colis  déposés 
au  ])ureau  de  l'enregistrement.  La  prise  en  charge  par  la 
Compagnie  de  ces  colis  commence  aussitôt  qu'elle  en  re- 
çoit le  dépôt;  en  effet,  dès  ce  moment  même,  le  voyageur 
prendrait  son  bulletin  de  bagages  s'il  pouvait  l'obtenir,  et 
la  délivrance  n'en  est  retardée  que  par  la  nécessité  d'ac- 
complir les  formalités  prescrites. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  donc  respon- 
sables de  la  surveillance  du  dépôt  fait  dans  une  gare  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  Compagnie,  dès  que  ce  dépôt 
a  lieu,  et  non  pas  à  dater  seulement  du  moment  oi^i  le  bul- 
letin de  bagages  est  remis  au  voyageur.  (9  novembre 
i870.  Trib.  com.  de  Marseille  L.  M.  p.  5.  n°  G). 

Voici  une  conséquence  de  cette;  responsabilité.  Pendant 
(ju'un  voyageur  se  rend  à  la  distribution  des  billets  de 
place  sa  malle  est  par  erreur  enregistrée  avec  les  bagages 
d'un  autre  voyageur.  La  Compagnie  est  responsable  du 
dommage  causé  par  le  fait  de  ses  agents.  C'était  à 
elle  de  surveiller  les  colis  déposés  dans  h>  salle  des 
bagages,  puiscjue  le  voyageur  n<^  peut  faire  autrement 
que  d'aller  prendre  son  billet  à  un  guichet  parfois  très 
éloigné  des  bagages.  (H  (lécend)re  18<)8.  Trib.  com.  de 
Strasbourg.) 
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L(3  A'oyagi'ur  ayaiil  jiris  son  l)ill('L  auiia  prudeinmonl  en 
sur\('illanl  1  (Mii'cgisli-cmciil  de  ses  bagaucs  aliii  dévitcr 
les  ciTciirs  oïl  1rs  coiilusioiis. 

I  V.  —  Il  a  (li'oil  d  cxigiT  (lue  ccllt'  (»j)f''rali(>ii  soit  failc 
pour  SCS  colis  a\anl  (Ti"'!!"»'  accomplit'  pour  les  bagages 
aj>poi'lés  ajjrcs  les  siens. 

(>  di'oil  est  iinporlaiit  car  renregisiremeiit  cesse  un 
cei'Iain  leinps  a\aiil  b'  dépari  du  (rain  el  un  xoyageur  ({ui 
laisserait  passer  son  lour  riscjuei'ail  de  ne  j)on\<>ir  ])roIiler 
dv  la  IVancbise  d<'  'M)  kil..  sauf"  à  prouxcr  la  faute  de  la 
Compagnie. 

Arl.  13.  (modèle  (b's  laiifs  généraux,  ^(î  juin  IHÎKJ). 
«  Jj'acceplalion  des  bagages  jiour  renregistrement  cesse, 
'(  dans  (ouïes  les  gares  ou  slalions.  2  minutes,  au  pkis 
«  l('»l.  aj)rès  riieure  lixée  par  iarl.  l]  pour  la  cessation  (b' 
«  la  déli\ranre  des  jjillels  aux  \oyageurs  ayant  (b'S 
«  Imgages. 

((  Les  bagages  préseiilés  li'op  lard  à  renregistrement 
«  soni  expédiés  au  cboix  du  voyageur  en  grande  ou  en 
«  petite  vitesse,  e(  sonI  laxés  jjour  leur  ])oi(ls  in- 
«    léiiral.  elc » 

Le  ()  seplembre  18913  le  Ministre  a  adressé  aux  Com- 
pagnies une  cii'culaire  on  il  appelait  l'altention  des  Com- 
pagnies sui'  des  modilications  à  a})j)0]1er  aux  art.  'i  el  13 
dans  le  sens  d  une  plus  grande  extension  des  facultés 
données  aux  voyageurs  pour  l'enregistrement  de  leurs 
bagages.  Les  (iOmpagnies  ont  soumis  des  observations 
au  Ministre.  La  (|ueslion  est  encore  à  l'élude. 

Les  (iOmpagnies  de  cliemins  de  i\'V  n  appliquent  pas 
babilu(dlement  dans  toule  leur  rigueur  les  prescriptions 
(b'S  articles  5  el  13  des  larifs  généj-aux  G.  V.    On  ne  peut 


KMiKdIsrnKMKNT 


129 


jtiri(li(|nt'iiiriil  iiidiiiic  de  là  une  rtMioiicialioii  au  hônélice 
(!«'  CCS  prcscrij)ti()ns.  Vnr  loi.  cl  les  lar'ifs  de  (î.  \'.  dùiiicMl 
homolog-ués  diil  l'oicc  de  loi.  ne  peiil  (~'lrc  al)ror;-cc  iiiijdici- 
Iciiieiil  par  le  111)11  iisag'C.  Si  la  (lnm|ia|;Mic  \icnt  à  cesser 
d  a\ oir  les  (''"ards  de  coiiiplaisance  (juClIc  accorde  aéiic- 
ralcinoul  aux  \()vaL;eiirs  et  l'cfiisc  d Ciii-ciiislrcr  des  bagagrs 
après  riiciire  réLîleiiieiitairo  de  la  fenneliirc  du  guichet,  les 
vovau'curs  ii  oui  di'oil  à  aucune  iiidernnilé  î'i  raison  des 
jjcrlcs  (|ue  cela  |>eiil  leur  taire  su!)ii'.  Eu  ce  sens  :  2")  jan- 
vier IHOo.  Tril».  com.  Ahbevillc. 

Il  aiwive  parfois  ([uuu  x'ovaucur  avec  hairaiZ'cs.  descen- 
daiil  (I  un  (r"iin.  jn'cnd  un  hillcl  pour  un  aiilre  (rain  ]>artant 
de  la  slation  (|ucl((in's  niinules  après  rai'i-i\ée  du  premier,  de 
lelle  sorle  (piil  esl  impossible  au  vovageur  de  se  présenter 
au  {guichet  de  reiu'eg-istrement  dans  les  délais  prescrils 
par  les  larits  «généraux  G. Y.,  ai'licles  o  el  18.  La  (iOmj)a- 
gnie  a  le  droit  de  i'<'fus(U'  rem'egistrement.  car  il  n"v  a 
poini  d  ('.\cepli(ui  admise  aux  ai'li<des  sus-visés.  (!)  décend)i'e 
18!H.   rrib.  com.  ("diàleauroux.  ) 


<,  VI.  —  L"eni"episli-emenl  des  bagages  avant  été  opéré  à 
la  gare  de  départ,  il  ne  sera  plus  fait  dautî'e  enregistre- 
ment, mi^'uie  à  la  gai'e  d"ari'i\'ée. 

Il  ne  sei'ail  cejyendani  ])as  exact  de  dire  qu'aucun  texte 
ne  j)i'escrit  un  second  enregisti'ement.  D'après  1  art.  4U, 
al.  2  du  caliiei'  des  cliarges,  «  les  colis,  bestiaux  et  objets 
((  quelconcjues  seront  inscrits  à  la  gare  d'oi'i  ils  pai'tent  et 
((  à  la  gare  où  ils  airivent.  » 

Vai  fait  tout  le  monde  admet  qu'il  n'v  a  ])as  lieu  d'ap})li- 
(|iier  cette  règle  aux  bagages.  Cette  omission  n'a  jamais 
été  la  source  d'aucune  difliculté.  Les  bagages  ne  sont  donc 
enregisti'és  ([u"à   la  gai'e  de  dépait.  [\\  bulletin,  l'emis  par 

it.   9 
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la  Coiiijtaiiiiic  au    \  ovayrur,    ooiislalc   la   prise  eu  cliafyc 
]>ai'  celle-ci  et  sei'l  de  j)rcu\'e  du  conlial. 

Le  voyageur,  ou  une  personne  choisie  par  lui,  présenle 
le  bulletin  à  lairivée. 

La  Compagnie  remet  en  échange  les  bagages  correspon- 
dants. Si  les  l^agages  ne  sont  pas  réclamés  à  larrivée.  il 
se  forme  entre  le  voyageur  et  la  Compagnie  un  contrai  de 
dépôt  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Il  ai'rive  qu'un  voyageui'  imagine  une  cond)innison  fi'au- 
duleusc  pour  faire  croire  à  la  perte  (Tune  malle  el  ohlenii- 
une  indemnité  des  Compagnies  de  chemins  de  fei-.  (a' 
voyageur  prend  un  billet  et  fail  em-egistrer  un  colis  pour 
la  môme  destination.  Puis  soit  dans  un  transbordement  de 
bagages,  soit  au  déchargement  du  fourgon,  il  s'empare 
de  son  colis^  sans  remettre  son  bulletin  de  bagages.  A  la 
gare  d'arrivée,  il  réclame  le  colis  (piil  a\ait  emporté  en  pro- 
duisant son  bulletin  de  ba^a^es  indûment  conservé. 

C'est  une  tentative  d'escro(juerie  prévue  et  punie  par 
larl.  4UG  du  Code  pénal. 

La  Cour  d'appel  de  Poitiers,  2".]  janvier  lS8o  (L.  F.  v. 
20  p.  1)4)  dit  à  ce  propos  :  <(  Les  mensonges  isolés  de  toute 
«  autre  circonstance  frauduleuse  n'ont  pas  le  caractère  de 
«  manœuvres  frauduleuses.  Les  manceuvres  employées 
«  deviennent  un  élément  du  délit  lorsqu'elles  revêtent  une 
«  forme  matérielle  et  constituent,  dans  leur  ensendjie,  un 
«  stratagème  destiné  à  tromper  un  tiers  ».  (Voir  aussi  C. 
cas.  14  mai  1897  L.  F.  1897.  p.  133). 

On  ne  saurait  refuser  le  caractère  de  manœuvre  fraudu- 
leuse, de  connnencenient  d'exécution,  au  fait  <le  lenlève- 
nienl  de  l'objet  dont  le  voyageur  prétend  la  disparition. 
La  production  du  iMilldin  constitue  aussi  une  inau(euvre 
frauduleuse,  destinée  à  donner  l'apparence  de  la  justice  à 
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une  réclamation  dénuée  fie  loutc  espèce  de  fondement,  et 
à  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  dautriii.  La  juris- 
prudence est  constante  en  ce  sens.  (2o  octobre  1878.  Trib. 
cor.  d.'  Bcifort  L.  V.  \k  21.  \.  12:  2A  janvier  1885,  C. 
dap  de  Poitiers.  L.  \\  ]>.  i)i,\.  2{);  ît  décembre  1885,  C.  de 
cas.  L.  V.  V.  18,  p.  277;  13  août  1887.  Trib.  cor.  Seine 
L.  V.  p.  Kii).  V.  21  ;  9  juin  1888,  C.  de  cas.  L.  F.  p.  I(j9, 
V.  21  :   lli  janvier  18î)2,  C.  <Ic  cas.). 

Les  a])onnés  oui  la  faciillé  de  faire  h'ansporter  gratui- 
temnil  des  colis  ([iiils  présentent  à  I  Viireg-istrement  des 
bag-ag-es.  Des  abus  se  sont  produits,  (certains  aljonnés 
efîectuaiciil  ainsi  un  halle  de  inessas^erie.  Ils  faisaient 
prendi'e  li\raison  par  un  liers  an(juel  ils  envoyaient  par 
la  i»(iste  leur  bulletin  île  bagages.  (10  nov.  1885.  Trib.  cor. 
Tulle  L.  F.,  j).  15,  vol.  1'.).  —  Tiib.  (".or.  Fpernay, 
18  mai  1889.  —  C.  ap.  Douai,  25  nove,nd)re  1890  L.  F., 
p.  264,  v(d.  23). 

Il  ne  sagit  là  (|ue  d  une  infraction  ne  comportant  pas 
lie  l'épression  pénale,  la  répression  ne  peut  consister  (}ue 
dans  une  réparation  civile.  Les  Tribunau.x.  s  appuvant  sur 
l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  18i5.  jugent  qu'il  y  a 
confra\'ention. 

Alin  de  reudn;  cette  fraude  impossible  les  Com[)agnies 
ont  [iroposé  au  Ministre  d'inscrire  dans  le  tarif  d'abonne- 
ment inie  clause  obligeant  l'abonné  à  se  présenter,  dès 
l'arrivée  du  train  à  la  gare  destinataire,  pour  prendre 
livraison  de  ses  colis  ou  pour  les  faire  mettre  en  dépôt 
sur  remise  du  bulletin  et  [ii'oilurtion  de  la  carte  dabon- 
nenieiif . 

Le  .Ministre  a  pensé  ([uil  n'était  pas  indispensable 
d'irrqjoser  inie  telle  sujéliou  aux  alionnés.  L  obligation 
pour  lidionne  île  |uesenlei'  ou  fane  présenter  sa  carte  en 
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iiKMiK^  temps  (juc  son  hullclin  de  l);tu:;ii;<'s  lui  ;i  pjirii  siiffi- 
sanlc  potir  prPA'oiiir  la  ])hipini  des  IVainlcs.  Le  imméro  de 
la  cai'tc,   est  inscrit  au  (l(''j)ai'l   siii-  le  hullcliii  des  hat^aiics. 

En  roiisé(|ii(MiC('.  dans  une  leltce  du  2^)  juillet  188*.)  il  a 
auloi'isé  les  Compagnies  à  insérer  dans  leur  tai'i!'  dahon- 
iienienL  la  disposition  suivante  : 

«  L'abonné  devra  j)résenter  sa  carte  d'altonnemenl  en 
((  mènu^  temps  (jue,  son  bulletin  de  bai^ages,  jiour  ])r(Midre 
«  ou  faire  prendre;  livi'aison  de  ses  colis  ou  ])our  les  l'aire 
«  mettre  en  dépôt.  Dans  le  cas  oTi  cette  condition  ne  serait 
«  pas  remplie,  la  taxe  de  la  niessagerii'  serait  aj)])li(|uée 
«  aux  (lits  colis.  » 

(Douai,  2r)  novembre  1890,  S.  91.  2.61.—  P.  1.  3il.— 
D.  91.2.305.) 


SKCTTON  m.  —  Enreçfist renient  (t.  Y.  ot  P.  Y 


1 1.  —  L'ordonnance  du  la  novembre  1846  prescrit  d'en- 
registrer les  colis,  bestiaux  ou  objets  quelconques  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  présentation  au  cliemin  de  l'er. 

Nous  avons  exposé  les  règles  spéciales  à  Tenregistre- 
ment  des  bagages. 

Il  nous  reste  à  examiner  celles  qui  concernent  Tenre- 
gistrenient  de  tout  colis,  articles  de  messagerie,  mai'clian- 
dises,  denrées,  finances,  objets  dart,  valeurs,  cliiens,  voi- 
tures, pompes  funèbres,  animaux,  matériel  roulant,  expé- 
diés en  grande  ou  en  petite  vitesse. 

Dans  un  dernier  (diapitre  nous  étudierons  la  taxe 
connnunc  à  tous  les  enregistrements. 
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T/ciii-t'gistrtMin'iii  (les  marchandises  est  une  opération 
coniplt'xe  si  l'on  linil  compte  des  actes  (jui  la  préparent  et 
la  coiiiplrlcnt  dans  la  prali(jU('. 

Lensemlil»'  des  rèj^les  cl  des  observations  dont  l'enre- 
gislreni(;nt  est  l'objet  jx'ut  se  décomposer  en  li'ois  parties 
principales  :  1°  la  déclaration  d'expédition;  2'^  l'inscription 
opérée  par  les  soins  des  employés  de  la  (compagnie  ; 
'.V'  la  l'cmise  du  récépissé  à  l'expéditeur  et  au  destinataire. 

^  II.  —  .Nous  commencerons  par  l'étude  de  la  déclara- 
tion parce  ({u'elle  est  la  hase  (h'  l'enregistrement. 

On  jjourrait  oljjticter  (jue  la  déclaration  étant  faite  par 
l'expéditeur  n'est  pas  un  service  accessoire  accompli  par 
les  Compagnies  et  se  trouve  en  dehors  de  notre  sujet.  11 
esl  certain  que,  dans  la  formalité  de  la  déclaration,  le  tra- 
vail incondje  surtout  à  l'expéditeur.  Mais  les  employés  de 
la  Compagnie  ont  aussi  à  intervenir  :  ils  doivent  remettre 
les  feuilles  au  public,  veiller  à  ce  que  les  termes  de  la  dé- 
claration soient  conformes  à  la  vérité,  dans  les  limites  où 
ce  contrôle  leur  est  possible  ou  ordonné.  Les  employés 
préposés  doi\ent  examiner  si  un  signe  extérieur  leur  ré- 
vèle la  présence  de  colis  soumis  à  des  règlements  spé- 
ciaux ou  ne  correspondant  pas  à  la  déclaration.  Puis, 
comme  nous  le  verrons,  ils  remplissent  eux-mêmes  toute 
une  partie  de  la  feuille. 

C'est  là  un  travail  (jui  n'a  d'autre  rémunération  que  les 
taxes  d'enregistrement.  Les  règles  de  la  déclaration  se 
lient  donc  intimement  à  l'ensemble  de  l'étude  sur  les  frais 
accessoires. 

I  III.  —  Lorsqu'un  expéditeur  présente  aux  employés 
d'une  Compagnie  un  colis  à  transporter,  ceux-ci  lui  re- 
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mcllciil  iiiu- lonniilc  intilulcc  «  Déclarai  ion  dt'Xpéditioii  », 
soitf  (le  (jucslioiinairc  impi-imé  davaiu'c,  où  dos  espaces 
sont  ménagés  en  l)lanc  pour  reee\"oii'  les  réponses  qui  se- 
ront écrites  par  Texpédileui'  ou  par  quchpie  autre  personne 
sous  sa    dictée. 

Ni  lordonnanci^  du  lo  novembre  184G,  ni  le  cahier  des 
cliarnes.  n'obligent  les  Compagnies  à  adopter  un  modèle 
uniforme  pour  les  feuilles  de  déclaration.  Ce  sont  les  con- 
dilidus  dapplicalioii  des  lai'ifs  ([ui  jjrescrivent  les  l'ègles  à 
suivre  et  les  indications  à  donner. 

L'art.  47  des  conditions  d'application  des  tarifs  G.  Y. 
est  ainsi  conçu  : 

((  Déclarations.  —  Toute  expédition,  sauf  pour  les 
((  bagages,  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration, 
«  datée  et  signée  indiquant  : 

«   1°  Le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur; 
((  2°  Le  nom  et  l'adresse  du  destinataire; 
((  3''  Le  nombre,  le  poids   et  la  nature  des  colis  à  expé- 
<(   diei'  leurs  numéros,  marques  ou  adresses; 

«  4"  La  mention  à  domicile  ou  on  (/at-e,  selon  que  la 
((  marchandise  devra  être  ou  non  camionnée  (en  l'absence 
«  de  cette  mention,  la  marchandise  sera  adressée  àdomi- 
{(  file  dans  les  localités  oii  il  existe  un  service  de  factage)  ; 
«  5"  La  nu'ulion  en  port  dû  ou  en  port  payé: 
((  6'^  La  somme  (en  toules  lettres)  à  faire  suivre,  soit 
((  comme  déboursé,  soit  comme  rend)oursement  et  le  tarif 
((  à  appliquer  au  retoui'  des  fonds  ; 

<(  7  La  mention  que  les  frais  de  retour  des  rendjourse- 
((  ments  sont  à  la  charge,  soit  de  l'expéditeur,  soit  du  des- 
«  tinataire.   » 

S'il  s'agit  de  colis  soumis  aux  contributions  indirectes 
ou  à  la  douane,  l'expéditeur  fournira  aux  Compagnies  tels 
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piri'cs  et  renseignements  (jiie  de  l)esoin.  afin  (jue  le  trans- 
j)()i'l  el  la  li-ansmission  de  ces  eolis  ne  j)uissenl  subir 
aucun  lelaid  on  enipèclienienl. 

Les  linances,  valeurs,  ohjels  d'arl  (^  lY,  cliap.  Tl  des 
conditions  générales  d'aj)pIication),  les  animaux  dont  la 
valeur  excède  3.000  francs  (ail.  34  des  conditions  d'appli- 
cation), les  matières  dangereuses  (arrêté  ministériel  du 
2()  a\ril  1892),  doivent  èlic  l'ohjel  d'une  déclaration  spé- 
ciale. 

La  demande  d'avis  de  livraison  doit  être  inscrite  sur  la 
déclaration  d'expédition.  (Art.  5S  des  conditions  d'applica- 
tion). Mentions  des  tarifs  et  itinéraires  demandés,  de 
r(>mballage  des  colis  doivent  être  faites. 

La  feuille  de  déclaration  contient  en  outre  tout  un  cadre 
réservé  aux  employés  de  la  Compagnie.  Le  tind)re  de  la 
g^are  de  départ  ou  de  transit,  le  visa  du  préposé  à  la  recon- 
naissance des  colis  y  seront  apposés  :  on  y  indiquera  les 
poids  par  séries  ou  tarifs  appli({ués.  Les  numéros  de  l'ex- 
pédition avec  la  date  d'inscription  à  l'arrivée,  les  numéros 
des  wagons  et  des  trains;  la  provenance  réelle;  les  gares 
expéditrice,  destinataire,  de  transit;  la  destination  défini- 
tive ;  le  détail  des  frais  et  le  port  dû. 

Lorsqu'il  s'agit  de  transport  en  P.  Y.,  les  feuilles  de 
déclaration  sont  composées  dune  manière  presque  iden- 
tique à  celles  de  la  G.  Y.  Dans  l'art.  42,  conditions  d'appli- 
cation T.  g.  P.  Y.  le  dei'nier  alinéa  est  spécial  à  la  P.  Y. 
et  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  expédition  qui  ne  serait  pas  conqîlétée  dans  les 
«  24  heures  peut  être  refusée,  et  la  marchandise  ren- 
«  voyée  an  domicile  de  l'expéditeur  ou  dans  un  magasin 
«   public,  à  ses  (Vais.    » 

On  peut  se  demander  si  ce  texte  a  ((uebjue  utilité.  Les 
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arliclcs  l(i  cl  17.  T.  24.  aulurisciil  les  (îouipuj^niit's  à  [»<m-- 
(Tvoir  vn  cas  diiilorruption  du  cliarg-çineiit  d'un  waj^on, 
des  droits  de  lua^asiiiaj^c  ou  df  slalionuemenl.  De  plus 
ou  ])OuriMit  pcusci'  (juo  ce  dcoil  dt'  l'cuvoyci'  à  doiuicilc 
serait    de   natui'c  à  j)enuetli'e  l'arbitraire  des  (;Oiupa^uiiies. 

Les  C-ouipaj^uies,  et  surtout  celle  de  lOuesl.  oui  \i\-e- 
uienl  insisté  pour  obtenir  celte  rédaction.  Elles  ont  t'ait 
observer  (jue  le  texte  des  conditions  (l"aj)plication  nv.  les 
autorisait  |)as  à  se  débarrasser  d'un  \\  ation  ;ibandonné  au 
cours  de  son  cliarucnient  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  et  (jue  celle  mesure  devait  pouvoir  être  prise  en  rai- 
son de  la  nécessité  d'éviter  les  encondjrements.  Tel  a  élé 
le  mot  il"  de  Tadoption  de  ce  paragrapbe.  Nous  ferons  ob- 
server (jue  la  prescription  ainsi  édictée  n'a  (|u'un  i"ipj)oi't 
indirtu't  avec  la  déclaration  et  il  paraîtrait  loi;i(|ue  d  en 
faire  rol)jet  d'un  article  spécial. 

Autrefois  dans  le  texte  homologué  spécialement  pour  la 
Compagnie  de  l'Ouest  figurait  un  autre  alinéa  conçu  en 
ces  termes  :  «  La  Compagnie  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
((  plusieurs  déclarations  d'expédition  distinctes,  lors(jue 
«  l'ensemble  des  camionnées  successives  amenées  en  gare 
«  dans  les  24  heures  excédera  2U.000  kilogrammes  pour 
«  un  même  destinataire.   » 

Cette  clause  a  aujourd'hui  disparu,  elle  a  été  utilement 
sacrifiée  pour  obtenir  l'uniformité  des  conditions  générales 
d'ajtplication  j)our  toutes  les  (iompagnies.  La  clause  aban- 
donnée par  la  Compagnie  de  l'Ouest  se  conciliait  nud  avec 
les  conditions  de  tonnage  par  l\0  et  100  tonnes  exigées 
par  certains  tarifs,  notamnu'ut  pour  les  pierres  et  les 
houilles  ;  la  nndticiplité  des  déclarations  entraînait  l'éta- 
blissement d'autant  de  récépissés  et  donnait  lieu  à  autant 
d'enregistrements  cjuil  y  avait  d'expéditions  fractionnées 
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à  âO  tonnes,  ('/élail  niir  nuunicnlalion  dr  Irais  pour  !•' 
pul)lir.  Kniin  Cfllc  clause  pietail  à  larliitraire.  On  ne  jion- 
vail  (jue  souhaiter  sa  suppression. 

L"«Hu(le  détaillée  et  complète  de  tous  les  termes  de  la 
déidaralion  de  re.xjtéditeiir  n'entre  pas  dans  le  cadre  de 
noli-e  ti'a\ail.  Ainsi,  nous  n'avons  pas  à  examiner  les  nuMi- 
tions  concernanl  le  choix  du  tarif  de  li'ansporl.  la  clause 
du  tarif  le  plus  avantaucux.  la  désignation  du  jiarcours. 
Ces  questions  appartiennent  à  re\[)osé  «énéral  des  tarifs 
et  ont  été  discutées  et  exposées  un  gj-and  nondn-e  de  lois 
par  les  hommes  les  plus  compétents.  (Voir  Picard.) 

Nous  nous  attachons  spécialement  aux  diverses  parties 
de  la  déclaration  concernant  les  frais  accessoires  et  à  leurs 
conséquences. 

La  feuille  de  déclaration  lorsqu'elle  est  remplie  est 
annexée  au  registre  sur  le(jurl  les  (Compagnies  inscrivent 
exclusivement  les  mentions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges. 

Les  employés,  lorsiju'ils  ont  des  recherches  à  faille  sur 
un  enregistrement,  consultent  d'ahord  le  registre  :  ces 
indications  sont  en  général  suflisantes  et  faciles  à  exami- 
ner sans  perte  de  temps.  Si  elles  sont  nuil  rédigées  ou 
incomplètes,  on  peut  se  reporter,  grâce  à  un  numéro 
d'ordre,  aux  feuilles  de  déclaration  annexées. 

Voici  d'ailleurs  comment  se  font  les  écritures  du 
registre  d'enregistrement.  De  deux  en  deux  les  feuillets 
de  ce  livre  sont  à  souche.  L'employé  extrait  de  la  décla- 
ration les  indications  régdementaires.  Il  éciit  a\ec  un 
crayon  dur  sur  le  feuillet  à  souche.  Un  papier  dit  trans- 
parent placé  sous  ce  feuillet  reproduit  les  caractères 
manuscrits  sur  la  page  suivante,  destinée  à  demeurer  fixée 
au  reg-istre. 
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Le  l'cuillcl  à  souche  es!  aussitôt  détaché  et  remis  à 
l'expédileiir  :  ('"csl  le  récépissé. 

(IcKc  iiianièrc  de  [trocédcr  immiiicI  aux  ('compagnies  de 
i-éduire  ati  iiiiiiimuiii  le  |t'm])s  consacré  aux  écritures  par 
leurs  employés. 

Après  cel  exposé  un  peu  lonu  des  diverses  opérations 
niatéritdles  de  renregislremenl.  on  comprend  mieux 
1  imporlance  de  la  déclaration  puis(jue,  dans  la  pi'ali([ue, 
ces!  en  grande  jiailie  d'après  ses  termes  (jue  sont  rédigés 
les  regisires  des  Compagnies  et  les  récépissés  délivrés  par 
elles. 

Lorqu'une  déclarai  ion  est  inexacle.  les  Compag-nies 
prétendent  souvent  (|u"(dles  ne  sont  plus  responsables  de 
la  déléi-ioralion  ou  de  la  perte  des  colis  :  elles  appuient 
leur  l'élus  d'indemnité  sur  ce  (jue  la  «léclaraiion  exacte, 
N'raie  du  colis  était  obligatoire  en  premier  lieu  pour  délinir 
la  responsabilité  de  la  Compagnie  et  donner  une  base  au 
conti'at.  en  second  lieu  pour  assurer  à  la  Compag'nie  une 
rénnniéi'ation  en  rap})ort  avec  la  responsabilité  qu'elle  a 
acceptée.  e|  enfin  pour  la  mettre  en  garde  contre  les  dan- 
gci's  du  ti'anspoi't  et  lui  piu'inetlre  de  prendre  les  pi-écau- 
tions  nécessaires. 

L'expéditeur  l'ait  donc  sa  «léclaration  à  ses  risques  et 
périls,  soit  (ju"il  récri\'e  lui-même,  soit  (|u"il  fasse  écrire 
par  un  agent  de  la  Conqîagnie  les  mentions  prescrites. 

Ainsi  un  expéditeui-  devrait  èti'e  condamné  connue  res- 
ponsable du  ne  déclaration  reconnue  inexacte  au  passag-e 
de  la  douan«>  ou  de  l'octroi,  faite  en  son  nom  et  pour  son 
compte  par  le  clud'  de  gare  son  mandataire  ou  représentant 
légal.  (1'^'-  mai  1886,  Trib.  coni.  Seine.  L.  F.,  p.  109.  v.  20; 
C.  cas.  23  mars  1888.  L.  F.,  p.  72,  v.  21.) 

Il    ne   faut   pas   oublier  toutefois   (jue    les    déclarations 
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sont  en  principe  accomplies  sous  la  surveillance  des  Goni- 
pao^nies  et  avec  leur  concours. 

Par  suite  la  déclai'ation  (Irreclurusc.  sauf  dans  quelques 
cas  exceptionnels,  ne  dégage  pas  complrtement  la  Com- 
pagnie de  toute  responsahiliié.  cllf  peut  seult^nent  avoir 
pour  t'ii't't  JanuMudiir  cette  responsabilité. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  consé({uences 
et.  en  cas  d'avarie  ou  df  perle,  de  déleriiiiner  dans  les 
limites  des  obligations  que  les  Compagnies  on!  entendu 
contracter,  si  une  indemnité  doit  être  accordée  et  dans 
quelle  mesure.  —  Aux  termes  des  art.  1784  du  Code  civil 
et  103  du  Code  de  commerce,  les  Compagnies  de  cliemins 
de  fer  sont,  comme  les  entrepreneurs  de  transport  et  les 
voituriers,  responsables  des  avaries  ou  de  la  perte  des 
objets  qui  leur  sont  confiés. 

Elles  ont  au  cas  de  transport  en  P.  V..  art.  43, T.  g.  P.  Y. 
la  faculté  de  faire  ouvrir  les  colis  dans  tous  les  cas,  par 
mesure  de  vérification,  faculté  (jui  peut  même  amener  à 
l'égard  du  public  des  vexations  et  des  tracasseries. 

Les  Cliambres  de  commerce,  afin  de  réduire  ces  ennuis 
;iu  minimum,  ont  demandé  que  les  Compagnies  ne  pussent 
exiger  l'ouverture  des  colis  en  P.  V.  que  si  l'administra- 
tion avait  des  motifs  pour  présume)-  la  fraude. 

Cette  demande  a  été  repoussée  par  le  Ministre  comme 
inutile.  Les  Compagnies  pouvant  toujours  prétendre 
(juflles  ont  des  molifs  de  j^résumer  la  fraude,  cela  n'au- 
rait abouti  qu'à  des  discussions  et  peut-être  même  à  des 
procès.  Nous  ferons  observer  (|ue  la  disposition  refusée 
pour  le  cas  de  P.  V.  a  été  admise  j)Our  le  cas  de  (i.  Y. 
art.  48. 

Il  y  a  là  une  diversité  de  termes  (ju'il  pourrait  send)ler 
au    moins    plus   élégant  de  faire  disparaître.   Mais   cette 


140  DEUXIÈMK    rAHTIi:.    —    CIIAI'lTltK    I 

(!iH"ér('iicc  (le  i-i'-daclioii  sCxpliinic  j)ar  ce  lail  (jii  m  V.  V. 
les  cniiscs  (rcirciir  soiil  cxliM'-iin'iiicnt  ii()riil)i'('U.s('S  \u 
la  imilli])lici|(''  des  laril's.  Au  poiiil  de  \  lie  de  la  G.  V.  les 
crrciii's  (''laiil  moins  lacilcs.  les  (l()iii|)auiH('.s  ne  doixciit 
])a.s  avoir  une  lihcrlr  aussi  grande  ])oui'  lOuNciiurc  des 
colis. 

On  ])oiii'rail  en  ('()n(dur('  ([uc  rcxjx'Mlilcur  en  (1.  \'. 
aurait  droit  à  des  doininaiics-inlériMs  pour  ouNcrturc  de 
colis  sans  cause  de  suspicion  jusliliée  par  la  (compagnie, 
(^luoi  (juil  en  soit  les  (îonipagiiies  onl  le  droil  absolu  au 
cas  de  P.  A',  el  sous  la  condilion  de  présoin])lion  de 
IVaude  au  cas  de  (1.  \  .,  d'exiger  1  ou\  t'jiiire  des  colis  jtoui' 
^•érilier  Texaclilude  des  déclarations. 

Ajoutons  (pie  la  déclarai  ion  inexacte  ou  fausse  de  Tex- 
jiédileur  peu!  donner  lieu  à  une  action  en  doininages-inlé 
l'èLs.  de  la  pai'l  de  la  ( Compagnie,  surtout  si  la  ('onipagnie 
éta])lil  l'existence  d  une  série  d  expéditions  tVauduleuses. 
(Trilt.  coin.  Mirecourt.  :^  fé\  rier  hSTIi.  L.  F.  v.  !).  p.  279; 
C.  de  cas.,  n  décembre  1871).  L.  \\  v.  î).  p.  281). 

Paiini  les  nombreux  cas  de  déidai'ation.s  insut'Iisanles 
nous  nous  bornerons  à  signaler  les  ])lus  rré{pienls. 

Ln  expéditeui'  remet  à  une  (compagnie  de  cliemins  (b' 
b'i-  des  colis  contenant  des  matières  inllanmiables  sans 
déclarer  1  exisleiu'e  des  matières  dangereuses,  contraire- 
ment à  ce  (jui  est  prescrit  parles  conditions  d'a])plication  des 
lai'il's  et  alors  (jue  le  ti'ansj)orl  est  interdit  si  la  Compa- 
gnie ne  prend  des  j)récautions  spéciales.  La  Compag-nie, 
trom])ée  pai-  la  détdaration  fie  l'expéditeui'.  n'ayant  pas  pu 
prendi-e  les  mesures  utiles  en  pareil  cas  ])our  le  cliarge- 
ment  du  ^^agon,  les  matières  prennent  feu.  Non  seulement 
la  Compagnie  ne  doit  aucune  réparai  ion  à  Texpéditeui'.  mais 
celui-ci  est  responsable  envers  la  Compagnie  du  préjudice 
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causé  à  celle-ci.  ainsi  (iiiaiix  iuilrcs  personnes  au\(iiielles 
la  Compagnie  esl  leiuie  de  paxt'c  des  donnnages-inlérèls. 
Celacst  juste  caria  Coinpag-nie  n"a  pas  (Hé  mise,  à  même  de 
prendre  les  précani  ions  excoplionmdles  ([uini  l(d  Iranspoi'l 
exilée  (inalièrcs  dangereuses).  Trih.  ci\il  Seine.  24  dé- 
cembre 1873  L.  F.  V.  9,  p.  217  —  :  Paris,  (i  mars  ISSi  L.  \\ 
p.  19^).   \.    17.  — :  ]jV()n-(iaen  el  llenault.  n"  (iOl.  vol  3. 

Le  second  cas  est  celui  d  une  détdaralion  de  \'alenrs 
inférieure  à  la  \aleur  réelle  lors(|ue  celle  déclaralion  est 
exigTe  pour  lixei'  le  (aux  du  li'ansporl  (aii.  Hi  T.g\  G.Y). 
("-elle  d'claralion  de  la  \aleiii-  des  marcdiandises  à  expé- 
dier inscrite  sur  le  l'e^islre  dCnre.'iisli-emenl  el  sur  lerécé- 
pissé  a  nue  très  grande  importance. 

Klle  doil  être  considérée  comme  une  slipulation  faisant 
j)aiiie  du  contrai  inler\enu  enire  l'expéditeur  et  Tenlre- 
prentMir  de  Irrinsport. 

Au  ca8  de  perte  du  colis,  la  ('ompag'nie  de  chemins  de 
fer  i\"est  responsable  que  de  la  valeur  indi([uée.  Dans  la 
combinaison  des  diverses  séries  de  larifs  il  y  a  la  considé- 
ration des  risques.  Plus  ils  sont  grands,  plus  les  prix  sont 
élevés.  La  taxe  plus  forte  esl  en  idfet  la  compensation 
légitime  de  l'importance  des  dangers  (jue  le  Iranspoit  fait 
courir  à  la  Compagnie  et  des  ])récaulions  spéciales  (pu-  ce 
transport  exige. 

Suivant  les  termes  de  l'aii.  11")!)  du  Code  civil,  nul 
n'est  tenu  des  donnuages-intérèts  autres  (pie  ceux  (pii  ont 
pu  être  pi'éxus  lors  du  contrat. 

L'expéditeui-  d'un  colis  cpii  en  a  fait  une  déclaralion 
incomplète  ou  inexacte,  d'oii  il  est  résulté  rajtplication 
d'un  tarif  moins  élevé,  n'est  pas  recevable  à  demander  à 
la  (îompagnie  de  cliennns  de  fer  des  donnuages-inlérèls 
en  cas  de    détérioration  dudil  colis,   en  se   fondant  sui'    la 
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nature  vfaic  do  c(^lui-ci.  N  aiiit'iiicnt  los  cxpédilciii's  pré- 
Icndi'aicnl  cl  (iUVii'aiciil  de  jiroinri'  ([iic  le  colis  en  Jili<>(> 
riait  iiiie  caisse  de  loniic  s[)ccial('  jx'iiiicllaiil  de  disliii- 
yncr  lacdciiiciil  les  ol'jcts  dact  ou  pi'ccit'iix  (jii Clic  conte- 
nait, ('-elle  pi'ciiNc  ne  serait  })as  ])crlincnt<\ 

Il  inlcr\i<'nt.  lors  de  l'expédition  de  inar(diandises  par 
cliennns  de  1er.  un  contrat  eiilre  |;i  (iOnipagnie  et  l'ex- 
j)édileur;  c"est  sur  la  déclaration  de  ce  dernier  ([uv  le  jirix 
du  transport  est  établi:  ce  sont  le-s  objets  déclarés  et  non 
d'autres  (pu-  la  f<ornpagnie  s"o])lig^o  à  rendi-e  à  destination, 
dans  un  certain  délai,  et  en  bon  état;  mais  ce  contrat 
est  vicié  si  la  déclaration  est  inexacte  et  surtout  si  l'in- 
exactitude porte  sur  la  valeur  et  la  nature  des  objets 
expédiés  ;  ainsi  induite  en  erreuï',  la  Compagnie  ne  peut 
prescrii'e  à  ses  ag,"ents  les  précautions  nécessaires  et.  dès 
lors,  toute  l'esponsabilité  disparaît  jioui'  elle  en  ce  qui 
touclie  la  remise  au  destinataire  des  dits  objets,  en  bon 
étal.  Trib.  com.,  Saint-Omer,  8  nov.  1880,  L.  F:  p.  IIJ, 
V.  14. 

Vainement  aussi  l'expéditeur  prétejidrait  (pie  1  indica- 
tion de  >aleur  aurait  été  faite  exclusivement  en  vue  des 
opérations  de  douane  et  ne  ferait  pas  connaître  la  véj'itable 
valeur.  (Paris,  C.  d'ap.,  5  janvier  1872,  L.  F.  p.  278,  v.  5; 
Trib.  com.,  Beau\ais.  3  février  187^),  L.  F.  p.  80,  v.  8  ; 
C.  cas.,  4  juin  J872.  L.  F.  p.  188.  1872;  C.  cas.,  3  juin 
1874,  L.  F.  p.  21(1,  1874  ;  C.Gas.,  14  août  1883.  L.  F.  p.  199, 
V.  16.) 

Il  ne  faudrait  pas  ap}tli({uer  le  raisonnement  qui  précède 
au  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur  des  objets  lorsque 
le  prix  de  transport  ne  doit  pas  être  tixé  (/(/  niloi-cm. 

En  pareille  occuri'ence  ce  serait  inie  pure  (pu'slion  de  l'ail 
à  apprécier  par   le    l'iibunal  de   savoii-  ce  qui  de\  rait   (Mie 
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admis  coiiiiih-  iiioym  dr  j.icii\<-  de  la  Nalciir  des  objets 
disparus.  Le  Trihiiiial  ne  srrail  pas  olillyr  de  s'en  Icnir  à 
la  Naictirriioiicéc.comiiic  aussi  il  pdiinail  déidarcr  qu<,' la 
note  d'expédilioii  sciviil  suriisaiitc  pour  «lélci'iniuer  Tini- 
portaiice  du  ris(pi('.  lii.Mi  (juc  la  uiarcliandise  ne  lui  pas 
susceptible  dèlre  (axée  «<^/  valorem  A\.  cas..  Il  mars  1883. 
L.  F.  V.  Kl. 

C'est  un  jjoinl  Irrs  driical  (\\\v  de  luesurei'  la  part  do 
responsabililr  dr  la  ('.ouipagnie  dans  la  dp(dar-alion. 

Aux  Ici'uics  de  Tari.  V^  des  condilious  d'à]»,  des  I.  <;. 
P.  \.  l(>s  Com})ai4ni('s  pcuveni,  connue  iious  Tavons  dil, 
soit  au  déi»art.  soi!  à  larrivée,  exiger  l'ouverture  du  colis, 
pour  vériller  Texactitude  des  déclarations.  Procès-verbal 
est  dressé  de  celte  opération. 

Les  Compagnies  cbargent  des  employés  de  veiller,  au 
moment  de  la  présentation  des  colis,  à  l'exactitude  de  la 
déclaration  jiour  ce  (jui  peut  être  facilement  constaté. 
Souvent  des  expéditeurs  éprouvent  un  certain  end)arras 
pour  rédiger  leur  déclaration,  ils  prennent  des  informa- 
tions près  des  employés  de  la  Compagnie,  ceux-ci  sont 
tenus  de  déférer  à  ces  demandes.  Bien  plus,  dans  le  cas  où 
la  déclaration  leur  parait  irrégulièrement  formulée,  leur 
devoir  est  d'éclairer  les  expéditeurs  de  marcliandises.(C.cas. 
lo  mars  1882,  L.  F.  p.  104,  v.  15). 

Toutefois,  cette  obligation  des  employés,  de  vérifier  et 
de  reconnaître!  l'état  des  marchandises,  cesse  au  cas  d'ex- 
pédition de  marchandises  avec  ap])lication  des  tarifs  spé- 
ciau^x  portant  la  clause  «  sans  garantie  w.  Si  aucune  dis- 
position réglementaire  spéciale  n'impose  alors  à  la 
Compagnif  l'obligation  de  vérifier  cl  Av  rcconnaitre  Fétat 
des  inarchandisrs  ^\\\\  lui  sont  confiées  pour  être  trans- 
portées, alors  même  qui' cet  état  sei'ait  apparent,  la  clause 
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j)i'(''('il(''('  (iii  tarif  s]>r('ial  siitlit  pour  i^aranlir  la  Coinjtajpiiic 
coiili'c  loiilc  action  (Ml  r('S|)onsHl)ilitt''  pour  avaries  de 
route.  J  VI  a  été.  du  moins.  laviK  de  la  (^our  de  cassation, 
•H\  août    ISSi.  L.  F.  p.  -l'M'),  v.   17. 

Malî^'ré  !es  ])récautioiis  jirises  contre  les  fausses  décla- 
rations, les  ei'reui's  sont  ti'ès  fré(jueiites  dans  lesdi\(M'ses 
nu'nlions  Ac  I  eni'enistreinent . 

Les  ('.oni|)aj^nies  peuxcnt  et  doi\'ent  tonjoiirs  h's  réjia- 
rer  (piand  elles  les  reconnaissent.  I']lles  ont  rol)li<i;alion, 
même  aj)i'ès  le  lransj)ort.  à  l'arrivée  des  marcliandises, 
de  r<'clilier  la  tax<'  appli(juée  au  départ  siii-  une  déclara- 
tion erronée  de  re\])éditeur  (jurisprudence  constante)-  Les 
j)i'i\  iiomoloi^ués  ne  ])eu\'ent  éti'<'  modiliés  sous  aucun 
prétexte. 

r^oi'S(pn'  cette  conleslalion  occasionne  un  l'etard  dans 
la  li\raison.  il  n"esl  du  aucune  indemnilé  au  destina- 
(aii'c.  31  mai  187().  Trih.  com.  de  la  Seine,  L.  I\  p.  [), 
V.    10. 

Nous  venons  (Texposer  la  (pnvstion  de  responsahilit''  au 
cas  de  dé(dar'alion  inexacte,  en  nous  phujant  aux  points  d(î 
vm-  des  indenmilés  dues  au  propi'iétaire  des  marchandises 
])erdues  ou  axariées  et  de  la  réparation  pécuniaire  du  pré- 
judice causé  aux  ('compagnies.  Il  nous  l'este  à  examiner  si 
la  fausse  déclaration  du  poids,  ou  de  la  nature,  ou  de  la 
valeur  des  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer, 
pent.  dans  les  cas  ofi  la  déclaration  est  ohligatoire, 
donner  lieu  à  une  condamnation  pénale  de.  Texpéditiuir '? 
La  tausse  déclaration  constitue-t-(dle  un  délit  correc- 
ti(»nn(d  '/ 

Nous  a\ons  déjà  étudié  à  un  point  de  vin-  i;énéral  les 
réjionses  domiées  |)ar  la  doctiàne  et  les  trihiinau.x  aux 
(piestions  de  celte  nature.  Nous  croyons  utile  d  y    revenir 
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rapidt'iiiciil  cil  l'aisoii  de  la  tVé(|n('nc(^  des  proc«.'S 
siii'  celte  inalièi'c  <'l  de  rintérrt  (|iril  v  aurai!  pour 
le  jinl)lic  à  ohlcuir  un  changcincul  dans  la  jurispru- 
dciKT. 

(i(dl('-ci  donne  à  noiro  (jucsiion  une  réponse  ((ue  l'on 
peul  résumer  en  (|in'l(jues  mots. 

La  fausse  décdaralion  conslilue  une  eoniravenlion 
((juel(|ues  li'ihuiiaux  disent  un  délit)  pré\ue  et  jtunie  |)ar 
l'art,  il  ï.  -.  P.V.  :  art.  48  T. -.  (1.  V.  :  art.  nOet  7Î)  de  i'or- 
(loiinance du  K)  noveml)ro  I8i(l:  art.  21  loi  du  K)  juillet  IH'io 
sur  la  Police  des  (ihemins  de  fer.  (Ti'il).  cor.  Valence 
■1\  mai  JS74  L.  F.  V(d.  236  p.  Il;  ïrih.  coi-.  Seine  18  dé- 
c.Muhre  J888). 

Le  Minisire  suit  la  jurisprudence  de  la  (^our  de  cas- 
sation e|  recomnuuîde  aux  administrations  des  chemins 
de  fei-  de  poursuivre  non  seulement  la  réparation  civile, 
mais  encore  une  répression  pénale  contre  les  auteurs  de 
fausses  déclarations.  (Instruction  administrative  pour  la 
répression  pénale  des  fausses  déclarations.  L.  F.  p.  127 
et  J29.  Vol.  18î)i). 

Fine  opinion  très  forle  conteste  les  condamnations  cor- 
rect iomielles  prononcées  en  pareil  cas.  l'allé  répond  à  la 
juris{)iaidence  (pie  roidoniiance  du  !">  no^enllJre  J84(i, 
règlenient  d'administration  pul)li(p]e.  n'a  pu  modilier  une 
loi  en  particulier  celle  du  V■^  juillet  1845  et  étendre  aux 
infractions  à  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de 
fer  les  peines  édictées  par  cette  loi  contre  les  infi'aclions 
à  l'exploitation  technique.  En  matière  pénale  t(uit  est  de- 
droit  étroit.  Il  nCst  pas  question  d  une  «  infraction  aux 
<lispositi(Uis  de  la  loi  »  puiscpi  il  ne  s'agit  (|ue  d  un  taril 
conimercial  jmremeiit  et  simplement  homolouué  jiar  le 
Ministre    des    traxaux     jinhlics.     La    (lour   de   cassation    a 

r.  10 
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(lit  t'ilc-iur'iiic  (juc.  ('  If  cahier  des  cliarges  (ruiit-  con- 
«  cession  n  étant  autre  chose  qu'un  contrat,  hi  violation 
«  (Jes  obligations  conventionnelles  qu  il  impose,  n'est  pas 
<(  (le  nature  à  (Mi'e  réprimée  par  des  condamnations 
«  pénales.  »  C.  cas.  10  mai  1844.  2  mai  1H78.  4  mars  188U. 

Les  raisons  qui  s'opposent  à  l'attribution  dune  sanction 
pénale  aux  cdauses  comniei'ciales  du  cahier  des  charges, 
s'opposent  à  j)his  l'oi'te  l'aison  à  cette  atti'iI)ution  poui"  une 
condition  d  un  t;irit'.  L  art.  21  de  la  loi  du  l-i  juillet  1845 
édicté  donc  les  peines  encourues  })ar  ceux  qui  contrtî- 
viennenl  à  certaines  presci"iptions  ])arini  lesqufdles  ne  sont 
pas  les  tarifs. 

((  D  ailleurs,  font  observer  .MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
«  (vol.  III,  p.  o4b),  on  ne  peut  apercevoir  pour  quelles 
((  raisons  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  seraient  plus 
«  énergiquement  protég'ées  contre  les  fraudes  que  les 
«  autres  entrepreneurs  de  transport.  »  (Voir  cependant 
M.  Boistel  n«  5o6.) 

Notons  à  ce  propos  que  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  agents  des  Compag-nies  en  vertu  des  art.  50  et  42 
relatifs  aux  fausses  déclarations  dans  les  tarifs  généraux 
pour  les  transports  à  G.  Y.  et  à  P.  V.  sont  des  procès- 
verbaux  de  constataiion  et  non  pas  de  contravention.  En 
effet  les  tarifs  g-énéraux  ne  constituent  qu'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  et  les  Compagnies  au  sujet  des 
transports  dont  le  monopole  est  concédé  à  celles-ci  :  Cène 
sont  pas  des  règlements  ;  il  ne  peut  pas  s'agir  dans  leurs 
conditions  d'application  dune  action  publique  et  des 
procès-verbaux  de  contravention  à  réprimer  par  cette 
action.  Il  ne  doit  s'agir  que  d'une  action  privée  intentée 
par  la  Compagnie  lésée  et  du  mode  de  constatation  du 
dommag-e  causé. 
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Nous    lie    revenons    [jus    sur   les   (léveloppciiiciils   déjà 
(loiiiK's:  nous   insislons  sur  ce  qui   concerne  plus  spécia- 
lenicnl  lu  fausse   déclaration,    [jc  l'ail  (h'   la   laussc   décla- 
ration «'st  assurément  hlàniahlc  lors(ju'il  y  a  mauvaise  foi, 
mais  il  ne  doit  domicr  lieu  (|u  à   uut;   réparation  civile   do 
Texpéditeui'    envers    la    Compaji;iiie   des   chemins   de  f(!r, 
ainsi  (|ue  le  rappelait  jadis  le  conseiller  d'Etat  lléal  (exposé 
des    motifs    du    projet    de    loi    contenant    orj^anisation    du 
notariat  2o  \(!ntôse  an  XI):  «  dans  le  commer-ce  ordinaire 
a   de    la    \  ie,    I  liomme  (jui    manque    aux   lois  de    la    déli- 
ce   calt'sse.  celui  même  (jui  ne  fait  pas  tout  ce  (jue  la   pro- 
«    l)ilé  lui  connnande,  sont  presque  tous  hors  des  atteintes 
((   de    la    loi.    aucun    tribunal    ne    peut  leur   iniliger  des 
«   peines.   » 

Le  svsténii'  contraire  admis  par  la  jurisprudence-  peut 
a\()ir  de  très  graves  inconvénients.  La  majorité  des  tri- 
l)unaux  décident  que  la  fausse  déclaration  est  une  contra- 
vention ;  la  sanction  doit  par  suite  être  appliquée  sans 
(juil  soif  nécessaire  de  prouver  la  mauvaise  foi  de  l'exjjé- 
ditt'ur. 

Ur,  les  déclarations  peux  eut  avoir  été  faites  de  très  bonne 
foi  et  dans  un  sens  préjudiciable  à  leurs  auteurs.  Elles 
peuvent  être  fausses  au  détriment  des  expéditeurs  et  à 
l'avantage  des  ('ompagnies,  mais  elles  sont  fausses  ;  il 
faudra  donc  leur  appli(juer  la  sanction  de  la  loi  de  1845. 
11  semble  que  c«'-  serait  un(;  véritable  iniquité. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  expéditeurs  peuvent  encore 
être  traités  avec  une  g-rande  rigueur.  Nous  avons  dit  que 
certains  tribunaux,  en  particuliei'  hi  (îonr  d  appel  de  Tou- 
louse (6  février  18«1),  L.  E.  vol.  -22.  p.  :\\),  donnent  !«• 
nom  (h;  délils  aux  faits  |)ré\us  sous  le  nom  de  cdiil rarcu- 
tlons   }»ar   larticle  '1\   de  la  loi  du    I")  juillet  18t.").  D"a[)rès 
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(•('I  arliclt'  :2I.  une  anuMidc  de  Ki  à  li.OOO  IVancs  vs[  édic- 
tt'c.  cl  1  ai-|icl('  l'''(lu  ("iodc  [x'-ual  drcidc  (pic  toiil  l'ail  puni 
diinc  amende  supérieure  à  1"»  IVaucs  csl  un  drhl.  ((iOU- 
I ia\(Mili()iis  frappées  d<'  ])cines  corrf'ehonnclles.  Desjar- 
dins.  Heruc  critif/ue,   J88').  ]).  h^l.) 

(ïeci  rap|t(dé.  su])posous  (pi'nn  expédileur  poursuivi  tar- 
dix'cnieiil  pour  fausse  dé(darali()U.  se  fondant  sur  lai^licle 
(140  du  Code  d  inst.  erini..  \'cuille  conclui'c  à  ce  (pu'  le  tri- 
bunal déclai'c  ]n'(^scrites  raction  civile  et  1  action  puldi(jue 
poui'  la  faute  (pii  lui  est  reprochée  :  le  tnl)unal  ])ourra  lui 
répondi'c  (pu'  le  fait  constituant  un  délit  ne  saurait  béru'-- 
licier  de  la  ]»rescriplion  annale.  (Trih.  coi*.  Toulouse.  '1(\ 
décend)rc  l(SS8,  confirnié  en  app(d  (>  févi'icr  1S8Î), 
(1.  dap.  'i'oulouse.)  Toutefois,  la  (loui-  de  cassation  se 
sert  du  mot  fiuil rdrenlioii .  (C.  cas.  7  avril  1870,  L.  F. 
'1870.  p.  \'.V>\  G.  cas.  12  mars  J87:i,  L.  F.  187;),  j).  !)1  : 
C.  cas.  :>7  janvier  1883.  F.  F.  188;F  i>.  'M\.) 

Signalons  cnlin  un  dernier  inconvénient  de  la  jurispru- 
dence actuelle. 

Dans   les    fausses   déclarations,    il   s'agit    ordinairement 

diiidicalions   IVauduleuses  ou   eri'onées   sur  la  nature  ou 

sui'  la  \aleur  des  marchandis(is.  mais  il  |)eut  se  faire  (pie 

la    déclaraiion    soit    fausse    (juant   au   poids  :    si   Ton    doit 

étendre  à  ce  cas  le  système  de  contravention   ou  de  délit 

de    la  juiasjuaidiMU'c.    comme    la   fait   par  exemple   le   tri- 

himal  de  Kocroi   (10-23  août  1882,  F.  F.  p.  VM,  vol.  17). 

il  nous  semhle    (jue   Ion   commettra   une    injustice.    N'oici 

j)our(pioi:  non  seulement  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 

Com[)agnies.    mais    aussi    ])our    éviter  les   sur(diai'g'es    (pii 

com])romet traient  la  sécurité  des  Irains,  les   agents  de   la 

rom|»agnie  sont  obligés  de  faire  eux-mêmes  le  pesage  des 

niar(dianilisi'.s  (art.  oO.  ";  2.  ordon.  de  18i0:  ai't.   \'\  ai'rèlé 
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ministériel  2(i  avril  I8Î)2).  Ils  (''(ahlisscnl,  en  consécjuenco 
du  poids  trouvé,  les  prix  «le  ti  aiispori  ;  si  la  Compaji'nie 
éprouN't'  une  perte  de  ce  chef,  les  agents  de  la  ('compagnie 
ont  seuls  causé  le  préjudice,  (^tdle-ci  ne  peut  être  fondée 
à  demander  une  réparation  à  Texjjéditeur  :  c'est  évident, 
puisque  la  déclaration  {  iioiiée  de  ce  dernier  ne  doit  être 
considérée  (pu-  coiiiiin'  une  simple  imlication  (|ti  il  a})pai'- 
tient  à  la  Compagnie  de  vérilier.  (25-  avril  [HH'.].  Trib.  cor. 
Confolens,  L.  F.  vol.  17,  p.  11)1.) 

Toutes  ces  diflicultés  disparaîtraient  si  !a  jurisprudence 
admettait  la  théorie  juridi(jue  de  la  réparation  civile. 

Il  n  est  (ju  un  seul  cas  dans  lequel  la  déclaration  du 
contenu  dun  colis  par  l'expéditeur  soit  prescrite  par  me- 
sure de  police,  c'est  ctdui  des  marchandises  dangereuses 
(art.  66;  ordonnance  du  lo  novend)re  18i6). 

Incontestablenu'iil  larticde  21  de  la  loi  de  1843  est  alors 
applicable  au  cas  de  fausse  déclaration. 

Mais  cette  exception  <'st  unique. 

ï;  III.  —  ]^  aiticle  4!(  du  cahier  des  charges  <jui  prescrit 
l'enregistrement  des  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  a  soin  de  spécilier 
que  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Les  (iOmpagnies 
pourraient  donc  se  dispenser  d'écritures  plus  longues, 
mais  tout  en  cherchant  à  éviter  les  complications  inutiles, 
elles  insèrent  d'autres  indications  sur  les  registres.  (Nous 
avons  déjà  exposé  le  procédé  d'écritures  d'où  résulte 
l'identité  entre  les  livres  et  les  récépissés). 

L'ordre  dans  lequel  se  font  les  inscriptions  est  celui 
dans  lequel  se  présentent  les  expéditeurs  :  voici  la  consé- 
quence de  cette  règle  : 
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Article  49  du  cahier  des  chnrp,o.s  :  «  Los  inai'cliamlises 
<(  ayaiil  unr  inriiic  dcsliiiatioii,  les  expéditions  aiii'ont 
((  Ywu  sui\aiit  I  ordre  de  leur  iiisci'i|tl ioii  à  la  .«rare  de 
«  départ.  » 

L'ai"li(de  ^A)  de  l'ordoimance  de  ISiO  avait  dit  dans  le 
même  sens  (jue  les  Compagnies  étaient  tenues  «  (["(dlecluer 
«  le  transport  dans  l'ordre  des  inscriptions  à  moins  de 
«  délais  demandés  ou  consentis  par  l'c'xpéditeur  et  men- 
((  tionnés  dans  l'enregistrement. 

«  Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination 
«  les  expéditions  auront  lieu  sui\ant  Tordre  de  leur  ins- 
«  criplion  à  la  gare  de  déj)art.  » 

Cette  (juestion  d'oi'dre  dinscriplion  n'a  })as  donné  lieu, 
croyons-nous,  à  des  diflicultés  d'ordre  ligitieux. 

!i;  IV.  —  Api'ès  avoir  opéré  l'inscription  des  colis  ou 
marchandises  les  employés  des  Compagnies  remettent  des 
récépissés  aux  expéditeurs  et  font  accompagner  les  expé- 
ditions de  l'écépissés  (|ui  doivent  (Mre  les  douhles  des 
premiers. 

Si  l'on  veut  apprécier  avec  certitude  les  caractères  juri- 
diques du  récépissé,  il  y  a  lieu  de  commencer  par  exposer 
les  dillérents  textes  de  lois  ou  ordonnanc(!s  (jui  ont  suc- 
cessivement réglementé  les  récépissés. 

L'ordonnance  du  15  novendH'e  184(),  avait  dit,  art.  50  : 
«  Un  récépissé  devra  être  délivré  à  l'expéditeur,  s'il  le 
«  demande,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de 
«  voiture.  Le  récépissé  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
((  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lecjuel 
«  ce  ti'ansport  devra  être  effectué,  w 

Ce    texte    imposait  aux  Compagnies  la   délivrance  d  un 
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récépissé  à  chaque  expéditeur,  mais  se^uleinent  dans  les 
cas  où  la  demande  en  était  faite. 

Les  expéditions  par  cliemin  de  fer  donnaient  lieu  tantôt 
à  l'emploi  des  lettres  de  voiture,  conformément  aux  pres- 
criptions g^énérales  du  Code  de  commerce  en  matière  de 
transport,  art.  102,  tantôt  au  simple  récépissé  prévu  par 
l'art.  50  précité  de  l'ordon.de  18i(i.  Souvent,  enfin,  il  n'y 
avait  ni  lettre  de  voiture,  ni  récépissé,  mais  uniquement 
la  feuille  d'expédition  rédigée  par  les  agents  des  Compa- 
gnies et  accompagnant  les  marchandises, 

Jusqu'en  1852,  l'usage  de  dresser  des  lettres  de  voiture 
rédigées  sur  papier  au  timhre  de  0  fr.  50,  comme  pour 
les  transports  par  terre  et  par  eau,  se  maintint  en  partie 
et  on  ne  délivrait  que  fort  peu  de  récépissés. 

A  partir  de  cette  époque,  «  à  la  suite  de  difficultés  tran- 
«  chées  en  faveur  des  Compagnies  par  les  trihunaux,  les 
«  expéditeurs  cessèrent  de  demander  des  lettres  de  voi- 
«  ture.  »  (Rapport  de  M.  Caillaux  à  l'Assemblée  nationale, 
25  mars  1872).  (1) 

Il  en  résulta  alors  un  déficit  marqué  dans  les  recettes 
du  timbre,  et  pour  le  condîler,  on  obligea  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  à  délivrer  aux  expéditeurs  (jui  ne  de- 
manderaient pas  de  lettres  de  voiture,  des  récépissés  assu- 
jettis à  un  timbre  de  0  fr.  20  c.  (modifié  depuis).  Cette 
obligation  nouvelle  pour  les  Compagnies,  en  même  temps 
que  la  transformation  du  titre,  furent  consacrées  en  ces 
termes  par  la  loi  du  13  mai  1863,  art.   10  : 


(1)  La  Cour  île  Cassation  avait  (U'cidé  que  l'insertion  dune  clause 
pénale  de  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  i»our  le  cas  de  retard, 
toujours  exiuilde  sur  iiuc  lettre  de  voilure,  ne  Tt'tail  pas  sui-  un  récé- 
pissé, sans  le  consentement  fie  la  t;oui(iui^uie. 
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((  A  [)arlir  du  1'''  juillet  pi-ocliaiii.  les  rrcéjtissés  à  déli- 
te xiTrpai'  les  (ioiiipaj^iiics  de  cliciiiiiis  de  Icr  aux  oxpédi- 
<(  leurs.  lors(|iie  ceux-ci  ne  deniaiideul  ])as  de  Ictli'fs  de 
((  Noilure.  seroiil  liiiihrées  à  0  Ir.  20.  —  Le  réc:''])issé 
((  énoiicei'a  la  iialure.  le  jtoids  el  la  désiiiiialiou  des  colis. 
«  les  nom  el  adresse  du  deslmalaii'e.  le  pi'i.x  lolal  du  Iraus- 
«  j)()rl  el  le  délai  daus  le(|U(d  ce  Iranspcirt  de\i'a  t'Ire  (dl'ec- 
<(  lue.  —  Lu  ddulile  du  récépissé  accoiiipai^iiei'a  1  expédi- 
((  lion  el  sei'a  remis  au  desliualaire.  Toiile  expédition  non 
((  acconipaiiiiée  d"une  lettre  de  x'oitufe  doit  t'ire  constatée 
((  sur  un  i-euistic  à  souche,  linibiée  sur  la  souche  et  sur 
«    le  lalon.  à  peine  d  une  amende  de  ")()  francs.  » 

(îe  texte  a  eu  pour  consé(juence  de  donner  aux  vôci'- 
j)issés.  ])()ur  les  trans])orls  (|ui  se  font  exclusivement  ]»ar 
clu'min  de  fei-.  une  xaleur  éf;ale  à  c(dle  des  lettres  de  voi- 
lui-e.  Tidle  a  été  la  pensée  du  législateur  :  c'est  ce  (pi'on 
peut  coiu'lure  de  la  discussion  de  la  loi  et  des  paroles  jjro- 
noncées  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Puis  la  coutujne  a  exercé  son  iniluence  et,  à  la  lettre  de 
voiture  décrite  par  Tari.  102  du  G.  de  com..  s'est  sul)stitué 
le  l'écépissé  j)our  les  li'ansporls  par  voi(^  ferrée.  Ttdle 
était  la  situation  lois  de  la  rédaction  dun  texte  uni- 
forme du  cahier  des  charges  pai-  toutes  les  (Compagnies 
en  188H. 

Il  est  dit,  aux  termes  de  Tart.  49,  du  cahier  des  cliarg-es  : 

«  Toute  expédition  seia  constatée,  si  l'expéditeur  le 
«  (h^mande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire 
«  l'estera  entre  les  mains  de  la  Compagnie  el  l'iiutre  aux 
«  mains  de  l'expéditeur.  Dans  les  cas  où  l'expéditeur  ne 
«  denuniderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  Compagnie  sera 
«  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  (jui  énoncera  la 
«   nature   el    le    poids  du    colis,    le    pi'ix    total    du    Mans- 
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«  jiori  cl  le  (l(''lai  dans  ItMjiicl  ce  ti-aiis|iorl  di'vra  «Mi'c 
((  eflV'Clué.  » 

l^t's  ohliiiations  énoncées  en  vv  It-xlc  son!  coalornit's 
aux  |)i'('S{'ri])li(»ns  de  la  loi  d»>  hSlili.  Tel  csl  le  iiiolif  ilc  la 
diliV'i-cncc  de  rédaclioii  fiilic  le  cfdiicr  des  (diarjvcs  arL.  i\) 
cl  roi-doiiiiaiicc  de  ISiO.  aiM .  T)!).  pour  ccijiii  coiicci-iic  le 
dcNoir  des  (iOiuj)a'iiiics  Ai'  loujoui'S  i-enicllrc  un  récépissé, 
à  défaul  d  une  deiiiaiidc  l'aile  j)ar  rexpédileiir  d  une  Icllre 
de  voiture. 

\']u  résumé,  on  |)eiil  dire  (ju'aujourdhui  1  usag'o  de  la 
icllre  de  voiture  est  pres((iie  totalement  al)andonné  pour 
les  expéditions  par  i  licmin  de  ter  :  le  récépissé  devenu 
oi)ligatoire  en  ral)s«'nce  de  ctdle-ci  nest  plus  un  simple 
i-ecii  destiné  à  constater  le  dépôt  de  la  marciiandise  à  la 
aai'c.  nifiis  il  est  le  véritahh'  litre  établissant,  réglant  les 
condilionsdu  transpoii.  conférant  les  mêmes  di'oitsct  pro- 
duisant les  mêmes  ellets  (pie  la  Icllre  de  vc^ilure.  (('.as. 
(i  août  1879,  S.  80,  1.  130.  —P.  80.  280  —  1).  80.  1.  li. 
C.  (Fap.  Bordeaux,  13  janvier  1890,  L.  F.  vol.  2i.\K  181). 

Il  ne  faut  pas  ouhlici-  toutefois  (|ue  les  })rix  île  transport 
et  les  délais  sont  lixés  en  principe  par  le  cahier  des 
(diarges. 

('dia(|ue  (iOmpagnie  est,  aux  lernu's  delart.  102du(>.  de 
(lom.  pour  la  lettre  de  voilure,  tenue  de  l'inscrire  sur  un 
registre.  On  pourrait  soutenir  (ju'il  doit  en  cti-e  de  mcnu' 
pour  le  récépissé  qui  prend  la  j)lace  de  la  lettre  <lc  \-oi- 
lure. 

En  fait  les  Compagnies  conservent  toujours  le  double 
par  la  manière  même  dont  elles  délivrent  le  i-écé])issé  et 
font  leurs  écritures. 

Nous  n'étudierons  pas  immédiatement  le  récépissé  au 
])oiDt  de  vue  de  son  utilisation  comme  moyen  de  preuve.  11 
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est  prélei'iiblt'  dt;  commencer  pac  déerire  la  forme  (;t  les 
(léUiils  de  cet  instrument  avant  d  en  exposer  l'usage. 

C'est  seulement  en  1891,  ainsi  (pic  le  constate  une  cir- 
culaire ministéri(dle  du  5  noxcmhre  de  celte  même  année, 
(ju  Mil  modèle  unicjue  de  récépissé  In!  arrêté  et  uniformé- 
ment employé  sur  tous  les  réseaux  pour  les  transports  à 
P.  V. 

L'uniformité  avait  été  réalisée  déjà  antérieurement  pour 
la  G.  V.  (1886).  Mais  pour  les  expéditions  en  P.  Y.  toutes 
les  tentatives  étaient  demeurées  infructueuses,  les  Compa- 
gnies créant  toujours  des  modèles  dilï'érents  sous  prétexte 
de  l'éaliser  des  améliorations. 

Dans  la  prati([ue  les  Compagnies  ont  adopté  pour  les 
récépissés  de  G.  V.  un  format  plus  petit  (jue  pour  les 
récépissés  de  P.  V. 

Le  Ministre  ne  prescrit  pas  lui-même  la  forme  des  récé- 
pissés. Il  se  borne  à  examiner  les  propositions  des  com- 
pagnies. Il  se  réserve  d'inviter  les  Compagnies  à  niodilier 
le  format,  si  celui-ci  présente  quelque  inconvénient.  Ainsi 
une  circulaire  du  6  mars 'i893|(L.  F.  p.  78,  vol.  1893)  invita 
les  Compagnies  à  se  servir  pour  les  récépissés  d'un  format 
plus  pelil.  d'un  papier  plus  léger  et  de  caractères  nettement 
tracés  et  durables. 

De  plus,  le  Ministre  veille  à  l'insertion  dans  le  récépissé 
de  toutes  les  mentions  presci'ites  par  les  lois  et  arrêtés. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  lo  novendjre  i846.  art. 
t)0  précité,  la  fornude  du  récépissé  doit  énoncer  la  natin'P 
et  h\  poids  des  colis,  \e  prix  total  du  transport  et  le  (/é/ai 
dans  le(juel  ce  transport  devra  être  elfectué. 

L'article  10  de  la  loi  de  18(j3,  tout  en  conservant  les 
dispositions  de  l'ordonnance  sur  la  rédaction  du  récépissé, 
les   couiplète.  Cette  loi   ordonne   cju'uii    double    du    récé- 
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pissf'  accoiiipagno  l'oxpcMlilion.  De  plus,  la  formule  énonce 
la  désignation  des  colis  et  1rs  nom  et  adresse  du  destina- 
taire. .Vjoutons  {|ii"rii  prati(jue  les  ('ompaj^nies  ont  adopté 
des  récépissés  à  souclie. 

Le  cahier  des  cliargcs  n'a  pas  l'ail  meiilioii  de  1  ol)Ii<!,a- 
tion  pour  la  (lompag-nie  détahlir  un  registre  à  souche  ni 
un  douhie  du  récépissé. 

Donc  seul  le  Icxlc  de  la  loi  de  18())^  est  à  consulter  pour 
la  lonnalilé  du  douldc  exemplaire.  Nous  insistons  sur  ce 
texte:  ((  un  douhie  du  l'écépissé  accompagnera  l'expédition 
et  sera  l'emis  au  desliiuitaire.  »  (lida  signifie  évidemment 
(|u"il  nv  a  (ju'une  seule  formule  :  l'original  remis  à 
It-xpéditeui",  une  copie  remise  au  destinataire  au  moment 
de  la  livraison  de  la  marchandise,  ce  qui  permet  à  celui-ci 
de  contrôler  l'opération. 

11  faut  donc  se  mettre  en  garde  contre  l'idée  fausse  (jui 
consisterait  à  croire  à  l'existence  dun  récépissé  spécial 
j)our  l'expéditeur  et  d'un  autre  spécial  au  destinataire. 
Lus  désignations  employées  dans  la  pratique  de  «  récé- 
pissé à  l'expéditeur  »  et  «  récépissé  au  destinataire  »  font 
trop  facilement  penser  qu'il  y  a  deux  actes,  deux  moyens 
de  preuve  ditférents  entre  eux.  Rien  n'autorise  une  telle 
interprétati(Ui  de  rai'ti(de  10  de  la  loi  de  IHi')'.],  ni  un  tel 
dédouhlement  d'un  document  unitjuc.  Théoriquement,  il 
n'y  a  qu'un  seul  récépissé  dont  Toriginal  et  la  copie 
doivent  être  identiques,  (circul.  min.  5  et  1()  nov.  1891). 
Nous  ajouterons  que  en  fait,  dans  la  prati(jue,  ceci  n'est 
rigoureusement   vrai  (|u"au  départ. 

Il  y  a  des  dépenses  inconnues  au  moment  <lu  départ  et 
qui  ne  j)ourronl  être  insci'ites  sui'  le  douhie  du  l'écépissé 
qu'en  cours   de    route    ou  à  i'airivée.  11  en  est   ainsi,  par 
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cxciiiplc.  (les  frais  de  camioiiiumc  on  raclui^c,  ina^asi- 
iiagc.  de. 

Aussi  il  csl  iiiili(|ii(''  on  nnl(>  sur  le  récépissé  à  IV'xpé- 
«lilt'iir  (|iii'  ((  |)()nr  les  cxpédil  ions  cii  jioi'l  (iTi.  les  jiiàx 
«  m(li(|ii(''s  siii'  le  récépissé  à  I  ('xj)é(lilciir  ne  coinjjrciiiicnt 
«  })as  (-(Mix  dont  I  ('.\|)é(li(ion  ponri'ail  cire  !;r('\é('  au  delà 
«   du  réseau.    » 

'rouhd'ois  pour  les  ('X])édilioiis  (axées  à  un  larif  connnun 
d  un  (  lieniin  de  l'ei'  asec  d'anli'es  clieniins  de  l'ei'  corres- 
j)ondanls.  le  prix  du  Iranspoii  est  indi(pié  juscpi'à  la  i>ai'e 
d  arri\'ée  où  ex])ire  le  (arif  connnun.  (N'oir  exenijdaii'e  de 
récépissé  P.  \'.,  L.   [\.  vol.    lSi)2.  }).  :)2.) 

Les  (Compagnies  (uil  déi  compléter  les  dispositions 
pré\'ues  ])ar  le  léuislaleur.  l'allés  cud  dressé  un  nu^dèle  de. 
récépissé  en  deux  exem{)laires,  mais  au  vei'so  de  l'un 
des  exem]daii-es  (dies  mettent  les  détails  du  contrat  de 
transport  (pii  ne  ])ouri-aient  ligui-er  cpu'  sur  une  l'euille  de 
l'oute. 

Jl  serait  sans  intériM  d'étudiei-  toutes  les  indications  du 
récépissé  les  unes  après  les  autres.  (Certaines  d'entre  elles 
n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucune  dil'liculté.  Nous  exami- 
nerons succ<'ssivenu'ntles  mentions  sui\antes:  le  nond)re 
des  objets,  l'adresse,  la  clause  de  l'emboursement,  la 
mention  du  délai,  la  clause  de  garantie,  celle  de  repré- 
sentation. 

])epuis  longtemps,  certains  expéditeurs  demandent  (pu- 
le  récépissé  énonce,  non  seulement  la  nature  et  le  poids, 
mais  encore  /e  n())nhre  des  colis  d'une  même  expédition, 
lors(|u'il  s  agit  d  objets  susceptibles  d'être  comptés.  La 
question  se  pose  surtout  au  cas  d'expéditions  en  vrac. 

Les  Compagnies  répondent  que  ce  n'est  pas  au  nombre 
mais  à  la  tonne  qu'(dles  transportent  les  marcbandises  (iii 
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\  l'ac  <'|  If  récépissé  dcsliiié  à  rcxpédilciir  ne  doil   éiioïK'Pr 
ijur  I;i  iialiirc  et  le  jjokIs  des  colis. 

Dans  (|ii('l  sens  faiil-il  iiilcrprélci*  la  loi  de  \H{\'.]  (jiii 
impose  1  obligation  de  déliNrcr  un  récé|)issé  à  délaiil  dt? 
irllrc  de  \()iliirf.  arl.  H)  :  «  \a'  l'écépissé  énoncera  la  na- 
hire.  le  poids  et  la  désignation  des  colis  » '!  Dans  (pndies 
inesiH'es  les  (îonipagiiies  sonl-(dles  tenues  de  sui\re  les 
modèles  arrêtés  par  le  Minisire  des  l'i'a\an.\  jjublics. 
modèles  conLenaiit  des  indications  fort  détaillées  (  mar<jues. 
miméros.  nombre  des  colis,  etc.)?  Tjcs  ('ompagnics  sont- 
elles  autorisées  à  dii'e  (jue  1  Obligation  <le  compter  et  de 
désigiiei'  les  colis  serait  en  contradiction  avec  le  régime 
nKMiie  des  expéditions  en  \iac  on  par  ^\agon  complet  et 
leur  l'eiait  perdre  en  gi'amle  j)artie  les  ])énélices  (Tnn  tel 
l'éginie?  J^a  réponse  à  donner  est  douteuse.  L'administra- 
tion supérieure  a  résoin  d<'  mettre  lin  à  ces  incertitudes. 
[]\w  réforme  importante  proposée  par  le  C-omité  consul- 
tatif et  acceptée  })ar  les  Compagnies  est  actutdiement 
sounn'se  à   la  signatui'e  du  Ministre  des  Tra^"au.\   ])ublics. 

Dans  la  rédaction  du  projet  des  conditions  générales 
d"ap])lication  des  tarifs  spéciaux  de  P.  Y.  connnuns  aux 
six  gran<les  Compagnies,  les  Compagnies  voulaient  décliner 
toute  responsabilité  quant  au  nombr(;  des  pièces  dont  les 
expéditions  de  marcbandises  en  vrac  sont  C(unposées  et 
par  suite  tdb's  n  admettaient  la  déclai'ation  de  ces  mar- 
(diandises  (ju  au   poids. 

Klles  faisaient  observer  (|in'  1  on  considère  dans  la  pra- 
ti(pie  connue  expédiée  en  \  l'ac  toute  mar(diandise  (pii 
n  est  j)as  end)allée.  Or,  pour  cei'taines  mandiandises, 
ttdies  (pu'  le  coke,  la  houille,  les  minerais,  jderres. 
sables,  etc.,  en  y\-,\c.  il  est  cdaii'.  disan-nl-elles.  (pu'  les 
C-ompagnies  ne  j^euNcnt  l'di'e  recliei'cliées  (punit  au  nond)re 
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(les  pièces  tlonl  Ira  expéditions  sont  coniposées  ;  mais  «  il 
((  iTen  est  pas  de.  iiirme  ])oiir  d'auli-fs  arliclcs.  doiil  cliacjue 
((  pièce  constilnc  une  nnilé  réelle,  (els  (|ue  :  ardoises. 
«  bricjues.  (mies,  oranj^cs.  douelles.  etc.  Four  les  mar- 
«  eliandises  de  celle  calég-oi'ie.  les  (loin|)aL;nies  disaient 
«  ne  pou\"oir  accepter  (|ne  les  expéditeurs  j)ortent  sur 
«  leurs  déclaralions  d'exjjédilion  le  nondire  des  articles 
«  en  même  temps  (|ue  le  |)oids.  ce  (|ui  les  obligerait  à  des 
«  complaises  dispendieux  et  dilliciles.  si.  pour  dégager 
«  leur  responsabilité,  elles  se  trouvaient  ainsi  obligées  de 
«  vériliei'  le  nombre  des  objets  déclai-és  au  départ.  »  La 
prêtent  ion  des  Compagnies  a  (|uel(}ue  cliose  de  trop 
absolu.  11  y  a  certaines  marcluindises  pour  lesquelles  le 
comj)lage  olfi'e  un  intérêt  jxiuj-  le  public.  D'ailleurs,  la 
jurisprudence  n  admet  ])as  que  le  Iransjioi't  en  vi'ac  dis- 
pensi!  les  Compagnies  de  procéder  au  conq)tage. 

FiC  CiOmité  consultatif  a  émis  un  avis  contraire  aux  pré- 
lenlions  des  Compagnies. 

l)tq)nis.  celles-ci  ont  lait  connaître,  au  mois  de  février 
•J81)7,  (jue  le  meilleur  moyen  de  régler  la  question,  consis- 
terait à  fixer  un  modus  vivendi,  plaidant  le  pul)lic  en  face 
d"un  lexle  ]ii-écis.  texte  j)ouvant  êti-e  interprété  sans  avoir 
recoui's  aux  tribunaux;  <dles  sont  disposées  à  reconnaître 
le  nond)re  des  colis,  loi'squ(ï  cette  opération  peut  se  faire 
sans  travail  spécial  ;  elles  admettent  qu'il  jient  en  être; 
ainsi  b)rs(jue  ce  nombre  ne  dépasse  pas  io  à  20  }jar 
tonne. 

Les  Compagnies  proposent,  en  conséquence,  d'insérer 
les  disj)ositions  ci-après,  à  la  suite  de  l'article  48  d«\s  con- 
ditions d  aj)plication  des  tarifs  généraux  conceiaiant  les 
récépissés  : 

«  A  la  demande  de  l'expéditeui-,   formulée  sur  sa   décla- 
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«  rai  ion  (rcxpédilioii,  le  récépissé  pourra  éiioiici'r.  en 
«  oui  If.  le  nombre;  des  pièces  coniposanl  1  exj)é(lilion. 
«  Lors(jue  ce  nornbr'e  excédera  '20  ])ar  lonne  poui'  une 
((  même  expédition,  il  sera  perru  dans  ce  cas.  une  /axe 
«  de  co//tpfa(/f'  lixée  à  20  centimes  pai"  clia(jue  20  pièces 
«  entamées 

«  Dans  le  cas  on  la  manutention  est  effectuée  par  Tex- 
((  péditeur,  la  Compag-nie  ne  peut  être  tenue  de  procéder 
((  au  comptage  du  nondjre  des  pièces  que  si  cette  opé- 
<(  ration  peut  se  faire  à  l'extérieur  du  wagon  et  sans 
«  toucher  au  ciiargement;  toutes  les  fois  que,  pour  un 
((  même  wagon,  le  nond)re  des  pièces  excède  20  par  tonnes, 
((  le  comptage,  s'il  est  fait,  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
«  droit  fixé  à  0  fr.  20  centimes  par  cha(jue  20  pièces 
«  entamées  avec  minimum  de  1  franc  par  wagon.  » 

Il  existait  déjà  sur  le  Midi  une  taxe  de  comptage  pour 
les  bois  (tarif  spécial  P.  A',  iv'  9.). Elle  diffère  de  la  taxe 
]jroposée  pour  toutes  les  Compagnies  en  ce  qu'elle  est 
lixée  à  0  fr.  oO  par  tonne  pour  chaque  opération,  tant  au 
départ  (juà  l'arrivée.  Les  Compagnies  au  contraii'e  per- 
cevraient une  taxe  variable,  nulle  pour  20  colis  et  au- 
dessous,  et  lorsqu'il  v  a  plus  de  20  colis  par  tonne  une 
taxe  de  0  fr.  20  par  chaque  20  pièces.  Cette  manière  de 
taxer  proportionnellement  au  nombre  est  rationnelle  puis- 
(|u'il  s'agit  d'une  opération  de  comptage.  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  davantage  sur  cette  question,  car  la  taxe 
n'est  pas  encore  mise  en  application. 

La  seconde  mention  du  récépissé  donnant  lieu  à 
(jnf!(|ues  observations  est  l'adresse  ihi  (b-stinalaire. 

LU  expéditeur  a-t-il  le  dioit  de  l'in're  insérer-  dans  un 
récépissé.  pai-  hi  ('ompagnie,  le  nom  d  ini  (b'stinataire, 
définitif   aucpjel    un    commissionnaii'e  de  roulage    ou    de 
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Iransjjorl.  jirciiiicr  (Irsliiialaire.   devi'a  n'iiit'lli'c    les   iiiai'- 
cliandiscs  ? 

Pour  (''\il<'r  prohalilciuciil  des  coiiiplicalioiis  d  (''crilurc, 
les  Coiupîignics  se  smil  rrliisécs  parfois  à  celle  iiisei'lioii. 
A'oici  leurs  arguiueiits  :  les  lai'ifs  i;éiiéraux  iiidi([iieiit  les 
éiioneialioiis  (jtie  doil  foiileiiii' le  l'écépissé.  en  paiiiciilier 
le  nom  el  ladresse  du  desl  inalaire  :  les  ('onipat;nies  peu- 
venl  Si'  r(d'iisei-  à  l'eccNoir  des  ])ulletins  de  déclara!  ion 
isur  les(piels  elles  conlnrnieiil  leiii'S  récépissés),  conlenanl 
des  énoncialions  diU'éj'enles  de  celles  pi'escriles  ]iar  les 
larii'.s  généraux.  Cela  compliquerait  leurs  éi-ritures:  mul- 
ti])lierail  1(  s  chances  d  erreur.  Les  meiilions  élranuères 
au  conli'al  d'  transport  intervenu  eiili'e  les  (<ompagin<'S 
e|  les  ex])édileurs  Udles  ipu'  cidles  du  mandat  donné  au 
connnissionnaire  destinataire  ]wo\  isoire  de  remettre  à  un 
tiers  la  mar(dianilise  à  lui  destinée  ne  d(»i\enl  pas 
ligurer  dans  les  écritures  destinées  à  constater  un  autri' 
contrat. 

TjCS  articdes  101  et  \i\'2  du  ('ode  de  connuerce  disent 
(pie  la  lettre  de  voiture  (et  pai'  suit<'  le  récépissé  (pii  en 
tii'nl  lieu)  doit  conlmir  le  nom  du  voiturier.  celui  du  des- 
tinataire, et  celui  du  connnissionnaire  intermédiaire  de 
transport  s  il  v  a  lieu  :  mais  ces  articles  dési^iient  ainsi 
celui  par  Tent rends»'  diupiel  s  oj)ére  le  trans]»ort  constaté 
j)ai'  la  letti'e  de  NoitiM'e  et  non  jias  le  connnissi(uniaire 
dont  la  mission  ne  connnence  (jue  lors(pn'  le  contrat  de 
transj)ort  a  reçu  exécution  complète,  et  (pii  au  retiard  de 
la  Compagnie  nest  autre  (|in'  le  destinataire  délinilil". 

Mutin  les  mots  «  ])our  faii'e  |»arvenir  »  ajoutés  au  n(tm 
du  counuissionnaire  destinatan'e  pr(»\isoire  épargnent  à 
rex|)(Mlitt'ur  mie  le!  tre  da\is.  les  ( 'ompa^nies  ne  doiNcnt 
pas  accepter  dellecluer   1<'  transjiort    de    celte    coia'esp(ui- 
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(lance  coinpli'ternent  étrangère  à    leur  service   personnel. 
(Art.  \,  2,  ;3,  arrêté  2o  prairial  an  IX.) 

On  peut  répondre  à  cette  opinion  soutenue  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Nancy,  23  juin  J8(")8,  que  ht  tarif 
général  P.  Y.,  art.  42,  exige  non  seulement  l'adresse  du 
destinataire  mais  aussi  l'adresse  des  marcliandiscs. 

L'administration  des  postes  n'interdit  point  la  mention 
((  pour  faire  parvenir  à  »  inscrite  dans  un  récépissé,  pas 
plus  qu'elle  ne  s'oppose  à  une  pareille  inscription  sur 
une  lettre  ordinaire. 

Reste  un  dernier  argument,  à  savoii*  la  non  ohligation 
pour  les  (Compagnies  de  prêter  leui-  concours  au  public  en 
dehors  de  la  législation  particulière  des  voies  ferrées  et 
par  suite  la  non  obligation  de  constater  dans  un  récépissé 
un  mandat  auquel  elles  sont  complètement  étrang-ères. 

Cet  argument  paraît  irréfutable.  L'expéditeur  pourrait 
alors  tourner  la  difliculté  en  insci'ivant  sur  l'adresse  des 
marchandises  le  nom  du  destinataire  provisoire  et  celle  du 
destinaire  détinitif.  La  Compagnie  n'aurait  pas  à  s'occuper 
de  ce  détail  et  ne  saui'ait  s'y  opposer. 

D'ailleurs  l'intervention  <lu  connnissionnaire  de  trans- 
port est  utile  non  seulement  à  l'expéditeur,  nuiis  aussi  à 
la  (Compagnie,  cai'  celle-ci  ^■oit  cesser  sa  responsabilité 
dès  l'inslanl  (jue  le  conunissionnairt;  désigné  par  l'expé- 
dittuir  a  pris  livraison  de  la  marchandise. 

Dès  lors  les  (Compagnies  n'ont  pas  intérêt  à  refuseï'  l'in- 
sertion demandée  de  l'adresse  du  destinataire  délinitif. 

Passons  à  l'examen  d'une  troisième  mention  qui  donn»^ 
lieu  parfois  à  des  difficultés  au  ])oint  de  vue  du  nondu'e 
des  récépissés. 

Le  récépissé  délivré  à  l'expéditeur,  lors  de  la  foruïation 
du    contrat  de  transport,  contient  toutes  les   stipulations 

K.  n 
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convenues  notamment  celle  relative  au  remboursement, 
stipulation  par  laquelle  la  Compagnie  s'oblige  à  recevoir 
pour  le  compte  de  l'expéditeur  le  prix  de  l'objet  transporté, 
et  à  en  faire  état  à  l'expéditeur. 

On  a  prétendu  que  cette  condition  d'expédition  contre 
remboursement  imposée  à  la  Compagnie  n"a  pas  pour 
effet  de  créer  un  second  contrat  de  transport.  Il  y  a  un 
contrat  unique  fait  sous  condition  :  et  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
seul  contrat,  il  ne  saurait  être  créé  un  second  récépissé. 

Les  Compagnies  affirment  vainement,  disait-on,  que  le 
retour  de  l'argent  constitue  une  seconde  expédition.  Les 
fonds  versés  à  la  gar(!  de  destination  n'ont  pas  à  voyager 
in  specie  pour  être  remis  à  l'expéditeur  :  c  est  par  un 
simple  mouvement  de  caisse  que  la  Compagnie  effectue 
le  paiement,  et  même  si  la  Compagnie  fait  un  envoi  réel 
de  somme  d'argent,  elle  ne  transporte  pas  les  espèces 
mêmes  qui  lui  ont  été  versées  et  (|ui  se  sont  confondues 
dans  sa  caisse  avec  les  siennes  propres,  ce  n'est  encore 
dans  ce  cas  qu'une  affaire  d(^  service  intérieur.  La  crérUion 
du  récépissé  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  constaffr  /'e.r- 
jK'ditioti  ou  le  transport  d'une  marchandise  fjuelconrjue, 
conformément  à  l'art,  oî)  T.  g.  G.  V.  (art.  15,  Arrêté 
ministériel  12  juin  1866).  La  double  rémunération  allouée 
aux  Compagnies  pour  le  transport  dune  part,  et  pour  le 
retour  d'argent  d'autre  part  est  celle  d'un  double  service 
rendu.  Les  Compagnies  ne  peuvent  dire  que  cela  constitue 
un  double  contrat  de  transport. 

L'intérêt  de  cette  question  soulevée  parles  Compagnies 
était  d'écbapper  au  paiement  des  timbres  de  0  fr.  10, 
(créés  parla  loi  du  23  août  1871)  applicables  aux  décbarges. 
Les  Compagnies  n'avaient  pas  à  supjioiler  ce  droit  en 
livrant  un  second  récépissé,  pai'ce  que,  conformément  à  la 
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lui,  il  se  U'ouxail  compris  dans  le.  Liinbri!  du  second  récé- 
pissé. Elles  échappaient  à  la  loi  civile  et  à  la  disposition 
conforme  d(!  l'art.  23  de  la  loi  du  23  août  1871,  d'après 
lequel  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur.  La 
prétention  des  Compagnies  avait  été  repoussée  à  diverses 
reprises.  (10  janvier  1873,  C.  d"ap.  Paris  L.  F.  109.6; 
21  décend)r<!  1872.  Tril).  com.  Paris,  L.  F.  MU. 6;  6  mai 
1873  C.  Cas.  L.  F.  138.6.) 

Une  loi  du  11)  lévrier  1894  relative  à  l'établissement  de 
nou\'eaiix  impôts,  a,  dans  son  art.  10,  tranché  la  question 
dans  le  sens  contraire  à  celui  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation. 

«  Art.  10.  Les  recouvrements  efTectués  parles  entrepre- 
((  neurs  de  Iransports  à  titre  de  remboursement  des  objets 
«  tianspoilés,  (juel  (jue  soit  d'ailleurs  le  mode  employé 
((  pour  la  remise  des  fonds  au  créancier,  ainsi  (jue  tous  les 
«  autres  Iransports  fictifs  ou  ré(ds  de  monnaies  ou  de 
«  valetM's,  sont  assujettis  à  la  délivrance  d'un  récépissé 
«  on  d  uiK!  lettre  de  voiture  dûment  lind)rée.  Le  di'oit  de 
((  lind)re  du  récépissé,  ou  celui  de  la  lettre  de  voiture;  lixé 
«  dans  ce  cas  à  0  ïi\  3^"),  y  compris  le  droit  de  décharg-e, 
«  est  supporté  par  lexpéditeur  de  la  marchandise.  » 

Ainsi  toute  expédition  contre  remboursement  paye  deux 
taxes  distinctes,  lune  pour  le  Iransportde la  marchandise, 
l'autre  poui'le  retour  d'arg-ent. 

La  mention  pour  laquelle  les  Compagniesont  fait  le  plus 
do  diflicultés  est  celle  du  d  dai. 

Plusieurs  circulaires  ministérielles,  et  tout  spécialement 
celle  du  18  avril  18'.)1  (L.  F.  p.  12().  v.  24)  ont  rappidé  aux 
Compagnies  (jue  toutes  les  considérations  j)ar  elles  pré- 
sentées ne  pouvaient  préxaloir  contre  un  texte  aussi  foi'UU'l 
queTart.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863,  (jui  prescrit  ((  d'énon- 
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((   ('('V  le    délai,   dans   lequel  le  transport  doit    être    eli'ec- 
((    tué.    w 

Les  Compagnies  tantôt  n'inscrivaient  rien,  tantôt  se  boi'- 
naieul  à  reproduire  sur  les  récépissés  les  dispositions 
réo-lenientaires  d'après  lescjuelles  le  délai  doit  être  fixé:  de 
là  de  vives  et  fréquentes  réclamations  de  la  ]»art  du  com- 
merce. Ce  n'était  pas  assurément  énoncer  un  délai  que  de 
fournir  les  moyens  de  le  calculer;  le  ministre  n'aurait  pu 
approuver  cette  manière  de  faire  par  une  décision,  car  l'au- 
toi-i!é  judiciaire  a  seule  (jualité  pour  interpréter  la  loi  et 
dcicrminer  les  moyens  d'y  satisfaire. 

(In  hien  encore  les  Compagnies  inscrivaient  le  délai  sur 
l(-  siMil  exemplaire  du  récépissé  remis  au  destinataire. 
Celle  mention  élait  insuffisante,  à  couj)  sur,  en  présence 
de  la  (lis})()sition  du  même  art.  10  tjui  ])orte  (pT  ((  un  double 
«  du  récépissé  accompagnera  lexpédilion  et  sera  remis  au 
((  destinataire.  »  Dès  linstanl  en  ell'el  (pie  le  récépissé  à 
Texpéditeur  constitue  le  titre  original  dont  le  récépissé  au 
destinataiie  nest  qu'un  double,  il  est  manifeste  qu'une 
énonciation  qui  doit  se  trouver  sur  le  double  doit  néces- 
sairement ligurer  sur  l'original. 

D'ailleurs,  le  Ministre  (it  reniar(juer  aux  Compagnies 
(pie  plus  elles  insistaient  sur  les  difficultés  que  présente 
le  calcul  du  délai,  plus  elles  démontraient  qu(^  les  expédi- 
teui's  élfiient  peu  aptes  à  le  calculer  eux-mêmes  et  ({u'il 
était  juste  de  les  en  dispenser. 

Toutefois,  le  Ministre  fut  touclié  de  ce  que,  au  dire  des 
Compagnies,  on  mécontentait  vivement  les  expéditeurs  en 
les  relenani  au  guicliet  des  gares  pendant  le  temps  néces- 
saire poui"  calculer  et  inscrire  les  délais.  En  consé(juence, 
dans  une  circulaire  niinislérielle  du  Kl  juillet  \^\)\  il 
décJMi'a  (]ii  il  ('lail   loul  dispos,'  ;\   l'acililer  aux  Coin[)a!;nies, 


EXREGISTliE.MEXT  165 

autant  (ju'il  dépendait  do  lui,  lexécution  des  prescriptions 
légales  en  ne  leur  demandant  rien  (jui  ne  lut  expressé- 
ment exigé  par  la  loi  elle-même. 

«  En  vous  rappelanl.  disait -il,  que  la  loi  du  13  mai  1803 
((  vous  impose  lObligation  dénoncerles  délais,  je  n'ai  pas 
«  entendu  quecetle  ohligationdùl  être  remplie  alors  même 
«  ([lie  Texpéditeur,  en  fa\('ur  diMjuielle  \'Ous  estiniposée, 
((  témoignerai!  nettement  de  la  Noionté  de  ne  pas  user  de 
«  son  droit.  Cela,  en  cHcl.  n'est  pas  dit  dans  la  loi  et  n'en 
«  découle  pas  nécessairemcnl.  on  peut  donc  adnn'tlre.  jus- 
«  qu'à  décision  contraire  de  l'autorité  judiciaii'e,  que  lins- 
«  cription  des  délais,  en  unités  de  temps,  ne  constitue  pas 
«  une  de  ces  obligations  d'ordre  public  dont  la  volonté 
«  même  des  intéressés  ne  permet  pas  de  s'aftVancbir  et 
((  que,  dès  lors,  elle  peut  être  omise,  si  l'expéditeur  le  dé- 
«  sire. 

«  Mais  il  faut  que  la  volonté  de  l'expéditeur  ne  puisse 
«  faire  doute  et  qu'elle  se  manifeste,  sinon  par  une  décla- 
«  ration  formelle,  du  moins  par  son  acquiescement  à  des 
«  offres  explicites.  Dans  ce  but,  le  récépissé  devrait  être 
«  modifié  de  manière  à  contenir  : 

«  l*'  Une  case  destinée  à  l'inscription  du  délai,  quand 
{(  elle  est  demandée. 

«  2*^  Un  nota  avertissant  les  expéditeurs  qu'ils  peuvent, 
«  s'ils  le  désirent,  dispenser  les  agents  des  gares  de  cette 
((  inscription.  » 

Cette  réponse  du  Ministre  semble  avoir  donné  pleine  sa- 
tisfaction aux  Compagnies. 

Il  est  un  autre  point  où  elles  ont  eu  moins  de  succès  et 
le  Ministre,  avec  raison,  nuiis  non  sans  êtn;  obligé  d'y 
revenir  à  plusieurs  reprises,  a  exigé  la  suppression  d'une 
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clause  à  laquelle  les  Compagnies  attachaient  une  grande 
importance. 

Elles  inscrivaient  sur  les  l'écépissésune  l'ormiilc  de  non 
garantie. 

Dans  la  pensée  des  Compagnies,  ce  l)ullelin  de  garantie 
placé  au  verso  du  récépissé  devait  remplacer  limprimé 
distinct  dont  elles  se  servaient  jjidis  et  sur  lequel  elles 
prenait'iil  des  garanties  souscrites  par  les  expéditeurs  dans 
les  cas  suivants  :  absence,  insuffisance  ou  défectuosité  d'em- 
ballage, avaries  constatées  au  départ,  à  la  remise  des  mar- 
chandises. Les  Compagnies  prétextaient  que,  faisant  corps 
avec  le  j'écépissé  déjà  timbré,  le  bulletin  de  garantie  échap- 
perait au  droit  de  timbre  de  dimension  ilont  il  était  passible 
à  l'état  (h^  document  isolé.  C'était,  disaient-elles,  pour  ne 
pas  grever  les  expéditeurs  de  frais  inutiles  et  pour  leur 
épargner  en  même  temps  la  peine  d'écrire  à  la  main  la 
fornnile  de  garantie  (ju'elles  faisaient  imprimer  d'avance 
cette  foi'mule  au  dos  même  du  récépissé. 

Ce  IjuUetin  de  garantie,  adhérent  au  modèle  du  récé- 
pissé, n'avait  nullement  trait  aux  réclamations  qui  pou- 
vaient être  formées  contre  les  Compagnies  à  raison  du 
tarif  réduit  dont  les  expéditeurs  pouvaient  avoir  fait  la 
demande  sur  leur  déclaration  d'expédition.  Les  expédi- 
teurs, au  dire  des  Compagnies,  n'ont  jamais  eu  à  donner 
en  pareil  cas  de  garanties  spéciales,  attendu  que  la  de- 
mande d'un  tarif  réduit,  inscrite  sur  la  note  de  remise, 
impliquait  suffisamment  leur  adhésion  aux  chiuses  et  con- 
ditions du  tarif. 

Le  Ministre  n'aurait  }»u  voir  aucun  inconvénient  à  l'in- 
sertion d'une  clause  de  gai-antie  t(dle  que  celle-ci  : 

«  La  Compagnie  est  garantie  contrt>  toutes  les  réclama- 
«  tions  qui  pourraient  être  formées   à   raison  des  condi- 
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«  lions  du  tarif  réduit  dont  j"ai  fait  la  demande  sur  ma 
«  demande  d'expédition.  » 

.Mais  le  Ministre  ne  pouvait  autoriser  l'emploi  de  récé- 
pissés avec  l)ulletin  de  garantie  adiiérent,  étant  donné  le 
caractère  que  les  Compagnies  prétendaient  y  attribuer,  la 
clause  d'irresponsabilité  n'ayant  imllement  trait  aux  récla- 
mations qui  auraient  pu  être  formées  contre  les  Compa- 
gnies à  raison  du  tarif  réduit. 

L'administration,  il  est  vrai,  a  autorisé  les  Compagnies 
(art.  41  des  conditions  d'application  des  T.  g.  P.  V.)  à  ne 
point  accepter  non  emballées  les  marchandises  que  le 
commerce  est  dans  l'usage  d'emballer  et  à  ne  point  ac- 
cepter non  plus  les  marchandises  dans  un  emballage  défec- 
tueux, ni  celles  qui  présentent  une  trace  évidente  de  dété- 
rioration ;  mais  elle  doit  rester  étrangère  aux  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  expéditeurs  et  les  Compa- 
gnies au  sujet  de  l'état  des  marchandises  remises  au  chemin 
de  fer  et  au  sujet  de  la  stipulation  des  garanties  à  demander 
au  départ.  Ce  sont  là  des  questions  de  droit  commun  dont 
l'appréciation,  le  cas  échéant,  est  réservée  à  l'autorité 
judiciaire. 

Le  Ministre  a  donc  toujours  refusé  d'attacher  la  sanc- 
tion administrative  à  un  tel  bulletin  do  garantie.  La  for- 
mule proposée  en  termes  généraux  par  les  Compagnies, 
imprimée  d'avance  sur  les  récépissés,  serait  devenue  une 
clause  de  style  qui  aurait  pu  engager  l'expéditeur  au-delà 
d'une  juste  mesure  et  aurait  donné  lieu  à  des  abus  qu'il 
importait  de  prévenir.  (Cire.  Min.  10  novembre  1875. 
L.  F.  1876,  p.  63.) 

La  dernière  mention  du  récépissé,  donnant  lieu  à  des 
observations  particulières,  et  à  laquelle  nous  aurons 
d'ailleurs   à  revenir,  est  un   «   nota  »    énonçant  que    les 
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(Iciiiandcs  en  drlaxo  doircnl  (Mit  a("('()inpag"nées  du  imhm'- 
])iss(''  à  re.\[»('Mlil('ur,  si  le  tfaiisporl  a  eu  lieu  en  port  dû. 
Ce  nota  na  éxideimneiit.  dit  une  circulaire  niinistéricdle 
du  10  juillcL  l«î)l  (L.  F.  vol.  IHill  p.  184),  «  que  la 
«  vahnir  d'une  indicalion  ])i-ati(|ue,  car  aux  tribunaux 
((  seuls  a])]»ar[i('nl  le  droit  de  dricrinincr  la  preuve  à  faire 
((  en  cas  d(^  réclamai  ion  »,  mais  il  a  paru  utile  à  Tadmi- 
nislralion  de  l'aire  a\-ertir  les  intéressés  que.  suivant  le  cas, 
la  production  dun  exemplair»»  du  récépissé  au  lieu  de 
laulre  peut  être  une  cause  de  difficultés. 

Le  Ministre  (cire.  min.  5  nov.  1891  L.  F.  v.  I8Î)1, 
p.  2")!))  litol)ser\er  que  le  mot  a  doit»  était  trop  absolu 
puis(jue  lautorité  judiciaire  a  seule  qualité  pour  déter- 
miner la  preuve  à  faire  en  cas  de  réclanuition.  La  dispo- 
sition dont  il  s'agit  a  donc  été  libellée  en  les  termes  sui- 
vants ;  «  Il  convient,  pour  éviter  les  difficultés  que  toute 
«  réclamation  soit  accompagnée  du  l'écépissé,  etc..  » 

Nous  avons  ainsi  terminé  toutes  les  observations  qui 
nous  ont  paru  intéressantes  ou  nécessaires  à  faire  sur  les 
teruK^s  du  l'écépissé.  3Iaintenant  <{ue  nous  connaissons 
l'origine  liistori(jue  et  le  contenu  de  cette  pièce  nous  pou- 
vons examiner  son  utilisation  comme  moy^n  de  preuve. 

Le  récépissé  réglementaire  délivré  par  la  Compagnie  à 
l'expéditeur  est  le  moyen  de  preuve  ordinaire  de  l'accepta- 
tion des  colis  à  transporter  et  des  principales  conditions 
du  contrat. 

L'absence  de  cetti;  pièce  n'est  pas  exclusive  de  tout 
autre  genre  de  preuve  en  matière  commerciale.  Le  con- 
trat de  transport  s'est  formé  au  moyen  de  la  remise  de  la 
cbose  à  expédier,  remise  faite  dans  la  gare  avec  le  con- 
sentement des  employés  de  la  Compagnie.  Dès  lors,  la 
Compagnie  (art.    1783   C,   civ.)  est   devenue   responsable 
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des  iiiaicli;ui(lisi's  rcrucs.  (C.  Cas.  8  juillet  \HH\).  S.  90. 
1.  47;i.  _  ]\  <)().  1.  I  194.  _  I).  H'.),  j.  :}r):i) 

A  (lôfaiil  ilu  récépissé  régulier,  il  sei-a  soin fiil  diflicile 
rrétahlir  mie  arceplaliou  ou  [)i'ise  en  cliarj^o  de  marchan- 
dises, par  les  auenis  de  la  Compagriie.  de  nature  à  prouver 
l'existence  d  nii  lien  de  droil  eiilre  les  parties. 

Ainsi  il  a  él(''  ju;;é  (|u  "un  \isa  pi-oxisoii-e  remis  à  lexpé- 
ditcur  ne  poui'rait  remplacei-  le  récépissé,  car  ce  visa  n'a 
d'autre  objet  (jue  de  constater  la  présentation  des  nuir- 
chandises  à  la  gare,  le  noinhi-e  des  colis  et  leur  poids, 
mais  nCst  pas  destiné  à  constater  leur  réception  connue 
marchandises  à  expédier.  (10  déc.  1875,  Cour  dappel  de 
Lyon  L.  F.,  v.  9,  p.  203;  C.  Cas.  4  juillet  1870,  L.  F., 
V.  9,  p.  204.) 

La  solution  sérail  dillerenle  dans  le  cas  suivant.  Des 
nuircliandises  onl  été  apjxtriées  dans  une  gare  de  chemin 
de  l'er.  Les  eni|)lovés  de  la  (Compagnie  les  reçoivent  et  in- 
diquent la  ])lace  où  les  marchandises  doivent  être  dépo- 
sées. Cependant  par  nég-ligence  aucune  écriture  ne  cons- 
tate l'acceptai  ion.  Puis  on  s'aperçoit  qu'une  partie  des 
marchaiulises  a  été  volet;  dans  la  gar(^  la  Compagnie  ne 
peut  écarter  toute  responsabilité  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'a  point  délivré  de  récépissés,  si  l'cîxpéditeur  prouve  le 
fait  dacceptation  par  les  employés.  Cest  un  cas  analogue 
à  celui  des  hag-ages  et  la  solution  est  la  même. 

Nous  savons  (jue  les  écritures  du  i-écépissé  s<'  font  en 
utilisant  la  feuille  de  déclaration  d'expédition. 

11  se  peut  qu'il  y  ait  désaccord  entre  la  déclaration  d'ex- 
pédition el  le  récépissé  remis  à  l'expéditeur  par  la  Compa- 
gnie. (y(!st  c(;  dernier  document  (jui  doit  prévaloir,  sauf  la 
preuve  contraire,  lorsque  la  Compagnie  n"a  prouvé 
aucune  manceuvre  dolosive  imputable  à  l'expéditeur. 
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La  note  dcxpédilion  est  de  moindre  importance  (jue  le 
récépissé  délivré  à  l'expéditeur  précisément  dans  le  but  de 
constater  le  contrat  de  transport.  (Trib.  corn.  Vannes. 
12  sept.  1882,  L.  F.,  p.  2(i(;.  v.  17). 

Le  récépissé  est  devenu  le  véritable  instrument  du 
contrat  de  transport. 

Lorsqu'un  chef  de  gare  (b'divre  un  récépissé,  sans  obser- 
vations, ni  réserves,  on  doit  en  conclure  qu'aux  yeux  delà 
Compagnie,  les  marcliandises,  au  moment  de  l'expédi- 
tion paraissaient  être  en  bon  état  et  capables  de  supporter 
le  voyage.  (Trib.  de  corn,  de  Nantes,  24  février  1872, 
L.  F.,  p.  200.  V.  9.) 

La  loi  du  \'A  mai  1863  a  imposé  l'obligation  de  la  déli- 
vrance du  récépissé  chaque  fois  (juil  y  avait  expédition, 
contrat  de  transport  ;  et  une  Compagnie  qui  opérerait  un 
transport  sans  lettre  de  voiture,  ni  récépissé,  commettrait 
une  contravention  et  deviendrait  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi. 

Il  ne  faudrait  pas  exagérer  et  étendre  la  règle  à  tout 
transport  indistinctement.  Lorsqu'une  Compagnie  trans- 
porte pour  son  propre  compte  des  objets  nécessaires  à  son 
service,  il  nv  a  pas  de  contrat  de  transport,  partant  pas 
de  récépissé,  pas  df  timbre  à  payer.  Lorsqu'elle  transporte 
le  mobilier  d  un  d(^  ses  agents,  même  gratuitement,  (die 
est  (wposée.  sans  aucun  dout<',  à  une  action  de  son  agent 
pour  perte  ou  avarie  du  mobilier.  Dès  lors,  le  droit  de 
timbre  est  dû.  C'est  un  impôt  créé  par  une  loi.  quaucune 
autorité  ne  peut  atténuer.  Le  récépissé  est  obliga- 
toire. 

De  plus,  la  loi  du  1.3  mai  1803  a  pi'escrit  aussi,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  remises  au  destinataire  d'un  récé- 
pissé accompagnant  la  marchandise  et  reproduisant  sim- 
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plement  le  contenu  du  ircépissé  oi-iginaire  remis  à  l'expé- 
diteur. Cette  prescriplioii  a  pour  Ijul  de  permettre  au  des- 
tinataire de  constater  l'identité  de  la  iiuiicliandise,  de  voir 
si  les  conditions  stipulées  entre  les  pai'ties  ont  été  exécu- 
tées, d'accepter  ou  de  refuser  la  livraison  de  la  marchan- 
dise. 

La  dillerence  entre  ces  deux  exemplaires  de  récépissé, 
dilFérence  inévitable  puis(|ue  souvent  les  indications  ne 
peuvent  être  portées  qu'en  coui's  de  transport  sur  le  récé- 
pissé à  remettre  au  destinataire,  a  été  le  prétexte,  sinon 
la  cause  de  nombreux  procès.  Le  récépissé  donné  à  Tex- 
péditeur  n'étant  pas  assez  complet,  les  Compagnies  ont 
maintes  fois  voulu  exiger  la  représentation  des  deux  docu- 
ments au  cas  de  réclamation  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire. Lorsqu'il  s'élève  un  différend  entre  une  compa- 
gnie et  un  expéditeur  ou  un  destinataire  au  sujet  des 
taxes  perçues  ou  à  percevoir  sur  un  objet  transporté,  la 
Compag'nie  a-t-elle,  ainsi  (juelle  le  prétend,  le  droit,  avant 
de  consentir  à  une  détaxe  et  à  la  remise  de  la  marchandise, 
de  réclamer  les  deux  récépissés,  celui  remis  à  l'expéditeur 
et  celui  du  destinataire  '? 

Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 

l''  Le  transport  est  accompli  en  port  payé  : 

2°  Le  transport  a  été  fait  en  poi't  dû  ; 

Examinons  la  première  hypothèse,  celle  où  les  Gonqia- 
gnies  refusent  d'accorder  une  détaxe,  aussi  longtemps  que 
le  récépissé  du  destinataire  ne  leur  aura  pas  été  présenté 
par  l'expéditeur  réclamant. 

11  y  a  deux  opinions  entièrement  opposées  l'une  à 
l'autre.  Le  demandeur  en  répétition  de  l'indu  est  tenu  de 
faire  la  preuve  de  l'erreur  dont  il  poursuit  la  réparation. 
Ce  point  do  départ  n'est  contesté   par  personne.   Mais  le8 
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('om|»au"nics  j)rél('ii(lciil  (|in'  celle  premc  ne  peut  (Mce  l'aile 
(|trà  l'aide  d'iino  ])ièco  déterminée,  le  récépissé  au  desli- 
iialaire.  (|ni  acc()nij)a!.;iiail  la  marchandise  et  (|ui  doit  être 
entre  les  mains  du  deslinataire.  pièce  iii(li(]uanl  le  tarif 
aj)])li(|iié.  !']lles  insistent  alin  d'être  à  l'abri  des  réclama- 
tions non  fond  M's.  Le  deniandenr  en  détaxe,  disent-elles, 
doit  prodin're  des  pièces  de  natui'eà  justifier  sa  prétention, 
c'esl-à-dii'e  mdi([nanl  les  tarifs  demandés  et  appliqués  et 
le  détail  di'S  sonunes  |)ercues  pour  le  transport.  Si  le  ré- 
cépissé à  l'expéditeur  ne  contient  jjas  <les  éléments  de  con- 
trôle suflisant  pour  l;i  \érification  du  trop  perçu  allégué, 
il  est  légitime  d  exiger  du  demandeur  la  production  du 
récépissé  au  destinataire  plus  complet  que  l'autre. 

l)'a])rès  la  deuxième  opinion,  il  est  loisible  au  deman- 
deur en  ré})étition  de  1  indu,  lors({u"il  s'agit  de  transports 
par  chemins  de  fer,  matière  essentiellement  commerciale, 
de  justilier  la  demande  (Ml  détaxe  fondée  sur  l'exagération 
du  lai-if  appliqué  ])ai'  tous  les  modes  de  preuve  et  même 
par  simples  présomjjtions  laissées  à  l'appréciation  du 
juge. 

Il  appartient,  aux  termes  de  l'art.  109  du  Gode  de  com- 
merce, aux  tribunaux  statuant  en  matière  commerciale  de 
puiser  les  éléments  de  leur  conviction  dans  tous  les 
moyens  de  preuve  établis  par  la  loi,  môme  dans  les  pré- 
som])tions. 

Les  Compagnies  répondent  que,  s'il  est  vrai  (ju'en  ma- 
tière commerciale  la  preuve  du  paiement  peut  être  faite 
y)ar  de  siuqiles  présonqjtions,  il  y  a  des  exceptions  à  ce 
principe,  et  l'art.  10!)  jirécité  n'est  pas  applicable  quand  la 
loi  prescrit  un  mode  s])écial  de  preuve.  Or,  ici,  les  art.  49 
du  cahier  des  charges  et  10  de  la  loi  du  13  mai  18G3  com- 
plétée par  la  loi  du  30  mars  1872,  déterminent  en  matière 
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de  transports  par  olioinins  de  IVr  la  preuve  du  conlriit  de 
transport. 

L'opinion  contraire  retourne  cet  argument  contre  les 
Compagnies  et  dit  :  en  admettant  (jue  le  raisonnenuMit 
des  Compagnies  soit  exact,  le  titre,  preuve  du  coniral  éta- 
blie [)ar  la  loi  du  13  mai  18()3,  cest  le  récépissé  remis  à 
lexpéditeur,  cest  donc  cette  pièce  (juil  faut  représenter  et 
non  sa  reproduction.  Mais  en  réalité  il  un  a  j)as  excep- 
tion à  l'art.    10!). 

Au  tond  les  ('compagnies  prétendent  que  le  récépissé  au 
destinataire  est  une  letti'e  de  voiture  el  (pie  cette  lettre 
doit  être  représentée  par  le  réclainani  aux  lermes  de 
lart.  10.  loi  du  13  mai  1803.  Cette  assertion  nest  pas 
exacte.  La  loi  du  LSmai  18()3  a  sanctionné  le  remplacement 
de  la  lettre  de  xoiture  i)ar  le  récépissé,  mais  il  n'enrésulte 
j)as  nécessairement  quil  y  ail  une  assimilation  complète 
étaldie  entre  ces  deux  modes  de  preuve.  Les  Compagnies 
ne  peuvent,  de  leui' propre  autoiité,  atti'ihuer  au  récépissé 
des  vertus  juridiques  (|u"il  ne  possède  pas  et  déroger  aux 
principes  généraux  qui  s'imposent  en  matière  de  preuve, 
en  créant  une  fin  de  non  recevoir  non  prévue  par  la  loi. 
(En  ce  sens.  C.  ap.  Montpellier,  19  janvier  1891  ;  Trib. 
com.  Bordeaux,  10  déc.  1891:  C.  Cas.  17  mai  1892; 
Trib.  com.  Lii)Ourne,  31  octobre  1891  ;  C.  ap.  Paris,  17  déc. 
1895.  L.  F.  1897  p.  134.  En  sens  contraire,  Trib.  Com. 
Libourne,  l'"'  déc.  1888,  L.  F.  1889,  p.  mi). 

D'ailleurs  si  le  récépissé  ne  coiilie?il  ([ue  des  données 
inconiplèles  loncbnni  la  nalui'e  des  larit's  demandés  el  le 
décom|)le  des  Irais.  I  expéditeur  n  est  jtas  resjtonsable  de 
C(>s  lacunes.  En  etl'et,  l'expéditeur  n  a  aucun  moyen  légal 
pour  exigei"  de  la  (iOnipagnie  des  énoncialions  plus  com- 
plètes que  celles  exigées  par  !a  loi.  (''esl-à-dii'(>  lepia'xtoial 
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des  traii.sjtorls  ;  et  di'  jiliis  la  drclaralion  d'expédilioii,  rcs- 
Irc  cidre  les  mains  de  la  Compauiiic  et  sifinéc  de  l'expé- 
dileur.  serl  à  comph'der  le  lilre  eoiiiiiiun  qui  i'oniie  la  loi 
du  ediilral  et  en  lixe  loules  les  coiidilions. 

Les  ailicles  12)^')  et  I  .'nU  dn  ('.ode  civil  ne  deleniiilieul 
nullenieiil  les  condilions  au.\(|nelles  celui  (|ui  a  reçu  par 
erreur  ce  (|ui  ne  lui  élail  pas  dû.  doil  le  l'estituer  à  r(dui 
de  (pii  il  la  indnnieni  i-eeu.  La  seule  obligation  incombant 
à  Texpédileur  demandeur  en  délaxe  peut  donc  être  l'obli- 
gation mise  par  le  droit  commun  à  la  cbarge  de  tout 
demandeur  :  la  preuve  de  la  créance  (ïrib.  Com.  Bor- 
deaux, 29  lévrier  1888,  L.  F.,  vol.  1888,  p.  2G9  ;  Trib. 
Com.  Bordeaux.  :^  aoùl  1889,  L.  F.,  vol.  23,  p.  78).  Le 
Ministre,  ainsi  (pn-  nous  lavons  dit  plus  liant  (cire,  o  nov. 
1891),  a  imposé  aux  Compagnies  la  moditication  de  la 
clause  imprimée  en  bas  du  modèle  réglementaire  des  ré- 
cé|)issés  el  d'aj)rés  laquelle  la  pi-oduction  du  l'écépissé  au 
destinataire  aurai!  toujours  é|é  obligatoire  au  cas  de 
réclamation. 

Les  (jomj)agnies  veulent  é\  iler  de  faire  des  rechorchos 
dans  les  niasses  considérables  de  leurs  papiers,  elles  sou- 
tiennent (pie  non  seulemeni  en  droit  la  rcprésinitation  du 
récépissé  ne  su  Hit  pas  pour  ser\ir  de  base  à  une  action  en 
délaxe  lorscpiil  sagit  d'expédition  en  port  payé,  mais 
(jii'aussi  en  prali(pie  cette  représentation  est  nécessaire. 
Elles  diseni  (pie  si  elles  ire.\igeai<'nt  pas  la  représentation 
du  récépissé  au  destinataire  elles  pourraient  s'exposer  à 
rembourser  deux  lois  le  montant  des  détaxes,  c'est-à-dire 
sur  la  ]M"ésenlalion  d'abord  du  récépissé  à  l'expéditeur  et 
ensuite^  sur  celle  du  récépissé  au  deslinalaii'e  (C.  Cas. 
17  juin  1889,  L.  F..  188Î»,  p.  i:");i). 

La  craiiile  des  Compagnies  ne  paraît  pas  jusliliée.  Elles 
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ne  peuvent  se  trou  ver  en  face  que  d'un  seul  ayant-droit, 
celui  (jui  a  payé  le  poi't  (l'expéditeur  m  cas  de  port  p«iyé, 
le  destinataire  en  cas  de  port  dû). 

Les  Compagnies  peuvent  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  savoir  si  le  réclamant  a  droit  de  demander  une 
détaxe  sans  avoir  dobliléralion  de  récépissé  à  faire,  autre 
(jue  celle  du  récépissé  (jui  aura  servi  à  établir  la  détaxe. 

Ainsi,  en  cas  de  port  payé,  le  destinataire  ne  pourrait 
valablement  introduire  une  action  en  son  nom  contre  la 
Compagnie  qu  en  prouvant  sa  substitution  aux  droits  de 
l'expéditeur  par  le  rendjoursement  des  frais  de  transport 
et  produisant  ci'llc  fois  lui-même,  à  l'ajjpui  de  sa  de- 
mande, le  récépissé  à  l'expéditeur  devenu  sa  propriété,  ou 
l'engagement  de  ce  dernier  de  renoncer  à  toute  réclama- 
lion  ultérieure  vis-à-vis  de  la  Compagnie. 

Même  à  défaut  de  ces  conditions  que  la  Compagnie  pour- 
j'ait  exig-er  pour  se  m(;ttre  en  sécurité,  le  destinataire 
substitué  aux  di'oits  de  l'expéditeur  aurait  linalement  une 
action  contre  ce  dernier  en  vertu  de  la  g-arantie  légale  at- 
tachée à  toute  cession  de  droit. 

C'est  aux  Compagnies  d'organiser  leur  service  de  telle 
sorte  qu'elles  puissent  constater  le  paiement  des  détaxes 
déjà  opéré.  Pour  résister  à  la  demande  de  restitution  de  la 
surtaxe,  une  Compagnie  ne  peut  s'appuyer  sur  un  règle- 
ment intérieur  défectueux  qui  ne  peut  obliger  les  tiers;  en 
dehors  des  dispositions  prises  par  ladministration  suj)é- 
rieure  dans  un  intérêt  g'énéral  et  conformément  aux  lois 
sur  la  matière,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
soumises  aux  oblig'ations  de  droit  connnun. 

Les  Compag-nies  se  garantissent  contre  hi  répétition  i\o, 
ré<lamations  déjà  réglées,  en  fraj)panl  dini  lirnbre  humide 
indicjuant  le  montant  d<'  la  sonune  (h'taxée.  les  récépissés. 


170  DEUXIÈME    PARTIE.    —    CHAPITRE    I 

(iiiand  la  (Iciuamlc  t'sl  acoueillic;  cl  m  inscrivant,  dans  le 
cas  contrains  une  annotation  (jni  permet  de  prouver  le  re- 
jcl  de  la  demande. 

On  peut  faire  observer  de  plus  (jue  ia  prétention  d<'s 
('ompacnies  placerait  le  plus  souvent  les  expéditeurs  dans 
rimj)ossil)ililé  d  ohlenir  la  réparation  du  ])réjudice  qui  leur 
aiirail  été  causé,  si  Texamen  même  de  leur  demande  était 
subordonné  à  la  production  d'un  document  qui  n'a  jamais 
élé  en  leur  pouNoir  et  que  le  délenteur  n'a  pas  intéi'èt  à 
conserver.  J3ien  plus  Texpéditeur  n"a  aucun  moyen  d'ac- 
lioii  conire  b'  destinataire  à  Teffet  de  se  faire  déli\  rcr  le 
récé])issé  :  il  se  trouverait,  en  cas  de  refus  de  lapaii  de  ce 
dernier,  dans  limpossibilité  d'introduire  une  demande  en 
délaxe  si  la  production  du  récépissé  au  destinataire  lui  était 
imposée. 

La  question  de  la  représentation  du  récépissé  peut  s'of- 
frir sous  une  autre  forme  au  cas  dexpédilion  en  port 
payé.  Une  réclamation  de  détaxe  peut  être  faite,  non  plus 
par  l'expéditeur,  mais  par  le  destinataire.  Les  Compagnies 
exig-ent  aussi  dans  ce  cas  la  présentation  des  deux  récé- 
pissés a\  ani  de  consentir  à  examiner  la  demande.  D'après 
elles  le  l'écépissé  déli\'ré  à  Texpéditeur  poui'  les  expédi- 
tions en  j>orl  ])avé  fait  seul  la  preuve  du  paienicnl  el  du 
conlial  de  Iransporl  :  le  récépissé  au  destinataire  ne  cons- 
tilue  (pi'un  duplicata  du  reçu  l'emis  à  l'expéditeur.  Un 
du])licata  ne  p.-ul  faii'e  preuve,  tant  (\w  le  titre  portant 
(piillance  exister 

\'j\\  l'ésunu''  nous  pensons  (ju  au  cas  d'expédition  en  port 
payé,  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ne  sont  pas  astreints 
connue  condition  ]>réalable  à  l'examen  de  leur  demande 
en  déliixe  de  prodiiiie  une  pièce  déterminée,  en  particu- 
liei'    le   n'-cépissé  au   destinataire  (jui  accompagne  la  mar- 
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cliandise  et  auquel  l'expéditeur  demeure  complètement 
étranger  (10  août  1887,  Trih.  Com.  de  Bordeaux,  L.  F., 
p.  267,  1888). 

La  seconde  hypothèse  est  celle  des  expéditions  faites 
en  poi't  dû.  Il  con^■ient,  connne  il  est  indi(jué  en  note 
dans  les  récépissés,  de  joindre  à  toute  réclamation  le 
récépissé  au  destinataire.  C^e  titre  est  aloi's  la  preuve  du 
contrat  de  transport. 

Les  Compagnies  ne  peu\'enl  exiger  la  présentation  du 
douhle  du  récépissé  remis  à  l'expéditeur  :  la  jurispru- 
dence paraît  incliner  en  ce  sens  contre  la  prétention  des 
Compagnies  réclamant  les  deux  récépissés  en  cas  d'expé- 
dition en  port  payé  parle  destinataire  (C.  Appel  Bordeaux, 
It)  déc.  1891,  L.  F.,  p.  2o0,  vol.  1893;  Trih.  Com.  Seine, 
6  déc.  1893,  L.  F.,  p.  211  vol.  189i.  Voir  dans  L.  F.,  1891, 
p.  152  et  181,  deux  solutions  contraires  sur  cette  question  ; 
L.  F.,  1894,  p.  74). 

Signalons  un  cas  dans  lequel  le  récépissé  était  repré- 
senté, mais  le  réclamant  refusait  à  tort  de  laisser  apposer 
une  marque  spéciale.  Une  détaxe  était  consentie  amiahle- 
ment  par  la  Compagnie  mais  à  la  condition  expresse 
dohlitérer  par  une  mention  (imprimée  en  partie)  le  récé- 
pissé de  l'expédition  à  détaxer.  Le  refus  ahsolu  de  l'inté- 
ressé ne  fut  pas  approuvé  et  il  y  eut  reconnaissance  (hi 
droit  de  la  Compagnie  par  le  Irihunal  (27  mai  1887,  Trih. 
Com.  Bordeaux,  L.  F.,  vol.  20,  p.  231). 

11  est  important  de  préciser  l'étençlue  de  la  preuNC 
fournie  par  le  récépissé  et  de  ne  pas  l'auioindrir  loul  en 
la  maintenant  dans  de  justes  limites. 

Le  récépissé  d'une  Compagnie  constatani  uiiconiral  en- 
tre l'expéditeur  et  le  voiturier  ne  crée  aucun  lien  de  droit 
direct  entre  ce  voiturier  et  le  destinataire.  Mais  toutes  les 

R.12 
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fois  que  le  destiiialtiire  a  autorisé  une  expédition,  l'expé- 
diteur doit  être  considéré  comme  le  mantlataire  de  celui- 
ci.  (Trib.  Cor.  Nevers,  o  janvier  1874.  L.  F.,  vol.  9,  p.  168.) 

Le  récépissé  est  la  preuve  du  contrat  de  transport,  mais 
il  n'a  point  nécessairement  pour  objet  de  constater  lepaie- 
?nent  du  prix  du  transport.  La  preuve  de  ce  paiement  ré- 
sulte <lc  la  livraison  des  marchandises. 

Ce  qui  vient  confirmer  cette  opinion,  c'est  qu'au  bas  des 
récépissés  se  trouvaient  autrefois  ces  mots  :  «  pour  accjuit... 
le  chef  de  gare  »  Celte  insertion  indiquait  nécessairement 
que  le  récépissé  n'était  pas  un  titre  constatant  la  libéra- 
tion et  (jue  pour  le  devenir  il  devait  être  revêtu  dun  ac- 
quit. 

Une  circulaire  ministérielle  du  16  mai  1874,  permet 
de  supprimer  le  «  pour  acquit...  le  chef  de  gare  »  sur  la 
formule  des  récépissés  P.  V.  dont  le  modèle  avait  été  ar- 
rêté le  26  février  1866.  > 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  mots  «  pour  acquit  »  n(; 
figureraient  plus  dans  la  formule  impi'imée,  parce  que 
les  Compagnies  avaient  émis  la  prétention  de  toujours  lu- 
tiliser  connue  un  reçu.  Souv«'nt,  il  est  vrai,  le  destinataire 
trouve  intérêt  à  demander  quittance  du  prix  du  transport, 
alors  on  écriva  à  la  main  sur  le  récépissé  le  «  pour  ac- 
quit »  ;  le  droit  de  timbre  de  0  fr.  10  pour  une  somme  su- 
périeure à  10  francs  sera  perçu.  La  remise  du  récépissé 
constitue  dans  ce  cas  la  preuve  du  paiement  du  transport 
et  des  frais  afférents.  Mais  rien  n'oblige  le  destinataire  dé- 
biteur à  accepter  des  Compagnies  créancières  un  titre  de 
libération. 

11  peut  à  son  gré  suivre  la  foi  de  celles-ci  et  exiger  que 
le  récépissé  lui  soit  remis  îio?i  revêtu  de  la  signature  du 
chef  de  gare  a  pour  acquit  ». 
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L(>  destinataire  y  trouve  un  avantage  celui  de  ne  pas 
payer  la  sonnne  (h;  0  fr.  10.  montant  de  la  valeur  du  tim- 
bre mobile  (jui  devra  être  apposé  sur  le  récépissé,  si  celui- 
ci  sert  de  quittance. 

L'article  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  fait  un  devoir  aux 
Compagnies  de  (U'divrer  le  récépissé,  mais  non  pas  une 
quittance,  au  destinataire. 

Le  récépissé  n'étant  pas  un  litre  constatant  une  dette 
au  prolit  de  la  Compagnie  la  remise  de  ce  titre  laite  pai*  la 
Compagnie  n'emporte  pas  iiécessairtMnent  libéi"ation. 

Tout  ce  (jue  nous  venons  de  dire  pour  les  récépissés 
pouvant  servir  de  quittance  concerne  les  expéditions  faites 
en  port  payé.  Lors(|ue  Tobligation  de  payer  le  transport 
incondje  au  destinataire,  ces  récépissés  sont  dits  alors  «  en 
port  dû  )).  Us  constituent  tout  à  la  fois  le  titre  de  la  Com- 
pagnie pour  l'éclamer  des  frais  de  transport  et,  après  paie- 
ment, celui  du  destinataire  pour  la  réception  de;  sa  nuir- 
chandise. 

Leur  remise  aux  mains  de  ce  dernier  établit  sa  lil)éra- 
tioii.  II  s'ensuit  (pii'  pour  la  décbarge  complète  et  respec- 
tixc  des  parties,  c(^  document  ne  peut  arriver  entre  les 
mains  des  destinataires  (ju'après  une  double  perception, 
dont  la  ju'emièi'e  concernant  les  Compagnies  se  trouve 
actuellemeni  com})rise  dans  le  tind)re  du  récépissé  lui-même 
(loi  du  30  mars  liS72,  ai-l.  1  )  et  dont  la  seconde,  applicable 
à  toutes  pièces  signées  ou  non  emportant  hi  libération  des 
sonmies  supérieures  à  10  francs,  doit  s'opérer  à  l'aide  d'un 
tindjre  mobile  de  0  fr.  10  centimes  qui  reste  à  la  cliargc 
du  débiteur  (loi  du  23  août  1871,  art.  18).  Kien  dans  la 
loi  (bi  :2.')  aoi'il  1871  n"inq)ose  au  (b-bilein-  l'obbgalion  de 
retirer  des  mains  (b-  son  créancier  la  picuNc  de  sa  libéra- 
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lion  o[  no  donne  à  co  dernier  le  droit  de  le  contraindre  à 
la  r<'ce\(»ir. 

11  ap])ailienl  an  débileur,  à  ses  seuls  l'isques  et  périls, 
de  pavei"  les  sommes  ([n  il  doit  sans  demandei-  (juiltance. 
l'^n  ])ai'eil  cas,  les  timbres  de  quittance  apposés  snr  les 
l'écépissés  non  réclamés  sont  à  la  charge  de  la  {compagnie; 
en  ce  sens.  27  janvier  1872/J'ril).  Com.  de  la  Seine,  L.  F.,. 
]».  I  12.  vol.  (i. 

Nous  a\()ns  dit  qu'un  usage  constant,  né  du  développe- 
ment des  transports  par  voie  ferrée,  rec<umu  par  le  légis- 
lateur lui-même  dans  la  discussion  de  la  loi  de  linances 
du  ['.]  mai  t8()3,  et  définitivement  consacré  par  celle  du 
30  mais  1 872,  a  remplacé  les  lettres  de  voiture  par  les 
récéj)issés  (Lyon-Caen  et  Renault,  v.  3,  n'^  777j.  La  juris- 
prudence en  conclut  (|ue  les  récépissés  doivent  produire 
la  ])lupart  des  etfels  des  lettres  de  voiture,  celui  notam- 
ment de  constituer  au  profit  du  porteur  régulier  une  pos- 
session caractérisée  et  de  lui  assurer  le  bénéfice  de  cette 
possession,  (^es  titres  par  leur  contexte,  comme  d'après 
une  prati(jue  invariablem-ent  suivie,  expliquée  par  la  rapi- 
dité des  négociations  commerciales,  n'exigent  pour  leur 
transmission  (ju  une  simple  remist^  matérielle  sans  forma- 
lité de  cession.  (C.  dap.  Douai.  12  décembre  1874,  L.  F., 
p.  137,  V.  î)  ;  18  octobre  18ÎIÎ-,  Trib.  Com.  Seine.) 

()n  |)eul  citer  connue  exemple  d'un  cas  oi^i  le  récépissé 
remj)lace  la  lettre  de  voiture  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. :•)  aoiil  1878  L.  F.  p.  198,  vol.  M. 

«  Attendu,  en  droit.  (|ue  le  récépissé  d  e.\])édilion  déli- 
((  wi'  ])ar  une  C-ompagnie  de  cliennns  de  l'ei'  cliargée  de 
((  transjHirter  des  marchandises,  tient  lieu  de  lettre  de  \  oi- 
((  ture  et  l'eju'ésente  r(d)ligat ion  de  la  (iOmpagnie  \  is-à-vis 
((   de  be.\p(''dileiu' et  \is-à-\is  du  destinataii'e  qui  na  point 
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<(  élo  pallie  au  ((nilral;  que  la  désignaLioii  de  ce  dcstina- 
«  laii'c  Uf  |tt'Lil  iii(li(|uer  par  <'llê-mème  aux  yeux  (lu  trans- 
«  porteur  une  imlieation  de  la  propriété  et  n'est  pour  lui 
«  que  la  délerininafinii  uécessairt;  dune  condilion  du  cou- 
rt trat  de  liansporL:  (jue  si  le  destinataire  est  autorisé  à  se 
«  pi'évaloii-  (le  cette  désignation  pour  se  faire  remettre  les 
((  ni.trcliaiidises  expédiées.  cCst  à  la  condition  i\  (Hre  nanti 
((  du  récepisssé  drli\i-é  par  la  (compagnie:  (jii  au  c-oniraire 
((  tan!  (pif  vi'  lilrc  nCsl  j)as  sorti  des  mains  de  1  e.\j»édi- 
«  teur.  leconti'at  inlerxcnu  enli<'  lui  cl  la  Conqjagnie  peut 
<(  éti'e  rom|)U  a\anl  toute  exécution,  jjar  suile  de  I  accord 
((  en  vertu  dinpnd  les  niarcdiandises  sont  retirées  par  l'ex- 
«  péditeur  et  le  récépissé  est  restitué  à  la  (compagnie. 
«  La  Compagnie  ne  peut  se  refuser  à  laisser  reprendre  les 
«  marchandises  déposées.,  sur  la  demande  (ju  il  en  fait  et 
«  sur  la  remise  par  lui  effectuée  du  récépissé  délivré  à 
«  son  nom.  .Iiiufr  le  contraire  serait  violer  I  aiMicle  101 
«  du  Code  de  connuerce,  et  par  suite,  violer  l'art.  1382 
«   du  Code  ci^"il.   n 

L'expéditeur  (jui  envoie  un  colis  à  un  destinataire 
peut  le  lui  adresser  comme  chose  prêtée,  louée.  Le  des- 
tinataire exerce  seulement  la  possession  de  la  chose 
pour   la    retirer    du    (dieinin    de    1er. 

La  Compag-nie  doit  remettre  la  marchandise  au  destina- 
taire lorsque  celui-ci  présente  le  récépissé  qui  a\ait  été 
remis  à  l'expéditeur,  et  dont  le  récépissé  au  destinataire 
est  la  copie.  Nous  ajouterons  que  tant  (jue  le  récépissé  remis 
par  une  Compagnie  à  l'expéditeur  ne  lui  est  pas  représenté 
par  le  destinataire,  ou  même  lorsqu'il  est  représenté,  la 
Compagnie  mandataire  de  l'expéditeur  doit  se  conformer 
aux  ordres  de  celui-ci  et,  spécialement,  elle  ne  peut  re- 
mettre la  marchandise  au  destinataire  lorsqu'il  est  constant 


182  DEUXIÈME    PARTIE.    —   CHAPITRE    1 

que  rcxpéditciir  lui  en  a  fait  la  défense.  (G.  Cas.,  15  nov. 
1893,  L.  F.,  1893,  p.  273  et  la  note.) 

La  Compagnie  doit  montrer  \v.  contre-onlrt'  an  p^rlcui' 
du  récépissé  et  le  laisser  s'expliquer  avec  l'expéditeur. 

Les  commerçants  destinataires  se  servent  souvent,  dans 
la  pratique,  des  récépissés  de  l'expéditeur  comme  instru- 
ment de  crédit.  Ils  les  remettent  à  un  tiers  en  garantie 
d'une  avance  (|ue  celui-ci  a  consentie.  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  semblent  pas  critiquer  cette  manière  d'uti- 
liser le  récépissé  lorsque  le  porteur  du  récépissé  à  l'expé- 
diteur a  reçu  ce  récépissé  du  destinataire  comme  garantie 
(lu  montant  des  sommes  par  lui  empruntées.  (Trib.  Coin. 
Seine,  5  juillet  1890.)  Mais  la  cjuestion  peut  se  compliquer, 
le  prêteur  qui  a  reçu  le  récépissé  en  gage  peut  lui-même 
vouloir  lendosser  à  un  tici-s.  (^et  endossement,  disent  le 
prêteur  et  l'emprunteur,  est  à  tous  égard  valablement 
consenti,  notamment  en  confornn'té  des  dispositions  de 
Farticle  92  du  Code  de  Commerce.  Il  y  aurait  lieu  pour 
les  tribunaux  de  dire  que  la  marcbandise  constitue  un 
gage  et  que  dès  lors  le  destinataire  ne  peut  plus  prendre 
livraison  de  la  marchandise. 

Les  tribunaux  répondent  (juc  le  «  bon  à  livrer  »  inscrit 
par  le  destinataire  (emprunteur)  sur  les  récépissés  au  nom 
des  prêteurs  ne  constitue  pas  virtuellement,  au  point  de 
vue  des  tiers,  une  preuve  de  transmission  de  propriété.  La 
mention  sus-visée  peut  être  considérée  comme  un  endos- 
sement. Il  n'apparaît  nullement  quun  récépissé  à  per- 
sonne dénommée,  et  non  à  ordre,  soit  transmissif  de  pro- 
priété par  voie  d'endossement.  (Trib.  Com.  Seine,  21  sept. 
1892,  L.  F.,  p.  108,  vol.,  1893.) 

Certaines  Ciiambres  ou  associations  syndicales  ont  de- 
mandé  la  négociation  et   la   transmissibilité  par  endosse- 
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mont  dos  récépissés.  On  les  assimilerait  à  ces  deux  points 
de  vue  aux  connaissements.  Voici  les  avantages  :  l*^  Ils 
seraient  des  instruments  de  crédit  pour  les  transactions 
commerciales.  2°  Ils  seraient  attributifs  de  propriété  au 
profit  du  destinataire.  Celui-ci  escompte,  sur  le  vu  de  la 
pièce,  la  valeur  de  la  marchandise.  Cela  faciliterait  les  em- 
prunts en  banque  soit  au  destinataire,  soit  à  la  personne 
({u'il  se  serait  substituée  par  endossement.  Le  droit  pour 
le  destinataire  de  disposer  librement  de  la  marchandise 
donnerait  aux  transactions  plus  de  sécurité,  en  mettant 
l'expéditeur  dans  Timpossibilité  de  changer  le  destinataire 
en  cours  de  route.  Dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
fiture  de  l'expéditeur,  une  marchandise  en  cours  d'expé- 
dition ne  pourrait  plus  être  retenue  et  réalisée  au  profit 
de  la  faillite  comme  cela  se  pratique  actuellement,  môme 
(juand  la  marchandise  a  été  payée  d'avance.  Le  destina- 
taire qui  a  expédié  ou  versé  les  fonds  ne  vient  que  au 
marc  le  franc  comme  les  autres  créanciers,  dans  la  répar- 
tition de  l'actif  mobilier.  Le  Ministre  a  demandé  aux  Com- 
pagnies quelles  difficultés  cette  manière  de  faire  pourrait 
entraîner  dans  les  rapports  des  Compagnies  avec  le  pu- 
blic pour  l'application  du  contrat  de  transport.  (Circulaire 
17  janvier  1896.) 

Parfois  les  Compagnies  laissent  en  blanc  certaines 
cases  des  récépissés,  par  exemple  :  la  mention  des  délais 
de  transport,  ou  encore  l'indication  des  tarifs.  Les  Com- 
pagnies sont  en  faute.  Les  mentions  susvisées  sont  obliga- 
toires, dans  tous  les  cas  pour  les  récépissés  au  destinataire, 
et  elles  doivent  figurer  dans  les  récépissés  à  l'expéditeur, 
à  moins  que  l'expéditeur  ne  dispense  la  gare  de  départ 
d'en  faire  linscription.  (Cire,  min.,  10  octobre  1892).  Les 
agents    des   Compagnies   doivent   délivrer   les   récépissés 
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jjni'railciiicnl  lisihlcs  «■!  coiilciiaiil  en  caracltTcs  lU'lleiiu'iil 
tracés  cl  duiaMcs  toutes  les  indications  réglementaires. 
(Cire.  min. 5  G  mars  1893.) 

Nous  verrons,  en  parlant  du  groupage  des  marclian- 
dises.  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  délivrance  de  plusieurs 
récépissés,  pour  une  seule  expédition,  lait.  2  de  la  loi  du 
30  mars  1872  est  clair  et  ne  suscite  aucune  dilïiculté. 

«  Les  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  intermé- 
«  diaires  de  transport,  qui  réunissent  en  une  ou  plusieurs 
«  expéditions  des  colis  ou  paquets  envoyés  à  des  destina- 
«  taires  dilférents,  sont  tenus  de  n-mettre  aux  gares 
«  expéditrices,  un  bordereau  détaillé  et  certifié,  écrit  sur 
rt  du  papier  non  tind)ré  et  faisant  connaître  le  nom  et 
«  l'adresse  des  destinataires  réels.  Il  sera  délivré,  outre 
«  le  récépissé  pour  l'envoi  collectif,  un  récépissé  spécial 
«  à  chaque  destinataire.  Ces  récépissés  spéciaux  ne  dou- 
ce neront  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  denregistre- 
«  ment  au  profit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  mais 
<(  ils  seront  établis  par  les  entrepreneurs  de  transport 
«  eu.x-mèmes,  sur  des  formules  timbrées  (jue  les  Compa- 
«  gnies  de  chemins  de  fer  tiendront  à  leur  disposition, 
«  moyennant  remboursement  des  droits  et  frais.  Les 
((  numéros  de  ces  récépissés  seront  mentionnés  sur  le 
«  registre  de  factage  ou  de  camionnage,  que  ces  dits 
«  entrepreneurs  ou  intermédiaii'es  sont  tenus  de  faire 
«  signer  pour  décharge  par  les  destinataires.  » 


!j  V.  —  Un  nouvel  enregistrement  doit  être  fait  par  la 
Compagnie  au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises. 

L'ordonnance  de  184G  n'ordonnait  rien  à  cet  égard,  soit 
pour  les  bagages,  soit  pour  les  marchandises. 
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Le  cahier  des  cliar<^<'s,  a  ri.  4!).  al.  2  est  ainsi  conrii  : 

«  Les  eulis,  Ix'stiaiix  et  ohjels  ([uelcoïKjues  seront  iiis- 
((  crits  à  la  gai'e  d  oi'i  ils  ])arteiil  el  à  la  tiare  ot)  i/.s  (ti-ri- 
«  rcnl  siii'  (les  i'e;;isli'es  spéciaux,  an  fui'  et  à  niesnre  de 
((   leur  récej)li()n  ». 

Il  n Csl  |)()inl  (jnestion  des  bagages  des  voyageurs,  ainsi 
(jue  nous  1  avons  d<''jà  dit.  La  raison  en  esl  simple.  Les  ba- 
gages sont  en  général  rée lamés  par  leurs  propriétaires  au 
moment  ou  ceux-ci  descendent  du  train  et  vont  ({uitter  la 
gare.  Les  formalités  dun  nouvel  enregistrement  auraient 
contribué  à  retarder  la  délivrance  des  colis  et  auraient  été 
pratiquement  inutiles,  la  (iOmpagnie  étant  déchargée  de 
toute  responsabilité,  le  contrat  de  transport  ayant  reçu  sa 
complète  exécution,  dès  que  le  voyageur  a  retiré  ses  baga- 
ges contre  la  remise  de  son  bulletin. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  colis  non  réclamés  à  lar- 
rivée. 

L'enregistrement  des  marchandises  à  l'arrivée  reproduit 
les  mentions  les  plus  importantes  du  récépissé  au  destina- 
taire. On  y  constate  le  poids,  la  nature  du  colis  et  déplus, 
la  date  exacte  et  l'heure  de  l'arrivage. 

La  responsabilité  des  retards,  pertes  ou  avaries  peut  être 
ainsi  jjIus  facilement  établie.  (^iCst  un  complément  utile  de 
l'enregistrement  au  départ. 

Cet  enregistrement  à  l'arrivée  a  ceci  de  très  spécial,  qu'il 
ne  donne  lieu  à  la  perception  daucuue  taxe.  C'est  un  ser- 
vice accessoire  non  rénmnéré. 

I  VL — Les  marchandises  sont  dès  lors  à  la  disposition 
des  destinataires.  Ceux-ci  se  présenteni  nuinis  ilu  récé- 
pissé remis  à  l'expéditeur  et  envoyé  par'  la  poste.  La  re- 
mise  des  colis  et  du  récépissé    au  destinataire    doit  être 


18G  DEUXIÈME    PARTIE.    —   CHAPITRE    I 

lobjcl  dune  grande  surveillance  de  la  part  des  Compa- 
gnies :  il  y  a  là  une  source  de  fraudes  nond)reuses  assez 
faciles  à  évifci-  !()i'S(|iic  l'on  coiniaît  bien  1  importance  de 
chaque  exeni])laire  du  récéjiissé  comme  instrument  de 
preuve.  Citons  des  exemples. 

Un  expéditeur  dépose  des  marchandises  à  expédier  et 
reçoit  un  l'écépissé  en  échange.  Il  remet  le  récépissé  au 
destinataire  qui  lui  paie  les  marchandises. 

L'expéditeur  se  hâte  d'aller  à  la  gare  et  déclare  qu'il  a 
ciiangé  d'avis.  Il  donne  une  nouvelle  destination  à  ses 
marchandises,  se  fait  délivrer  un  nouveau  récépissé  et 
l'envoie  à  un  nouveau  destinataire. 

Le  premier  acheteur  a  droit  de  réclamer  la  réparation 
du  préjudice  à  la  Compagnie,  car  celle-ci  n'aurait  pas  dû 
délivrci-  un  nouveau  récépissé  avant  de  s'être  fait  restituer 
le  premier.  Il  est  d  un  usage  constant,  dans  le  commerce, 
de  considérer  la  remise  au  destinataire  du  récépissé  déli- 
wv  h  l'expéditeur,  par  le  chemin  de  fer,  comme  suffisant 
pour  motiver  le  paiement  des  marchandises  déposées  dans 
les  gares.  Les  Compagnies  doivent  tenir  compte  de  cet 
usage  et  prendre  la  précaution  de  réclamer  le  premier  ré- 
cépissé avant  d'en  délivrer  un  nouveau.  (Cour  d'ap. 
Douai,  17  aviil  1870.  L.  F.,  p.  248,  vol.  3). 

Un  expéditeur  remet  des  marchandises  à  la  Compagnie, 
avec  ordre  de  les  expédier.  Un  récépissé  de  ces  marchan- 
dises lui  est  remis,  conformément  à  l'art.  49,  ^î,  4  du  cahier 
des  charges. 

L'expéditeur  liansmet  le  récépissé  au  destinataire,  le- 
quel, sous  la  loi  de  ce  titre,  fait  l'avance  à  l'expéditeur,  sur 
h^  prix  des  maichaiidises,  de  sommes  d'argent. 

Néanmoins,  la  Compagnie  laisse  enlever  les  marchan- 
dises par  l'expéditeur  sans  exiger  la  restitution  du  récé- 
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pissé  ou  l'autorisatioiulu  dcslinataire.  Elle  doit  réparation 
à  ce  dernier,  sauf  son  recours  à  elle,  contre  l'expéditeur. 
Elle  a  conniiis  une  faute  lourde  en  privant  le  destinataire 
de  son  gage.  (C.  cas.,  0  <léc.  1873.  L.  F.,  p.  2l\,  x.  7). 


sECTio.N  IV.  —  Enro(|istpeinont.  Taxe  :  Uîuj.ujos;  (i.  V.;  P.  V. 


§!•"".  —  Nous  allons  exaiiiiiin-  la  taxe  d'enregistrement 
telle  qu'elle  existe. 

Aux  termes  de  Tarrèté  ministériel  du  2()  avril  1802, 
art.  2,  7,  M,  16,  il  est  pereu  pour  l'enregistrement  des  ba- 
gages, articles  de  messageries,  marchandises  G.  V.  et 
P.  V.,  dcm-ées,  finances,  valeurs,  objets  d'art,  chiens, 
voitures  G.  Y.  et  P.  Y.,  cercueils,  animaux  G.  Y.  et 
P.  Y.,  matériel  roulant,  un  droit  hxede  0  fr.  10  par  expé- 
dition. 

Ce  droit  de  0  fr.  10  comprend  certains  impôts  et  le 
surplus  est  destiné  à  couvrir  les  frais  de  l'enregistrement. 
La  dépense  comprend  le  salaire  du  personnel  (commis, 
chefs  et  sous-chefs),  affecté  à  la  réception  et  à  l'enregis- 
trement des  bagages  et  de  la  marchandise  au  départ,  et  à 
la  livraison  de  ces  colis  à  l'arrivée,  abstractioti  t'iiilc  bien 
entendu  de  tout  ce  (jui  se  rapporte  à  la  manutention  des 
marchandises  (objet  d'une  autre  taxe). 

Ce  personnel  est  chargé  :  1"  au  départ,  de  rccevoii-  les 
baûraffes  ou  de  vérifier  les  déclarations  des  expéditeui-s,  de 
délivrer  un  bulletin  et  de  coller  un  numéro  d'ordre  sur  les 
bagages:  d'établir  en  double  l<>s  récépissés,  s'il  s'agit  de 
colis   non  accompagnés  ;  de    rechercher  les  taxes  à  appli- 
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(|ii('i'  8111-  le  pnrcours,  soit  de  la  (.oiiipaguie,  soit,  sil  y  a 
lieu,  (les  autres  (l()iiipa!';ui('S,  dans  le  cas  où  rexpédition 
cnipriiiit»'  pins  diin  réseau  :  et  de  dresser  les  feuilles  d'ex- 
]>éditi()ii.  l;s  dociinieiits  de  douane  et  antres  (jui  accom- 
pagnent souvent  la  niarcdiandise  :  :2"  à  lan'iN  .'e.  de  vérilier 
les  récépissés,  d'établir  les  registres  d'arrivage,  les  lettres 
d'a\'is  an\  destinataires  et  de  dresser  toutes  les  écritures. 
r(dati\es  à  la  livraison  et  à  la  sortie  de  la  çare. 

A  ces  déjxMises  il  faut  ajouter  celles  dinipriniés,  fourni- 
tures de  Itui'eau,  écdairage  et  chauffage. 

Tja  taxe  est  pi'rcue  pour  toutes  les  expéditions  sans 
exception,  ni  distinction,  ([uelquen  soit  le  poids  (dans  la 
limite  des  maxima  prévus  par  le  cahier  des  charges), 
quelle  ({ue  soit  la  longueur  du  trajet. 

Pour  les  expéditions  empruntant  plusieurs  lignes  con- 
cédées à  des  Compagnies  différentes,  la  taxe  est  perçue 
seulement  une  fois  à  la  gare  expéditrice.  Et  la  raison  en 
est  (jue  l'opération  d'enregistrement  dont  les  frais  sont  à 
couviàrne  se  j)roduit  pas  en  cours  déroutes  à  chaque  chan- 
g"ement  de  Compagnie. 

Il  est  vrai  qu'un  nouvel  enregistrement  des  colis  en 
G.  Y.  et  en  P.  V.  doit  a\'oir  lieu  à  l'arrivée,  mais  les  frais 
de  cette  nouvelle  opération  sont  censés  remboursés  par  la 
taxe  de  l'enregistrement  au  départ. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'enreg'istrement  des  hag-ag-es  des  voyageurs  traversant 
Paris  ou  toute  autre  ville  pour  aller  d'une  gare  d'une 
Compagnie  à  une  auti'e  gare  de  la  même  Compagnie.  En 
pareil  cas.  un  double  enregistrement  est  perçu,  mais  cela 
nous  paraît  contraire  au  t<'xte  des  conditions  générales 
d'application  des  prix  de  transport,  art.  1''''. 

Le  droit  d'enregistrement  est  toujours  de  Ofr.  10,  même 
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flans  le  ras  où  le  voyageur,  l'expéditeur  ou  commission- 
naire (le  transport  opérant  groupage  (art.  lo  bis,  taril 
général  (i.  V.i.  font  Iranspoiter  plusieurs  colis  à  l'adressti 
(Tiin  sful  destinataire.  Il  nCstpas  plus  dispendieux  d'enre- 
gislrer  v\\  même  temps  plusieurs  colis  qu'un  seul,  il 
n"y  aurait  pas  de  motif  daugnienter,  en  raison  du  nondire 
des  colis.  la  taxe  destinée  à  couvrir  les  dépenses. 

Cette  taxe  de  0  fr,  10  est  une  taxe  moyenne,  dans 
certains  cas  elle  est  suffisante,  et  dans  dautres  cas  elle 
est  inférieure  aux  dépenses  faites  par  les  Compagnies. 

Plusieurs  membres  des  Conseils  chargés  de  léludc  des 
frais  accessoires,  considérml  <|ii'unf  différence  de  traite- 
ment suivant  (juc  les  expéditions  sont  inférieures  ou  supé- 
lit'ures  à  40  kilogs  serait  justifiée,  même  si  le  travail  était 
le  nit'nie  dans  les  deux  cas.  L'augmentation  de  taxe  et  la 
taxe  elle-même  sont  plus  sensibles  pour  les  expéditions 
d  lin  faible  poids. 

Disons,  en  passant,  qu'une  taxation  progressive  aurait 
des  inconvénients  :  ce  qu'il  faut  dans  l'application,  c'est 
une  mesure  simple  et  prompte. 

Nous  insisterons  dune  façon  particulière  sur  ce  que 
Ton  appelle  le  groupage. 


^  II.  —  Loi'scjuil  sagit  de  l'application  des  tarifs  de 
transport  cl  du  calcul  des  taxes  afférentes,  le  cahier  des 
charges,  article  47.  établil  une  dislinclion  entre  les  expé- 
ditions failes  par  une  même  personne  à  une  mt'ine 
persoime  el  Cfdles  opérées  par  les  enliepreneurs  de 
messagerie  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de 
transport. 

Y  a-(-il    lien    de    lenir   comjile    de    celle  distinction  au 
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point  de  vue  de  Tenregist renient  et  de  la  perception  de  la 
taxe  correspondante? 

L'article  2  de  la  loi  d//  ,'UJ  ?}}rn's-  IS72,  est,  croyons- 
nous,  1«'  seul  lexle  se  rallaciianl  à  celle  ([ueslion  : 

rt  Arlicle  2.  —  Les  eiil repreneurs  de  messagerie  et 
«  aulres  inlennt'diaires  de  Iransport.  cpii  réunissent  en 
((  une  ou  plusieurs  eupéditions  des  colis  on  ]»a([uets  en- 
((  \'ovés  à  (les  destinataires  dillérents,  sont  tenus  de 
((  l'einellre  aux  gai'es  expéditrices  un  bordereau  détaillé  et 
"  cei-tilié.  écrit  sur  du  papiei'  non  timbré  et  faisant  con- 
«  naitre  le  nom  cl  1  adresse  des  destinataires  réels.  Il 
((  sera  déli\ré.  outre  le  récépissé  p(nn"  l'envoi  collectif,  un 
«  récépissé  spécial  à  (diaque  d(;stinataire,  les  récépissés 
«  spéciaux  /tr  (loimci'onf  /xis  lieu  à  la  percepiion  du 
((  c//v>//  d' ent'er/istreïnenf ,  au  /jro/ff  des  (Compagnies  de 
((  chemins  de  f'ei\  nuiis  ils  seront  établis  par  les  entre- 
ce  pi'cneui's  de  transjiort  eux-mènu'S,  sur  des  fornniles 
«  timbrées  ([ue  les  ('compagnies  de  chemins  de  fer  tien- 
ci  dront  à  leur  disposition,  moyennant  remboursement  des 
((  droits  et  Irais.  Les  numéi'os  de  ces  récépissés  seront 
((  mentionnés  sui'  le  r(^gistre  de  factage  ou  de  cansionnag'e 
«  (\\\v  lesdits  entrepreneurs  ou  intermédiaires  sont  tenus 
((   de  faire  signer  poui'  décharge  parles  destinataii'es. 

((  (jcs  iivi'es  ou  registres  seront  représentés  à  toute 
f(  l'éipiisition  aux  ag^ents  de  l'enreg'istremenl.  clia([ue  con- 
((  tra\('ntion  aux  dispositions  (|ui  ]»i-écrdeiit  s-ra  punie 
((  dune  amende  de  50  francs  et  de  100  francs  en  cas  de 
((    récidive  dans  le  délai  d'un  an. 

((  (ics  contraventions  seront  constatées  j)ar  tous  les 
«  agents  avant  ijualité  pour  N'ei'baliser  en  matièi'e  de 
«  tindu-e.  et  jiar  les  connnissaires  de  surseillance  admi- 
«  nislrati\«'.  » 
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Avant  daliordcf  l'étude  de  cd  article,  rappelons  en 
quelques  mois  ce  que  l'on  entend  par  i^roupag-e. 

On  désigne  ainsi  la  réunion  en  un  seul  colis,  soit  sous  une 
même  enveloppe,  soit  sous  un  même  lien  de  plusieurs  arti- 
cles différents  conliés  par  diverses  personnes  à  un  commis- 
sionnaire (If  transport  et  expédiés  par  celui-ci  à  un  cor- 
respondantqui  les  reçoit  pour  les  distribuerdans  une  môme 
localité  à  plusieurs  véritables  destinataires  (art.  47.  caliier 
des  cbarges).Courde  Cassation,  20  juillet  18o3,  S.  53.  1.G41. 
—  P.  00.  292.  —  D.  oo.  1.21(5:  Cour  de  Cassation,  9  juil- 
let 1883,  S.  84.  1.342.  —P.  84.  1.831.  —  1).  So.  1.37.) 

«  La  faculté  de  grouper  les  colis  n'entraîne  pas  le  droit 
«  de  réunir  sous  une  même  enveloppe  des  colis  payant  le 
«  transport  au  poids  et  des  colis  payant  le  transport  ad 
valorem  ».  Tribunal  Commerce  Seine,  23  juillet  1864. 

Nous  distinguons  deux  cas. 

Dans  le  premier  cas  un  t'xpédifeur  adresse  plusieurs 
colis  à  un  seul  destinataire.  Cet  envoi,  alors  même  que 
cliaque  colis  est  emballé  à  part,  ne  fait  l'objet  que  dun 
seul  enregistrement  et  d'un  seul  récépissé  au  départ  (ar- 
ticle 50,  Ordonnance  15  novembre  184Cj,  pai-  suite  la  taxe 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  la  Compagnie  n'est  perçue 
qu'une  fois,  ce  ({ui  est  logique,  car  il  n'y  a  pas  groupage, 
il  n'y  a  réellement  qu  une  seule  expédition. 

Dans  le  deuxième  cas,  les  entrepreneurs  de  messagerie 
et  autres  intermédiaires  de  transport  exi>édient  à  un  même 
destinataire  plusieurs  colis  distincts.  Ils  devi'aient  incon- 
testablement payer  à  la  Compagnie  la  taxe  d  enregistre- 
ment pour  chaque  colis.  (Tribunal  de  Commerce,  Seine, 
22  juin  1864).  «  On  compte  autant  d'expéditions  que  de 
«  colis,  sauf  gr'oupage  régulier  ».  Cour  a])p(d  Paris,  6  mai 
1865,  S.  6li.  2.230.  —P.  66.  853.  —  I).  (16.  1.120. 
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Mais  CCS  onli('j)rcutHii's  ou  iiUciiiH'diaires  ont  soin  de 
réunir  sous  une  enveloppe  ou  sous  un  môme  lien,  en  un 
seul  colis,  les  dillerents  olijels  et  dès  lors  les  Compagnies 
n'ont  aucun  recoui's  coiilre  eux,  dîiprès  le  cahier  des 
cliaryes.  11  sufdt  (jue  les  colis  soient  groupés  sous  cordes 
et  solidement  l'éunis  ;  les  paragraphes  2  e(  ."}  i\v  Tarlicle  5 
(h's  conditions  d"a{)plicalion  des  tarifs  généraux  nimposent 
pas  Tohligalion  de  les  garantir  par  une  enveloppe.  (Tri- 
hunal  C-onniierce  Seine  22  juillet  1885  L.  F.  j).  237  vol.  18.) 

Lors(pie  le  destinataire  doit  en  ve.tu  de  sa  fonction 
réj)artir  les  colis,  alors,  mais  alors  seulemeni,  il  doil  y 
a\"oii-  un  récépissé  })ar  destination. 

Les  enlre])reneui's  ont  droit  d  exiger  que  Tenseudde  des 
colis  fasse  l'objet  dun  seul  enregistrement  :  aucun  texte 
nci  le  leur  défend  el  l'art.  2.  loi  du  30  mars  1872,  cité  plus 
haut,  coidirme  celte  opinion  ;  cet  article  spécilie  (jue  le 
récépissé  délivré  poui-  l'envoi  collectif  donnera  seul  lieu  à 
la  pei'ception  du  di'oit  d  enregistrement,  ce  (jui  fait  pré- 
supj)Oser  (ju'il  y  a  un  seul  enregisti'enient. 

On  pourrait  être  tenté  de  dire  (jue  les  industriels  opérant 
le  groupage  portent  alleinle  aux  inlérèls  des  Compagnies 
en  dimiiuianl  le  nombre  des  perceptions  des  taxes  d  enre- 
gistremcnl.  car,  sans  celli'  intervention,  les  C^ompagnies 
auraicnl  perçu  autant  de  fois  la  taxe  ({uil  v  aurait  eu  d'i'X- 
|)éditeiH-s  dilféi'enls.  Ce  serait  une  erreur  :  les  Compagnies 
ne  voient  pas,  connue  nous  le  dirons  plus  tard,  une  source 
de  bénélices  dans  les  taxes  d'enregistremcnl,  mais  seule- 
meni le  rendtoursemeni  de  leurs  fixais.  I^es  taxes  de  Irans- 
]ior(  doi\('n(  èlre  I  iinicjuc  source  des  j)éné(ic('s.  Oue  l  rn- 
j'egislrcmenl  soil  fait  à  la  demande  d  un  simple  expéditeur 
ou  dun  enlrepreiu'ur  de  transport,  les  dépenses  des  Coin- 
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pagnies  ne   sont  pas  plus  grandes  dans  un  cas  que  dans 
laulre,  leurs  écritures  ne  sonl  j)as  plus  compli(juées. 

Peu  leur  importe  de  faire  dix  enregistrements  et  de  per- 
cevoir dix  fois  la  taxe  de  remboursement,  ou  de  ne  faire 
(|u"un  enregistrement  et  de  ne  percevoir  (juune  fois  la 
rénmnération  de  leur  travail.  Elles  ne  nuuujuent  pas  un 
gain,  elles  nont  donc  jamais  réclamé  à  ce  point  de  vue 
contre  le  groupage. 

Nous  disons  que  le  travail  (!<'  Tennigistrement  n'est  pas 
augmenté  pour  la  Compagnie  au  cas  dégroupage.  En  elfel, 
toutes  les  écritures  spéciales  seront  faites  en  ce  cas  par 
l'expéditeur  lui-même.  Aux  termes  de  l'article  7  cité  plus 
haut,  les  récépissés  spéciaux  «  seront  établis  par  les  entre- 
preneurs de  transport  eux-mêmes...  » 

Une  seule  charge  supplémentaire  qui  n'existe  pas  pour 
l'enregistrement  des  colis  d'un  simple  expéditeur  incombe 
ici  aux  Compagnies,  charge  à  vrai  dire  fort  minime,  les 
formules  timbrées  seront  tenues  à  la  disposition  des  com- 
mer(;ants  en  groupage  par  les  Compagnies,  «  moyennant 
rendjoursement  des  droits  et  frais  ». 

Ces  mots  de  l'article  7  nous  indiquent  (|ue  le  Ministre, 
dans  un  arrêté,  a  dû  fixer  une  taxe  spéciale  de  frais  acces- 
soires pour  rénunu''rer  les  Compagnies  (h'  cette  légère 
dépense.  En  lait,  les  (Compagnies  vendent  les  formules  au 
prix  de  revient  et  le  ministre  n  est  j)as  interveini. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c'tîst  qu'il  n'v  a  ]>as  lieu  de 
tenir  compte  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  de  la  tlis- 
linction  entre  les  expéditions  faites  par  une  personne  (juel- 
concjue  et  celles  opérées  par  les  enlreprenenis  de  messa- 
gei'ies  et  autres  intermédiaires,  sauf  jtour  l'obligation 
imj)Osée  aux  Compagnies  de  tenii-  (h's  l'ornniles  lindjrées 
de  i-écépissé  à  la  disposition  des  entr'e[)reneurs.  l^es  Com- 

li.   13 


194  DEUXIÈME    PAHTIE.    —   CHAPITRE    I 

pagnies  ont  prétoiidii  (jue  cette  obligation  est  un  droit  pour 
elles,  elles  ont  émis  la  prétention  de  forcer  les  connuis- 
sionnaires  en  groupage  à  se  servir  toujours  de  la  formule 
du  récépissé  extraordinaire,  alors  même  que  les  commis- 
sionnaires font  l'envoi  dun  colis  unique  à  un  seul  destina- 
taire. La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contraire. 
Donc,  lorsqu'un  commissionnaire  de  transports  expédie 
par  chemins  de  fer  un  colis  isolé,  la  formule  du  récépissé  à 
délivrer  par  la  Compagnie  est  la  formule  ordinaire  à  la- 
quelle a  trait  la  loi  du  13  mai  1803.  La  formule  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  du  30  mars  1872  n'est  affectée  qu'à 
l'expédition  des  colis  groupés  que  remet  un  tel  commis- 
sionnaire à  l'adresse  de  différents  destinataires. 

L'article  2  précité  (loi  du  30  mars  1872)  n'a  point  été 
rédigé  en  vue  de  la  question  que  nous  venons  d'examiner. 
Afin  de  ne  plus  être  oblig-é  d'y  revenir  et  de  ne  rien  laisser  dans 
l'ombre,  exposons  de  suite  l'origine  et  le  but  de  cet  article. 

J^es  enlre])reneurs  de  messagerie  <'l  de  roulage  pi'ofilent 
dune  réduction  notable  sur  les  tarifs  des  ciiemins  de  fer, 
par  le  système  du  groupage.  Ce  système  a  pour  effet 
d'éviter  les  divisions,  les  arrondissements  de  poids  et  le 
minimum  de  perception  prévus  par  le  tarif. 

Les  dispositions  du  cahier  des  charges  procurent  aux 
groupeurs  un  bénéfice  incontestable,  et  aujourd'hui  incon- 
testé ;  mais  il  n'est  pas  juste,  il  est  préjudiciable  au  Trésor, 
(|u"à  ces  profits  ils  joignent  encore  ceux  qu'ils  peuvent 
faire  sur  les  récépissés,  en  réunissant  en  une  seule  plu- 
sieurs expéditions  faites  à  des  destinataires  dilférents. 

Pour  assurer  au  Trésor  le  bénéfice  qui  doit  i-ésulter  du 
timbre  (1)  à  toutes  les  expéditions  faites  par  «-heunns  de 

(1)  Le   liiiihrc  pour  les  i-('i'('|)is.s('s  cl   Icltrcs    de  voilure  ii    i)i'(Hliiil 
33.171.180  iV.  en  1895. 
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fer  et  rétablir,  à  col  clIV't.  légalité  de  riinpôt  entre  tous 
les  transports  elTectués,  il  est  indispensable  d'assujettir  à 
autant  de  récépissés  qu'il  y  a  de  destinataires  réels,  les 
expéditions  faites  par  les  entrepreneurs  de  messagerie, 
roulage,  et  autres  intermédiaires  de  transport  qui  groupent, 
soit  à  couvert,  soit  à  découvert,  dans  une  môme  expédi- 
tion des  colis  adressés  à  divers  destinataires. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  fut  rédigé  l'article  2  précité. 

Nous  exposerons  plus  loin,  dans  un  chapitre  spécial,  les 
réclamations  des  Compagnies  contre  le  taux  actuel  des 
taxes  d'enregistrement,  le  bien  fondé  de  leur  demande, 
les  avis  des  Commissions  chargées  d'examiner  la  (juestion, 
en  pratique  et  en  théorie,  et  les  réformes  qui  send)lent 
devoir  s'imposer. 
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Sommaire:  Secliuii  1.  —  ^Inniil(Milion  ilcs  bayagcs  el  des  colis  en(i.  V. 

—  §  1.  Gi'iK'ralili's  :  Plan  :  —  §  II.  Manutention  des  bagages  et  colis 
en  (1.  V.  par  les  Compagnies:  Or<lre  et  célérité:  Responsabilité.  — 
§  m.  Manutention  exceptionnelle  [lar  le  public:  cas  non  prévus  par 
les  textes,  cas  prévus  par  les  textes.  —  §  IV.  Hesponsabilité.  — 
§  V.  l)('lai:  Transmission:  Responsabilité.  —  §  VI.  Taxes  :  bagages, 
colis:  Maniilenlion  gratuite  :  Frais  de  gare  ;  Frais  de  transmission 
el  IranslHii'dcnient. 

SoM.MAuU':  :  Si'ction  il.  —  Manutonlion  en  petite  vitesse.  —  §  I.  Prin- 
cipe :  Ex('cu(i(ui  par  les  Compagnies  :  î^xceidions.  — §  11.  Opérations 
(responsabilili')  :  CliargemenI  par  les  (Compagnies  :  Transbordement 
par  les  Compagnies  :  Décbargemenl  par  les  Compagnies  ;  Clause 
«  sans  garanlie.  »  —  §  III.  Délai:  Manutention  par  les  Comi)agnies. 

—  §  IV.  Manulcnlion  exi'culéepar  le  ])ublic  :  Responsabilili':  Poids 
très  lourds:  Mati'riel  roulant:  Wagons  com[ilels  :  Traités  de  laveur; 
Resliaux  ;  Mandiandiscs  en  vrac:  Informations  à  prendre  :  dimen- 
sidu  des  voies:  dimensiim  ilu  maleriel  :  ijnais,  maleriel.  grues; 
Accidents  :  arrimage:  Pjnmiiatie:  l'.àcbage.  —  'j  V.  Di'-lai  :  Manu- 
lcnlion |iar  le  public  :  Wa^on  com|ilel  :  Diriicullés  diverses,  solu- 
tion dans  I  arrêté  nnnislériel  du  2S  février  iN'.li:  Foiirnilnre 
des  wagons  :  l>cp;n'l  ^\i'>  wagons  :  Proposilion  nouvelli\  — 
^  VI.  Mi'sui'c  i\o  police.    —  ;,    Nil.   Taxes  :    Division    des    d('p(uises: 
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(Jiai'iiomoiil  ;  Drcliarfromont  :  Frais  de  j^arc  ;  Transmission;  DiHail 
(les  taxes:  Ex[){'(lition  inlerienreà  -40  kilos  :  l")x[)é(lilion  snp('i'ienre 
à  40  kilos:  ^laniilenlion  par  le  piihlic  ;  Decliariieinonl  en  douane; 
EnibranclieiiiiMil  parliiiilier  ;  Localion  daiipareils  ;  ConstMiucnecs 
de  la  ilisiinclion  des  (h'penscs  ;  Transl)ordcnienl  ;  Transmission; 
Taxes  diverses. 


SECTION  1.  —  ManiilcMilion  (î.  V. 

§  I.  On  comprcml.  sous  la  (Iriioiniiialioii  UvMirrale  de 
iiiiiniiloiilioii.  ])lusi('iirs  opri'alioiis  accessoii'os  au  ti'ans- 
])()ii  ([tii  soiil  :  Ifvs  manœuvres  de  g"are  proprement  dites, 
le  chargement,  le  déchargement  et  le  transljordemenl  des 
marcliandises  sur  wagon. 

Ces  services  entraînent  des  dépenses  variées  divisées  en 
salaire  du  personnel  employé  à  la  manutention  proprement 
dite  (chargement  et  déchargement  des  wagons),  aux  opé- 
rations de  transmission,  à  la  reconnaissance  des  marchan- 
dises, h  la  formation  des  trains,  à  rétablissement  des 
écritures,  dépenses  de  machines  et  de  chevaux  nécessaires 
à  la  composition  de  ces  trains,  trais  de  surveillance  géné- 
lalc.  frais  déclairage  des  quais  et  cours  de  la  P.  V., 
ent  etien  des  bâtiments  et  des  appareils  de  levag"e,  frais 
dimprimés  et  de  fournitures  de  bureau. 

Toutes  ces  dépenses,  sont  rémunérées  par  des  taxes 
qui  sont  divisées  en  deux  catégories  et  dont  la  fixation  est 
indépendante  du  parcours  à  effectuer  et  des  prix  établis 
pour  ce  parcours. 

La  première  catégorie  correspond  au  travail  de  charge- 
ment et  de  déchargement  :  elle  est  couverte  par  les  droits 
afférents. 
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La  clouxit-mc  catégorie  ronfornie,  sous  le  nom  de  Irais 
de  gare,  tous  les  autres  frais. 

Dans  notre  étude  de  ces  services  de  manutention  et  des 
taxes  correspondantes,  nous  nous  attacherons  à  suivre 
l'ordre  dans  lequel  sont  présentés  les  textes  de  la  matière 
dans  les  conditions  d'application  des  tarifs,  après  avoir 
commencé  par  délimiter  exactement  les  services  compris 
sous  cette  dénomination  générale  de  «  manutention.  » 

Nous  avons  dit  que  cette  expression  sert  à  désigner  le 
chargement,  le  déchargement  et  la  transmission  des  mar- 
chandises et  les  frais  de  q-rtc. 

Il  y  a  d'autres  services  tels  que  le  pesage,  le  camion- 
nage, le  factage  qui  sont  de  véritables  annexes  de  la  manu- 
tention. Ceux-ci  nécessitent  en  etfet  une  main  d'œuvre 
comprenant  des  chargements,  des  déchargements  et  des 
déplacements  à  main  d'homme  ou  à  l'aide  de  machines.  Il 
semble  donc  qu'on  devrait  les  comprendre  sous  l;i  dénomi- 
nation générale  de  manutention. 

Dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  ce  mot  n'a  pas  reçu 
un  sens  aussi  large.  Le  pesage,  le  camionnage,  le  factage 
sont  considérés  comme  des  services  absolument  distincts 
de  la  manutention,  rémunérés  par  des  taxes  spéciales, 
réglés  par  des  articles  distincts  des  arrêtés  ministériels. 

En  résumé  le  mot  manutention  s'ap]»li(jue  seulement  aux 
actes  des  agents  qui  conduisent  le  matériel  sur  plusieurs 
voies  spéciales,  prennent  les  colis  ou  marchandises  laissés 
soit  sur  une  voiture,  soit  dans  une  cour,  soit  sur  un  quai, 
soit  dans  une  halle,  les  chargent  sur  un  wagon,  les 
transbordent  d'un  wagon  dans  un  autre  dans  les  gares 
communes  et  enfin  les  déchargent  à  la  gare  d'arrivée, 
soit  sur  la  voiture  qui  doit  les  conduire  au  domicile  du 
destinataire,  soit  sur  le  sol,  soit  sur  un  quai. 
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Nous  verrons  que  dans  des  cas  exceptionnels  les  opéra- 
tions de  chargement  et  de  décliargement  peuvent  ou  doi- 
vent T'fre  effectuées  par  les  expéditeurs  et  destinataires. 


I II.  —  Les  arrêtés  (ixanl  les  Irais  accessoires  et  les 
conditions  dapplication  des  tarifs  parlent  en  premier  lieu 
de  la  manutention  des  bagag-es  et  des  colis  expédiés  en 
G.  V. 

En  principe  la  manutention  des  bagages  et  des  colis  en 
G.  V.  doit  être  accomplie  par  les  agents  de  la  Compagnie. 

Celte  règle,  si  elle  n'est  pas  formulée  dans  l'arrêté 
ministériel  du  26  avril  1892  sur  les  frais  accessoires, 
résulte  cependant  d'une  façon  très  claire  de  cet  arrêté 
combiné  avec  les  conditions  dapplication  des  tarifs. 

Ces  conditions  indiquent  toujours  comme  exceptionnels 
les  cas  dans  lesquels  la  manutention  peut  être  accomplie, 
soit  par  les  voyageurs,  soit  par  les  expéditeurs  ou  destina- 
taires. Le  principe  auquel  il  est  ainsi  fait  exception  nous 
parait  être  celui-ci  :  la  Compagnie  accomplit  seule  le  char- 
gement des  bagages  et  des  colis  en  G.  Y.  Cette  règle  du 
contrat  de  transport  a  pour  but  dassurer  l'ordre  et  la  célé- 
rité dans  le  service. 

L'admission  des  voyageurs  et  expéditeurs  ou  destina- 
taires dans  les  emplacements  où  les  colis  sont  disposés 
poui"  le  chargement  ou  le  décliargement  offrirait  de  graves 
inconvénients.  La  présence  d'un  public  nombreux  étranger 
au  personnel  de  la  Compagnie,  le  plus  souvent  inconnu 
des  employés  et  se  soumettant  difficilement  à  leurs  obser- 
vations, apporterait  des  entraves  au  service,  chacun  vou- 
lant charger  et  décharger  ses  bagages  et  marchandises  le 
plus  vite  possible.  Cette  concurrence  deviendrait  fréquem- 
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iiicnl  tiiic  cause  d  t'iicoiiiljrciiM'iil  cl  de  désordre.  En  dc(i- 
nitix'c.  reiiseinl)!c  des  opérations  s'effi'c'tuorait  a\'ec  une 
lenlciH'  plus  Lti'ande  (pie  si  (jU(d(pies  employés  avaieiil  aii,! 
seuls,  mais  a\'ec  mélhode. 

Do  plus,  les  (jompagnios  sont  responsables,  jusquà  la 
livi'aison,  des  bagages  et  colis  j)ris  en  cliarge  par  elles. 
Celle  responsabililé  serait  singulièrement  ag^gravée  si. 
A'oyageurs,  expéditeurs  ou  destinataires  cliargeaient  et 
décliarg-eaient  les  marchandises.  Les  accidents  déjà  trop 
fréquents  (diez  le  personnel  de  rexploitalion  se  rnultiplie- 
l'aient  nécessairement  avec  les  personnes  peu  habituées 
au  mouvement  des  g-ares  et  aux  opérations  de  manuten- 
tion. 

Des  dommages  pourraient  être  causés  à  leurs  propres 
bagages  par  leurs  propriétaires,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  à 
des  colis  appartenant  à  d'autres.  Les  responsabilités  devien- 
draienl  dil'liciles  à  établir,  les  auteurs  des  détériorations 
demeui'ant  inconnus. 

Des  vols  seraient  faciles  à  commettre  au  milieu  de  la 
confusion  des  expéditeurs  et  voyag-eurs  venant  les  uns 
opérer  un  chargement,  les  autres  un  déchargement  et  se 
rencontrant  dans  leurs  mouvements  contraires. 

Signalons  encore  un  inconvénient  de  l'admission  des 
destinataires  dans  les  endroits  oiî  doit  se  faire  le  décharge- 
ment. Lorsqu'il  s'agit  des  bagages,  les  Compagnies  les 
remettent  au  public  immédiatement  après  l'arrivée  du 
train.  11  n'en  est  pas  de  même  des  colis  expédiés  en  G.  V. 
Des  écritures  sont  à  établir  avant  la  livraison.  Les  Com- 
pagnies ont  un  délai  de  deux  heures,  art.  55,  conditions 
générales  d'application  T.  g.  G.  Y.  pour  vérifier  les  mar- 
chandises et  opérer  sur  leurs  registres  les  mentions  qui 
doivent  y  figurer.  Les  destinataires  très  désireux  d'obtenir 
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le  plus  \  ilr  possible  la  remise  des  colis,  piiisqu  il  s  ivj;'il 
(re.\]»éflifions  on  G.  \.,  «lemeiin^raient  donc  pendant  un 
temps  assez  long-  sur  les  quais  des  gares  et  ce  serait  pour 
eux.  comme  ])onr  les  Compagnies,  une  cause  perpétmdle 
de  vexations  et  d  eimni. 

Telles  sont  les  principales  raisons  pour  lesquelles  le 
public  n'a  pas  pu  (Mre  admis  à  faii-e  diiectement  la  manu- 
tention des  colis  et  l)agages. 


'-;,  III.  —  Celle  règle  admet  toutefois  quelques  exceptions 
ainsi  (jue  nous  Ijnons  indiqué  plus  haut. 

11  y  a  d'abord  des  exceptions  de  fait. 

De  tenqjs  à  autre  des  voyageurs  propriétaires  de  ba- 
g-ages  fragiles  demandent  et  obtiennent  des  agents  de  la 
Conqiagnie  l'autorisation  de  les  placer  eux-mêmes  dans 
les  wagons  et  de  les  en  retirer.  Cette  tolérance  a  eu  des 
inconvénients.  Nous  avons  signalé,  en  parlant  de  1  enre- 
gistrement, les  fraudes  auxquelles  ce  mode  de  procéder 
donne  lieu. 

11  y  a  d'autres  exceptions,  celles-là  légitimes  et  prévues 
par  les  textes.  Dans  certaines  stations,  dans  les  lialtes,  les 
Compagnies  n'ont  parfois  qu'un  seul  agent.  Les  conditions 
d'application  des  tarifs  centiennent  alors  des  mentions 
conçues  le  plus  souvent  dans  ces  termes  : 

«  Les  voyageurs  munis  de  bagages  seront  tenus  de  prô- 
«  ter  leur  concours  à  l'agent  de  la  Compagnie  dans  cette 
«  halte,  pour  le  pesage,  le  chargement  et  le  déchargement 
«  des  colis  ». 

Ou  encore  :  «  Le  public  prètei-a  son  concours  à  l'agent 
«  de  la  Compagnie  pour  la  manutention  de  ses  colis 
jusque  sur  le  quai.    » 
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Le  dernier  alinra  de  l'article  23  des  condilions  i^éné- 
raies  dapplicalion  des  tarifs  G.  A  .  est  ainsi  eonru  : 
«  Dans  toutes  les  phares  d'expédition  ou  de  destination  où 
«  il  nexist*'  }tas  de  grues  ou  di;  treuils  de  force  suffisante 
«  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  masses  in- 
«  divisihles  pesant  plus  de  5.000  kilogs,  le  ciiargement  et 
«  le  déchargement  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais, 
«  risques  et  périls,  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  » 

Notons  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  analogues  en  ce  qui 
concerne  les  voitures,  chevaux  et  hestiaux.  L'article  36 
des  condilions  générales  d'application  dit  qu(!  le  trans- 
port ne  doit  être  accepté  qu'aux  stations  et  pour  les  sta- 
tions pourvues  de  quai  d'emharquement  ;  les  stations  sont 
indiquées  à  la  nomenclature  par  des  renvois.  Les  expédi- 
teurs ne  peuvent  suppléer  à  l'ahsence  de  quai. 

L'art.  20  des  mêmes  conditions  générales  dit  (jue  : 
«  Lorsque  les  chiens  voyageront  sans  être  accompagnés, 
«  le  chargement  et  le  déchargement  de  ces  animaux  seront 
«  opérés  par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  de  l'tîxpé- 
«  dileur  ou  du  destinataire. 

«  Si  1(!  destinataire  ne  se  trouve  pas  présent  à  l'arrivée 
«  du  train.  la  Conqjagnie  sera  exonérée  de  toute  respon- 
«  sahilité  pour  les  accidents  qui  pourraient  arriver  aux 
«  chiens  pendant  le  déchargement...  » 

Une  Compagnie  de  cliemins  de  fer  n'encourt  donc 
aucune  responsahilité  pour  la  perte  d'un  chien,  alors  que 
le  destinataire  est  ahsent  à  l'arrivée,  si  ce  chien  s'en- 
fuit, au  moment  du  déchargement,  et  si  la  preuve  d'au- 
cune faut(;  n'est  établie  contre  la  dite  Compagnie.  (C.  Cas., 
11  déc.  1876.  L.  F.,  p.  272,  vol.  9;  Trih.  civ.,  Seine, 
9  juin  1880.  L.  F.,  p.  69,  vol.  14.) 

Mais  si  un  chien  a  pris  la   fuite    à   l'arrivée  et  que  le 
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(Icstiiialaire  prouve  qu'il  y  a  eu  l'aulc  dt;  la  Compagnie, 
par  exeujple  si  des  chiens  allacliés  ensemble  ont  été  déta- 
chés par  les  employés,  la  Compagnie  est  responsable. 
(Trib.  Com.  Seine.  4  mars  IHHâ,  L,  F.,  vol.  \lj,  p.   215.) 

Enlin,  les  conditions  d"appl  irai  ion  des  tarifs  spéciaux 
renferment  parfois  la  clause  de  chargement  et  de  déchar- 
gement par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  des  expédi- 
teurs. Nous  ne  pouvons  donner  (jue  quelques  exemples.  Il 
en  est  ordinaircuieni  ainsi  pour  les  animaux  vivants  trans- 
portés dans  les  wagons  à  bestiaux;  pour  les  animaux, 
instruments  et  ])roduits  admis  dans  les  concours  agri- 
coles ;  pour  It'S  objets  et  produits  divers  admis  dans  les 
expositions  dhorticullure. 

11  serait  désirable  d  .n'i-ixer  sur  ce  point  à  runificalion 
des  tarifs  spéciaux  des  diverses  Compagnies. 

Toutes  les  exceptions  que  nous  ^■enons  d'érmmérer 
concernent  uniquement  le  chargement  et  le  déchargement. 
Le  transbordement  des  colis  ou  animaux  en  G.  Y.  est 
toujours  effectué  par  les  Compagnies  ;  d'ailleurs,  il  se 
produit  rarement,  car  les  arrêtés  ministériels  des 
30  avril  1883  et  26  avril  1892  décident  que  «  le  transbor- 
«  dément  des  animaux  ne  peut  être  imposé  aux  expédi- 
«  leurs  qu'aux  gares  frontières  et  aux  gares  de  jonction 
«  avec  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  »  (Art.  38  ôis, 
conditions  d'application  T.  g.) 


I IV.  —  Les  Compagnies  étant  obligées  en  principe  d'ef- 
fectuer la  manutention  des  colis  et  des  bagages  sont  res- 
ponsables des  avaries  qui  peuvent  résulter  du  fait  de  leurs 
employés  ou  des  retards  dans  les  opérations  de  charge- 
ment et  de  déchargement. 
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Nous  exposerons  lonijiK'iiKMit  cctli'  (jiK'slion  de  rcsjxjii- 
sabilil''  nu  ras  (TaNai-ic  on  élndiant  la  inaniilciUion  en 
P.  Y.  :  (•  csl  (Ml  t'IlVl  siii'ioni  à  lOccasion  des  rliargcnicnls 
cl  des  drcIiariicnuMils  en  l*.  V.  (jue  celle  ([iieslioii  a  le 
])lus  d  iiiiérèt.  Xoiis  nous  I)Oi*nerons  à  préciseï-  ici  la  me- 
sui'c  dans  hnjuelle  une  Coinjiagnie  esl  r(>spoiisaI)le  des 
agents  préposés  à  la  nianiitenlion  en  G.  A\ 

Dans  les  gares  d'une  certaine  importance,  des  sous- 
facleni's  préposés  des  ('onipagnies,  salariés  par  elles,  ont 
])oui'  eni])loi  spécial  le  inanienieni  des  colis  ou  bagages 
des  voyageurs.  renlé\enienl  des  ba^'aoes  de  la  salle  où  ils 
soni  livi'és.  pour  les  li'ansporler  sur  les  Noilures  désignées 
j)ar  les  voyageurs,  ou  in^■ersenlenl.  Si  un  sous-facleur, 
dans  lexécution  de  son  service,  cause  un  dommage,  par 
exemple  en  posant  trop  violemment  la  malle  d'un  voya- 
geur, les  ('compagnies  sont  responsables  du  préjudice 
causé  dans  l'exercice  de  leur  commei-ce.  (9  août  181)i.  G. 
ap.  Pai'is.) 

Les  opérations  de  manutention  des  bag'ag'es  sont  rela- 
li\ement  simples  et  les  avaries  sont  plus  faciles  à  éviter 
que  pour  les  opérations  atlerentes  aux  marchandises  de 
G.  ^  .  Des  masses  considérables  et  dune  extrême  va- 
riété sont  (diargées  et  déchargées  à  l'aide  de  procédés  di- 
vers dont  l'emploi  est  rendu  nécessaire  en  raison  du 
prix  éli^vé  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  rapidité  exigée  en 

G.  y. 


^,  V.  —  La  manutention  en  G.  V.  doit  être  terminée 
dans  les  délais  lixés  par  les  textes.  Nous  avons  dit  à  pro- 
pos de  l'enregistrement  que  l'acceptation  des  bagages  cesse 
dans  toutes  les  gares  ou    stations,  deux  minutes  au  plus 
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l<M.  a})rrs  riiciiic  lixée  pour  la  cessation  de  la  (iéli\i'aiice 
des  billets  aux  voyageurs  ayant  des  bagages.  Cette  dislri- 
buliou  cesse  au  plus  tôt  dans  les  grandes  gares  ou  stations 
pour  les  voyageurs  avec  bagages,  (juinze  minutes  avant 
l'heure  réglementaire  du  départ  du  train.  Dans  les  autres 
gares  et  stations,  la  distribution  cesse  cin(|  minutes 
avant  l'heure  réglementaire  Lorsqu'un  li-ain  est  en  retard, 
il  doit  être, autant  que  possible,délivré  des  billets  aux  voya- 
geurs qui  se  présentent  dans  les  limites  lixées  ci-dessus 
avant  Ibeure  annoncée  pour  le  passage  du  train  en  l'e- 
tard. 

Les  marchandises,  animaux  et  objets  quelconques  à 
G.  V.  doivent  être  chargés  dans  le  premier  train  de  voya- 
geurs comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  corres- 
pondant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  au  moins  avant 
riieure  réglementaij'e  du  départ  du  train,  faute  de  quoi 
ils  seront  remis  au  départ  suivant. 

L'arrêté  ministériel  du  12  mai  1883  ajoute,  art.  54,  que 
les  expéditeurs  de  voitures  et  d'animaux  sont  tenus  de 
prévenir  le  chef  de  la  gare  ou  station  de  départ,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  en  lui  faisant  con- 
naître le  nombre  et  la  iialure  (l(;s  voitures  ou  des  animaux 
qu'ils  ont  à  faire  transporter,  (^ette  disposition  ne  s'ap- 
pli((ue  pas  aux  chiens  ni  aux  animaux  en  cage  dénonnnés 
à  l'art.  \V.\. 

Les  bagages  doi\eiil  (Mre  transportés  en  même  temps 
(jue  leurs  propriétaires  :  les  textes  des  ai'rêtés  ministériels 
ne  ])i'é\()ient  |)as  de  délai  de  li'ansnussion.  au  passage 
d  un  réseau  sur  un  auli'e.  Lors((u Un  voyageur  de\ra 
dianger  de    liain.    les   a'.;enls    de    la    l'ompagnii'    dexront 
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trouver  do  l(Mir  coté  le  lenips  suffisant  pour  porter  les 
bagages  duii  i'oiiruoii  à  l'autre. 

Pour  les  animaux.  diMirées,  marchandises  et  ol)jets 
qu(d('on(jues  passani  diin  réseau  sur  un  autre  ])ar  une 
g-ai'e  counnune.  le  délai  de  transmission  csl  de  trois  heures, 
à  eom])ter  de  I  ai  ii\  éc  du  train  (pii  les  a  aj)poi'tés  au  point 
de  jonction,  et  lexpédition,  à  partir  de  ce  point,  aura  lieu 
pai'  le  pi'eniier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toutes  classes  dont  le  départ  suivra  l'expiration  de  ce 
délai  (art.  3,  arrêté  ministériel  du  12  juin  180(5,  modilic 
par  lai'l.  1'''  de  Tarrété  ministériel  du   8  novembre  1879). 

A  l'arrivée,  les  bagages  doivent  être  déchargés  immédia- 
tement et  remis  sans  délai  aux  voyageurs. 

Les  expéditions  en  G.  Y.  doivent  être  déchargées  et 
mises  à  la  disposition  des  destinataires  deux  heures  après 
l'ai-i'ivée  du  train  en  gare  (Art.  4,  arrêté  ministériel, 
12  juin  IHdfi). 

rouldois  les  expéditions  arri\anl  la  nui!  ne  sont  mises 
à  la  disposition  des  destinataires  (jue  deux  heures  après 
l'ouverture  de  la  gare.  (Art.  5  arrêté  ministériel,  12  juin 
18G6.) 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  lait,  aux 
fruits,  à  la  volaille,  à  la  marée  et  autres  denrées  destinées 
à  l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville  de  Paris  et 
des  autres  villes  (pii  sont  désignées  par  ladministration 
supérieinc,  les  Compagnies  entendues.  Ces  martdiandises 
sont  mises  à  la  disposition  des  destinataires  de  iiuitconune 
<le  join-  dans  le  délai  lixé  à  l'art,   i  (ci-dessus). 

Il  résulte  de  cette  réglementai  ion  des  délais  de  manu- 
lenlion  (jiie  les  (î(nn|iagnies  lU'  disposent  (pie  d  un  tem])S 
assez  court,  pour  les  cliarg<'menls.  tiansmissi(uis  et  dé- 
cbariicments. 
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Le  dépôt  des  colis  à  {ransporler  en  G.  V.  ellectué  trois 
lieures  à  l'avance,  et  même  annoncé  la  veille,  permet  de 
préparer  Ir  chargement,  de  réunir  les  colis,  de  les  placer 
de  telle  sorte  (jue  leur  manutenlion  puisse  être  rapide. 
Mais  le  chargement  lui-même,  et  aussi  le  décharg-ement, 
doivent  s'accomplir  dans  un  Icmps  cxlrêmement  bref, 
celui  de  l'arrêt  dun  liain  de  voyageurs.  Ce  sont,  en  elFet, 
ces  trains  qui  transportent  les  colis  en  G.  V.  et  leurs 
stationnements  dans  les  gares  ne  doivent  jamais  être 
prolongés,  qu(d  que  soit  le  nombre  de  marchandises  à 
charger  et  à  décharger. 

On  peut  donc  dire  (juc  les  délais  sont  accoi'dés  plutôt 
pou)-  la  préparation  de  la  manutention  que  pour  cette  opé- 
ration elle-même. 

Les  Compagnies  doivent  concilier  les  précautions  à 
prendre  avec  la  célérité  exigée  par  ce  service. 

Leur  responsabilité  en  cas  d'accident  ou  de  retard  dans 
b'S  opérations  cesse  lorsque  les  voyageui's  el  les  expédi- 
leui's  placeni  eux-nit-mes  leurs  colis  dans  les  wagons  ou 
les  reprennent,  soit  en  \ertu  (Tune  tolérance,  soit  en 
vertu  de  l'une  des  clauses  spéciales  indiquées  plus 
haut. 

Les  expéditeurs  sont  parfois  autorisés  à  charger  autant 
de  têtes  de  bétail  qu'ils  peuvent  en  faire  entrer  dans  un 
wagon.  Si  les  animaux  meurent  éloull'és.  les  expéditeurs 
n'ont  aucun  recours  contre  la  Compagnie.  Ils  ne  peuvent 
rejeter  sur  celle-ci  la  reponsabilité  des  pei'les  en  alléguant 
qu'ils  n Ont  eu  à  leur  disposition  (jii  un  matéi'iel  trop 
étroit. 

luors(pie  la  Com|»agnie  a  des  wagons  de  dixei's  tvpes 
ap])ropriés  au  transport  des  animaux,  (die  sc^  réseiNc  lou- 
jours  le  droit  de   ne  fournir  que  ceux  de  ces  wagons  qui 
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sont  <lisponil)I(^s  à  la  pai'c  do   dôparl   an   Tnnmont  de  Vom- 
barqncnn'ul. 

La  danse  d  nn  larif  général  on  spécial  de  G.  Y.,  anx 
termes  de  liKjiielle  le,  cliai-i^cnieiil  el  le  déchargement 
s'o})èrenl  par  les  soins  et  aux  ris(jnes  et  périls  de  lexpé- 
dileur  on  du  destinataire  ne  s'applique  (jnanx  gares  de 
déparl  el  d'ai'rivée.  11  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
pour  les  transmissions  en  coni's  de  roule  la  (ïompagnie 
serait  exonérée  de  toute  responsabilité  en  cas  d  accident. 
Tout  est  de  droit  strict  en  cette  matière.  (^En  ce  sens  : 
Trib.  (]om.,  Seine,  13  décembre  1884,  L.  F.  v..  18, 
p.  11)7.; 

t  VI.  —  Les  Compagnies,  malgré  leur  responsabilité, 
ne  ree()i\-ent  aucune  rétribution  pour  la  manutention  des 
bagages  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  la  franchise  établie 
par  l'article  44  du  cahier  des  charges. 

«  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus 
«  de  30  kilos  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage, 
«  aucun  supj)lément  du  prix  de  sa  place. 

((  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  anx  enfants  li'ans- 
«  jxuiés  graliiilement,  et  (die  sera  réduite  à  2U  kilos 
»   pour  les  enfants.  ti"anspoi"tés  à  demi-prix.  » 

Les  rédacteurs  (hi  cahier  des  chargtîs  ont  pensé  que 
30  kih)s  élail  un  poids  troj)  faible  pour  (|u'il  y  eût  lieu 
d  en  rénniiiérei'  le  lra\ail  de  manutention.  De  plus  on  a 
voulu  que  la  franchise,  sauf  les  irais  accessoires  d  enre- 
gistrement, fui  complète. 

L'art.  3  de  l'ai-rèlé  minislei'itd  du  2{)  a\ril  1802.  sur 
les  frais  accessoires,  pré\()it  le  cas  on  le  vovageur  aurait 
un  excédent  de  bagages  d  un  ])oids  supérieui'  à  i(l  kilos. 
Jl  est  alors  perçu  pour  la  manulenlion  (idiai'gement  et  dé- 
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cliaraoïiK'^nt^  un  di'oil  (\o  1  fV.  ;'»()  par  loiiinMiin  impôt  elo 
1871  aujourd  liui  aboli  portait  ('cttc  taxe  à  1  fr.  7(5).  La 
percepliou  a  lieu  par  fraction  indivisible  de  10  kib)s;  il 
importe  de  bien  saisir  le  sens  de  cet  arlicb'  (b)nt  b'  texte 
pourrait  être  plus  clairement  rédigé.  Pour  rétablissement 
de  la  taxe,  il  faut  faii-e  abslraclion  des  bagages  transportés 
en  francliise.  Cest  seulement  lorscjue  le  poids  de  l'excé- 
dcnl  dépasse  40  kilos   que  lopéralion  est  rémunérée. 

AutremenI  dit.  la  taxe  ne  portant  (jue  sur  les  excédents, 
un  voyageur  ordiiuiire  n'est  obligé  de  payer  la  taxe  de  ma- 
nutention (jue  sil  l'ait  transporter  un  poids  lo/ai  de  baga- 
ges supérieur  à  70  kilos. 

Les  militaires  doivent  payer  ces  taxes  de  chargement  et 
de  déchargement  sans  l)énélicier  d'aucune  diminution  de 
prix,  car  la  réduction  du  tarif  ordinaire  prévu  dans  larl.  34 
en  faveur  des  militaires,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  ba- 
gages, ne  s"appli(jue  pas  aux  frais  accessoires.  Ce  texte 
doit  être  interprété  restrictivement.  D'ailleurs  la  jurispru- 
dence nous  paraît  constante  en  c(>  sens,  même  dans  le  cas 
oi'i  les  militaires  voyageant  en  corps  effectuent  eux-mêmes, 
sans  être  requis,  le  chargement,  h;  déchargement  on  1(> 
transbordement  des  bagages  et  colis  ({ui  les  accompagnent. 

11  faudrait  un  texte  spécial  du  cahier  d<'s  charges  pour 
autoriser  un  militaire  ou  l'Etat  à  pavei*  un  prix  moindre 
que  celui  pavé  par  le  pnldic.  ((^ons.  d'Etal.  H  août  IHGÎj, 
Lebon,  chronologie  p.  772;  2()  aoùl  180").  Lebon, 
chronologie  p.  804:  îj  août  1808,  Lebon.  chronologit^ 
p.  874;  Cons.  Préf.  Seine,  4  juin  1878,  Daum.  1878,  p.  203). 

D  après  l'art.  '.]  de  l'arrêté  ministériel  du  20  avril  1802, 
les  articles  de  messagerie,  marchandises  à  (1.  \.  et  <len- 
rées,  pesant  de  0  à  40  kilos  in(dusi\ement  sont  aussi 
exempts  de  tout  di-oit  de  manutention. 

U.I4 
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Cette  règle  s'étend  aux  animaux  de  petite  taille,  tels 
que  :  chiens,  chats,  cochons  d'inde,  singes,  écureuils,  oi- 
seaux placés  dans  des  cages  ou  paniers  taxés  pour  le  prix 
du  transport,  (art.  10  arrêté  ministériel,  26  avril  1892). 

Les  motifs  de  ces  exemptions  du  droit  de  manutention 
sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  de  hagages. 

La  même  exemption  de  taxe  de  lart.  3  est  étendue,  et 
ici  sans  aucune  limitation  de  poids,  1'^  aux  articles  taxés  à 
la  valeur,  2°  aux  chiens.  Enfin,  dans  le  cas  où  daprès  les 
conditions  des  tarifs  spéciaux  le  chargement  et  le  déchar- 
gement sont  accomplis  par  les  expéditeurs  et  destinataires 
il  n'est  perçu  aucun  droit  par  les  Compagnies. 

On  peut  d'une  façon  générale  résumer  toutes  les  excep- 
tions de  la  manière  suivante. 

Il  n'est  point  perçu  de  taxes  de  manutention  pour  toutes 
les  expéditions  pesant  au  maximum  40  kilos,  ni  pour 
toutes  celles  dont  le  prix  de  transport  n'est  pas  étahli 
d'après  le  poids,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  pour  h's  voi- 
tures, cercueils  et  animaux  et  sauf  les  cas  limités  dv  ma- 
nutention exécutée  par  le  puhlic.  Lors(ju"il  y  a  lieu  de 
percevoir  la  taxe  de  manutention  pour  les  ailiclcs  de 
messagerie,  marciiaudises  à  G.  Y.,  denrées  et  animaux  <le 
petite  taille  en  cages  ou  paniers  assimilés  aux  articles  de 
messagerie  par  l'article  10  de  larrété  ministériel  du 
26  avril  1892,  cette  taxe  est  de  1  fr.  oO  par  tonne.  La 
perception  a  lieu  par  fraction  indivisihle  de  10  kilos. 

L'article  8  de  l'arrêté  ministériel  du  26  avril  1892  fixe  la 
taxe  pour  les  voitures,  cercueils  et  animaux. 

«  11  est  perçu  pour  la  manutention  (chargement  et 
«  déchargement)  des  voitures.  <les  cercueils  cl  des  jini- 
«  maux,  les  droits  ci-après  : 
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Voitures 2  f .    »  par  pièce 

Cercueils 2       »         — 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  ânes     1       »    par  tète 

Pouhuns,  hètes  de  trait \       »        — 

Veaux  et  porcs 0     40        — 

Moutons,  hrehis,  agneaux  et  chèvres.  .  0  20  —  .» 
Le  texte  des  arrêtés  ministériels  fixant  les  taxes  des 
frais  accessoires  pour  la  (ï.  Y.,  indi(jue  avec  soin  que  les 
droits  ])er(;us  pour  la  manutention  en  G.  V.  ne  rémunè- 
rciil  (|ue  le  chargement  et  le  déchargement  ou  le  trans- 
bordement des  colis,  mais  non  pas  les  frais  de  gare. 

Ceux-ci,  en  ellet,  sont  négligeables  en  ce  qui  concerne 
le  transport  des  excédents  de  bagages  et  des  marchandises 
en  (i.  V.  il  en  existe  assurément  quelques-uns,  par 
exemple  l'éclairage ,  mais  ces  frais  sont  suffisamment 
rémunérés  d'autre  part,  grâce  aux  prix  des  autres  services 
pour  lescjuels  ils  sont  également  indispensables. 

Les  frais  de  gare  l'ésultent  principalement  de  la  forma- 
lion  des  trains  et  du  déplacement  d(\s  véhicules  pour  les 
mises  à  (jiiai  :  ces  frais,  considéral)les  lorsqu'il  s'agit  de 
la  P.  V.,  sont  moindres  au  cas  de  G.  V.  puisque  les  ba- 
gages et  colis  en  G.  V.  sont  transportés  dans  les  trains 
formés  pour  les  voyageurs.  Le  transport  des  animaux  né- 
cessitant des  mises  à  quai  est  peu  fréquent  en  G.  V.  et 
lorsqu'il  y  a  lieu  les  Compagnies  ntilisent  pour  la  G.  V. 
les  installations  de  la  P.  V. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'est  pas  perçu 
de  frais  de  gare  au  cas  de  manutention  en  G.  V. 

L'arrêté  sur  les  frais  accessoires  fixe  les  taxes  de 
manutention  des  bagages  cl  des  colis  en  G.  V.,  sans 
ajouter  cette  prescription  (jii  au  cas  où  l'expédition 
emprunte    plusieins  lignes  concédées   à  des   Compagnies 
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(lillÏTOiiles,  les  frais  de  ohargeinenl  cl  df  déchargement 
ne  scroiil  pcrrus  (|irune  seule  fois,  alors  (juc  celle  prescrip- 
tion est  foi-jnulée  en  Icnnes  exprès  pour  la  manutention 
des  niarcliandises  en  P.  V.,  et  pour  lenregistreinent  lanl 
en  Vr.  V.  (ju'en  P.  V. 

11  résulle  de  là  (jue  les  frais  de  chargemeul  et  de  décliar- 
geiucnl  des  hagages  et  des  colis  en  G.  A\  doivent  être 
payés  autant  de  fois  quil  y  a  de  Compagnies  distinctes 
participant  au  transport.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  (pTà 
ciuujue  changement  de  réseau,  les  opérations  de  ciiarge- 
meiit  et  de  déchargement  ne  sont  point  effectuées  et  que  le 
wagon  arrive  à  destination  tel  qu'il  a  été  chargé  au  départ. 
Les  bagages  et  colis  en  G .  V.  forment  donc  une  exception 
au  principe  admis  pour  la  transmission  des  colis  en  P.  V. 
Nous  aurons  plus  tard  occasion  de  signaler  une  circulaire 
ministérielle,  dans  laquelle  le  ministre  se  propose  de  faire 
disparaître  cette  exception  en  ce  qui  concerne  les  bagages 
et  les  chevaux. 


siîCTioN  II.  —  Manutention  en  P.  Y 


if;  I.  —  L"étu(h'  de  la  manutention  en  P.  V.  nous  retien- 
dra plus  l(^nglemj)s  (jue  I  examen  spécial  de  la  G.  V.  C'est 
à  ](id|ios  de  la  P.  \  .  (jue  se  posent  le  plus  souxciil  les 
([uestions  générales  les  ])lus  importantes  relatives  à  la 
manutention.  Il  est  naturel  d'en  l'aire  i(M  l'élude,  bien  que 
celle  étude  eiîL  liou\é  aussi  sa  place  dans  le  chapitre  de 

lad.  y. 

ho  (diargement.  le  déidiargement  el  la  transmission  <h's 
marchandises   doixcnl,  en  principe,   être  accomplis  p;u"  les 
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Compnpnics.    Xniis    no     reviendrons   pas    sur  les   motifs 
do  ccllo  i-r^lc  ijui   soni    analoyuos    à    coiix   exposés    ])onr 

la  G.  ^^ 

La  l'osponsahililé  des  vols,  avaries  ol  j)orlos.  d"uno  part, 
d'autre  pari  la  nécessité  de  se  conformoT  aux  rondilions 
de  délai  stipulées  pour  la  manutention  des  marcliandises 
seraionl  Toriiiino  do  dilïioulli's  Irop  nombreuses  si  les  ex- 
pédilours  pouNaionl.  on  «Icdiors  des  exceptions  prévues, 
opérer  lit  manulonlion. 

Los  CiOmpaj^nies  font  donc,  le  plus  souvent,  exécuter 
ces  opérations  par  leurs  emplovés.  il  en  résulte  quelles 
sonl  responsables  des  avaries,  des  pertes  ol  îles  retards. 
(G.  cas.  13  août  1872,  S.  72.  1.  :50i.  —  i*.  72.  73o.  — 
i).  72.   I.  229.) 

Gest  une  application  de  l'arliide  103  du  Gode  de  Gom- 
merce,  aux  leiiues  duquel  le  voiturier  osl  garant  de  la 
perte  des  objcls  à  transporter,  liors  le  cas  do  force 
majeure,  ol  dos  avaries  aulros  (jue  cellco  qui  pro\iennent 
do  la  foi'ce  majeure  ou  du  \  ico  piojiro  Ac  la  cbose.  L'ar- 
ticle 101  du  nuMuti  Gode  est  relatif  au  retard. 

Cette  responsabilité  pourrait  être  excessive,  si  les  Com- 
pagnies étaient  tenues  do  cbarger  ou  do  décharger  toutes 
les  marchandises  présentées  par  les  expéditeurs  quels  que 
fussent  le  poids,  le  volume  ou  la  nature.  Des  arrêtés 
ministériels  ont  limité  les  obligations  des  Compagnies. 

Plusieurs  arrêtés  établissent  des  règles  spéciales  pour 
les  matières  inllannnables,  explosibles  ou  dangereuses  et 
pour  les  masses  indivisibles  ou  objets  de  dimensions 
exceptionnelles  (arrêtés  des  7  et  9  janvier  et  9  avril  1888). 
(Sarrut,  n"  258  et  s.  ;  Féraud  Giraud,  n"  471  et  s.  ;  arrêté, 
27  mai  1887,  sur  le  chargement  et  le  déchargement  des 
matières  infectes.) 
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La  question  du  transport  par  chemins  de  fer  des  ma- 
tières dangereuses  ou  infectes  était  réglée  par  les  arrêtés 
ministériels  du  10  janvier  1879.  0  janvier  1888  ef 
27  mai  1887,  convention  internationale  de  Berne,  14  oc- 
tobre 1890.  Un  projet  de  règlement  a  été  soumis  par  le 
Ministre  aux  préfets,  le  15  mai  1896.  Une  commission 
spéciale,  instituée  par  décisions  ministérielles  des  31  dé- 
cenibre  18911  et  13  février  1897  a  résumé  ses  principales 
discussions  sur  le  projet  de  refonte  générale  de  la  régle- 
mentation (lu  transport  par  chemins  de  fer  des  matières 
dangereuses,  infectes,  etc..  dans  un  rapport  en  date  du 
4  juin  1897. 

Lorsqu'il  s'agit  de  matières  inflammables,  explosibles, 
dangereuses  ou  infectes,  il  faut  nécessairement  se  reporter 
aux  prescriptions  spéciales  renfermées  dans  les  arrêtés 
sur  la  matière.  Leur  interprétation  n'a  pas  jusqu'ici  donné 
lieu  h  contestation  :  ils  sont  souvent  modifiés  et  une  étude 
détaillée  de  chacun  d'entre  eux  nous  paraît  sans  utilité 
pratique. 

Une  circulaire  ministérielle  du  3  juillet  1889  (L.  F., 
vol.  22.  p.  168),  rappelle  aux  administrations  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  leur  responsabilité^  et  les  invite 
à  adresser  les  recommandations  les  plus  formelles  aux 
agents  pour  les  obliger  à  manutentionner  les  marchan- 
dises avec  les  soins  nécessaires  pour  en  éviter  la  dété- 
rioration. 

I  n.  —  Dans  le  langage  technique  l'opération  du  char- 
gement embrasse  les  divers  travaux  à  effectuer  soit  à 
main  d'homme,  soit  avec  des  appareils  spéciaux,  depuis  la 
prise  en  charge  des  marchandises  jusqu'au  départ  du 
véhicule  qui  doit  les  transporter  à  destination. 
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Si  pour  certains  produits,  cette  opération  est  terminée 
dès  qu'ils  sont  rangés  sur  le  plancher  du  wagon,  de  ma- 
nière à  ne  pas  se  nuire  les  uns  aux  autres,  il  nen  est  pas 
de  même  pour  la  plupart  des  marchandises  et  notamment 
pour  cidles  (|u"il  laut  préserver  des  intempéries.  Pour 
celles-ci,  le  chargement  nécessite,  en  outre,  des  précautions 
particulières  qui  constituent  le  hàchage.  lorsque  le  char- 
gement a  lieu  sur  wagon  découvert. 

Ce  hàchage,  dont  nous  reparlerons  plus  tard,  est  une 
des  opérations  les  plus  difficiles  et  les  plus  importantes  du 
chargement.  Les  Compagnies  en  sont  responsables.  Lors- 
qu'on fait  application  des  tarifs  généraux,  il  n"y  a  pas  de 
difficulté  et  la  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens. 

L'arrimage  et  l'aménagement  des  marchandises  dans 
les  wagons  doivent  également  être  effectués  avec  soin. 
Les  masses  les  plus  lourdes  devront  être  disposées  de  ma- 
nière à  ne  pas  écraser  les  plus  légères. 

Le  chargement  ne  doit  pas  dépasser  en  hauteur  et  en 
largeur  les  gabarits  placés  dans  les  gares. 

Lorsque  les  wagons  doivent  circuler  sur  plusieurs  ré- 
seaux, il  faut  naturellement  les  charger  d'après  le  gabarit 
le  plus  petit,  commun  aux  réseaux  à  traverser.  Si,  par  er- 
reur, les  employés  font  un  chargement  volumineux  néces- 
sitant un  transbordement  à  la  gare  de  jonction  des  ré- 
seaux, les  frais  de  cette  manutention  supplémentaire  sont 
à  la  charge  de  la  Compagnie  en  faute.  Nous  ne  croyons 
pas  que  cela  ait  été  jamais  contesté  :  la  réparation  de  la 
faute  incombe  à  son  auteur. 

Les  Compagnies  qui  perçoivent  les  frais  de  chargement 
doivent,  en  particulier  pour  les  animaux,  prendre  toutes 
les  précautions  pour  qu'ils  soient  installés  dans  les  wa- 
gons  d'une   façon  convenable  et   qu'ils  puissent  voyager 
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dans  1rs  coiidilions  de  complMe  sécurilé.  Celle  rosponsa- 
Itililé  es!  très  lourde,  car  les  ( 'otnpagTiies  sont  déclarées 
res]H»iisal)les  au  cas  de  uioii  de  riiii  des  animaux,  si  elles 
n  ani\('nl  ])as  à  prouNcr  (|ne  l'animal  a  })éri  par  suite 
diin  cas  de  force  majeure  ou  dun  \  ice  propre,  iiièuie  daus 
le  cas  où  un  palelVenier  de  rexpédileur  aide  le  personnel 
de  la  (Compagnie  dans  le  (duir^emenl.  (Trib.  Com.  Mont-. 
p(dlier.  lHa\ril  liSliilL.  \'.,Jour.  Ti'lh.  com.\  vol.  13, 
p.  l«(i.  C.  ap.  Paris,  (i  avril  1880.  L.  F.,  vol.  2(L  p.  138.) 

Les  Compa^^nies  sont  responsables  des  avaries  et  pertes 
survenues  jiendaiit  le  transbordement,  sauf  bien  entendu  le 
cas  de  force  majeure  ou  de  vice  propre  de  la  chose.  Il  est 
de  leur  intérêt  de  rendre  cette  occasion  de  mani])ulation  des 
marchandises  aussi  rare  (pie  possible,  mais  elles  ne  peu- 
vent pas  toujours  l'éviter. 

Le  transbordement  s'impose  non  seulement  aux  points 
de  jonction  de  deux  voies  ayant  des  largeurs  ditlerentes, 
mais  encore  dans  plusieurs  autres  cas. 

Une  Compagoie  peut,  même  lorsque  les  largeurs  de 
voies  sont  identicjues,  refuser  de  recevoir  les  xvagons  d'une 
autre  Compagnie,  soit  parce  que  les  wagons  présentés  ne 
sont  pas  en  bon  état  d'entretien,  soit  parce  qu'elle  veut 
éviter  un  compte  d'éidiange  de  matériel  avec  des  Compa- 
gnies n'offrant  aucune  garantie  pécuniaire. 

Le  transbordement  peut  encore  être  nécessité  pour  les 
colis  de  détail  aux  changements  de  réseaux  et  aux  bifur- 
cations de  lignes,  lorsque  ces  colis  ne  forment  pas  le  char- 
gement complet  d'un  véhicule  à  la  destination  de  la  se- 
conde ligne  ou  du  second  réseau. 

Les  Compagnies  sont  responsables  des  avaries  surve- 
nues et  des  dommages  causés  par  la  faute  ou  le  fait  de 
leurs  agents  dans  le  déchargement. 
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Les  iiiarcliaiidiscs  (l()i^•('lll  rlro  décliargées  a\('f  soin, 
disposées  de  Icllc  maiiirrc  (ju«î  la  l'ccnnnaissancc  soit  pos- 
sible cl  (|U('  r('ii!r\ ciiiciil  puisse  ("Ire  ojjéré  sans  difliciilt»'" 
par  le  desliiialaire. 

(ietle  responsabilité  est  élroileiiienl  liiiiiléc;  aux  aA'aries  ; 
ou  ne  p<'ul  léleudre  aux  ennuis  résultant  pour  le  public 
de  riusutlisance  des  a])parcils  de  b'Nagc  ou  des  (juais  de 
décliargeuienl  dans  les  gares  pour  certaines  expéditions 
exceptionnelles,  bien  (|ue  les  luarcliandises  composant 
une  seule  et  même  expédition  doi\-ent  faire  l'olijet  d'une 
seule  et  ni(''uu^  li\  raison  à  l'ari'iNée. 

En  cas  d'insunisance  des  quais,  les  Compag-nies  ne 
peiiNcnl  »"'lre  leinies  (Topérer  le  décbargenient  en  entier 
avant  que  le  destinataire  ait  commencé  à  opérer,  de  son 
coté,  la  véi-ilication  ou  renlèvement  des  marcbandises. 
Elles  ne  peuvent  en  elfef  être  assujetties  à  l'impossible  et 
éti'e  lorcées  d'avoir  des  appai'eils  puissants  et  des  quais  de 
g;rande  étendue  dans  toutes  leurs  gares.  Elles  sont  simple- 
ment obligées  de  décliarger  la  marchandise  sur  les  quais, 
sans  inteiTuption  ni  suspension,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'enlèvement,  après  vérilication  opérée  par  les  destina- 
taires. 

Ceux-ci  gardent  le  droit  de  refuser  le  tout,  dans  le  cas 
d'indix  isibilité  de  l'expédition,  si  la  vérilication  des  der- 
niers objets  justilie  un  refus. 

La  délivrance,  sans  interruption  ni  suspension  de  la 
vérification  et  du  char2rement  sur  les  cliari'ettes  des  desti- 
nataires,  constitue  la  livraison  uni(jue  et  totale  dans  les 
limites  du  possible.  (C.  ap.,  Paris  14  juin  187U,  L.  F., 
V.  4,  p.  109.) 

C'est  une  question  de  fait  à  apprécier  par  les  tribunaux 
dans  chaque  cas  où  ils  sont  saisis  par  un  expéditeur  ou 
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destiiialaire,  à  loccasioii  des  retards  apportés  à  la  manu- 
tention des  marchandises,  de  savoir  si  le  personnel  «'t  le 
matériel  des  Compagnies  sont  snflisants  dans  telle  ou  telle 
gare.  Les  lrii)unaux  ordoiuienl  au  besoin  aux  Compa- 
gnies de  suppléer  à  rinsut'fisence  susdite  et  à  défaut  par 
celles-ci  de  le  faire  dans  un  délai  fixé,  elles  sont  condam- 
nées à  payer  aux  expéditeurs  des  dommag'es-intérèts. 
(C.  Cas.,  27  mai  1862,  S.  (52.  1.  966.  —  P.  i]2.  828.  — 
I).62,  1.  432.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  font  parfois  réparer 
les  marchandises  détériorées  par  la  mauvaise  manuten- 
tion; cela  ne  les  libère  pas  complètement.  Elles  doivent 
encore  indenmiser  le  propriétaire  de  la  dépréciation  subie 
par  la  marchandise  et  du  préjudice  causé  par  le  retard 
dans  la  livraison.  (Trib.  com.  Seine,  16  avril  1868;  Trib. 
com.,  Montpellier  10  mars  1868.) 

Lorsque  le  déchargement  a  été  opéré,  les  manœuvres  et 
manutentions  nécessitées  par  l'exploitation  des  voies  fer- 
rées, et  accomplies  sous  la  responsabilité  des  Compagnies, 
sont  terminées. 

Les  Compag-nies  ne  sont  pas  obligées  de  recharger  à 
leurs  risques  les  marchandises  sur  les  camions  ou  voi- 
tures des  destinataires. 

Si  un  accident  survient  pendant  cette  nouvelle  opération 
les  Compagnies  ne  sont  pas  responsables  du  fait  de  leurs 
ag-ents  qui  auraient  par  complaisance  prêté  leur  concours 
aux  propriétaires  des  marchandises. 

De  même  si  un  accident  survient,  par  cas  fortuit,  au  des- 
tinataire auquel  la  (Compagnie  prête  les  eng-ins  gratuite- 
ment pour  recharger,  l'accident  doit  rester  au  compte  de 
celui  qui  en  est  l'auteur  (art.  1891,  C.  civil,  17  fév.  1873, 
Trib.  Com.  Bourges,  L.  F.,  v.  8,  p.  141). 
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Afin  (rrclinppcr  à  la  responsabilité  dos  avaries  ou  pertes, 
les  (jomj)aiinies  du  Midi  et  du  Nord  et  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  ll^lat  slipulciit  (\ui'  pcni-  les  marchan- 
dises taxées  aux  prix  des  tarifs  spéciaux  elles  ne  répon- 
dent ])as  des  a\aries.  à  moins  d'indication  contraire  dans 
les  tarifs  apj)li(|ués.  I^es  (^ompag'nies  du  P.-L.-M..  d'Or- 
léans et  do  l'Ouest  étendent  cette  règle  à  tous  leurs  tarifs 
spéciaux  sans  exception  (art.  3  des  conditions  d'applica- 
tion conmmnes  à  tous  les  tarifs  spéciaux).  Il  importe  de 
préciser  exactement  le  sens  de  celle  stipulation  d'ii'res- 
ponsahilité  en  ce  (jui  concerne  la  nianutention. 

Si  Ton  se  borne  à  rexann-n  «le  la  jui-isprudence,  on  ar- 
rive à  conclure  (|ue  la  clause  d'irresponsabilité  ne  saurait 
èlre  absolue,  c'est-à-dire  (|u'elle  ne  peut  annihiler  rart.103 
du  Code  de  commerce.  Elle  ne  peut  avoir  pour  effet  d'af- 
franchir les  Compagnies  des  fautes  de  leur  personnel;  il 
en  résulte  seulement  que  la  preuve  de  ces  fautes  reste  à  la 
charg^e  de  ceux  qui  les  invoquent.  La  jurisprudence  est 
aujourd'hui  constante  en  ce  sens.  (G.  d'ap.  Amiens, 
18  août  1883.  L.  F.,  p.  88,  vol.  19.) 

En  fait,  les  expéditeurs  et  destinataires  n'ayant  le  plus 
souvent  aucun  moyen  possible  de  surveillance  sur  la  ma- 
nutention des  marchandises,  ni  en  gare,  ni  en  cours  de 
voyag-e,  il  leur  est  fort  difficile  de  prouver  que  les  avaries 
sont  le  résultat  de  la  faute  des  agents  de  la  Compagnie. 

Il  est  vrai  que,  au  cas  de  faute  en  matière  commer- 
ciale, la  preuve  testimoniale  est  de  droit,  et  la  preuve  qui 
résulte  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
est  sur  la  même  ligne.  Mais  cela  ne  fait  (jue  diminuer,  sans 
les  fain;  disparaître,  les  difficultés  auxquelles  se  heurtent 
les  expéditeurs,  difficultés  (jui  (expliquent  les  variations  de 
la  jurisprudence. 
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Dans  Ic:,  pi'ocrs  siisril'-s  ])ar  les  a\ai-i('S.  on  peut  ofrccli- 
^■(Ml)('lll  oltscrN'cr  «'Il  p<''ii(''i-al  le  \  aune  des  décisions  de  (iOur 
(l  apjtcl  sur  la  pi'ciuc  des  a\ari(':;  à  adnicllrc  on  i-cjclci'. 

Seul,  un  [xiinl  csl  ncllcnicnt  élahli  :  lors(jn  il  s'agit  de 
niarcliandiscs  (pii  ollVcnl  une  résislance  i.uri!.';,:nile  pour 
(juc  !<■  Ii'ansj»(»i-l  scUccluc  sans  a\'arics  et  (|ui.  néanmoins, 
soni  l'cniiscs  hi'isrcs  au  drsiinalairc.  la  (îoinpagnie  chargée 
du  li-ans]M)il  csl  condainnée  à  rcndjourser  au  jiropi'iétairc 
la  \alcur  des  colis  brisés  et  à  lui  paver  des  dommages 
inlér('ls.  par  le  nictif  ([ue  l'avarie  des  marchandises  dont  il 
s'agil  lia  pu  ('Ire  (pii' le  résultai  d'un  (dioc  Niolent  survenu 
au  chargcm.'iit  on  déchargement  opéré  par  le  personnel 
de  la  Compagnie.  (  18  août  1883,  C  ap.  Amiens,  L.  F.  p.  88, 
V.  lî);  29  mars  188(1.  C.  Gass.  L.  F.  p.  91,  v.  19:  voir 
une  note  L.  F.  v.  1<).  p.  88.) 

Les  détériorations  ne  donnent  pas  toujours,  par  leur 
nature  même,  des  présomptions  suffisantes  pour  étalilir  la 
faute  des  ti'ansporteurs,  et  le  résultat  de  la  clause  «  sans 
garantie  »  est  alors  pratiquement,  sinon  théoriquement, 
d'anm'liiler  l'article  103  du  Code  de  Commerce  et  d'exo- 
nérer les  Compagnies  des  soins  et  des  précautions  les  plus 
usuelles  qu'elles  sont  tenues  d'apporter  à  la  manutention 
des  marchandises.  Les  expéditeurs  auraient  tort  de  se 
plaindre,  puisque  ce  sont  eux  (jui  ont  ^  olontairement 
ciiois!  le  tarif  avec  clause  d'irresponsabilité. 

Exposons  en  quelques  mots  les  vrais  principes  du  droit 
en  ce  qui  concerne  la  clause  de  non  responsabilité. 

Il  est  permis  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  des 
fautes  non  intentionnelles  qui  ne  constituent  pas  des  fautes 
lourdes  ou  un  dol.  Cela  n'est  nullement  contraire  à  l'ordre 
public  (arg.  art.  98  C.  Com.j. 

La  jurisprudence  donne  une  interprétation  arbitraire  à 
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Ja  clause  (le  non  iM'sponsahililé.  lorscincllc  dil  (jno  cctlo 
clause  u  |)()ur  inii([M('  cHVl  de  incllre  l;i  ])r(Mno  do  la  faute 
à  la  (diari;'e  de  celui  (|ui  aclioinie  la  (lonipajrnie  (  l.von-daen 
et  lleiiaull,  vol.  'A,  n"  (i2(j).  (Juand  une  CiOiupagnic  sli|)ule 
qu'elle  ne  sera  pas  iesponsai)le  des  perles  ou  avaries, 
il  n  V  pas  de  doiile  sur  le  sens  de  la  convenLion  :  la  clause 
a  poui"  objet  la  responsabilité  même  el  non  pas  une  (pies- 
tion  de  cluirge  de  la  preuve. 

Malgré  la  contradiction  apparente,  le  système  de  la  (^our 
de  cassation  n'est  cependant  peut-être  pas  inconciliable 
avec  les  principes  généraux  du  droit  (pu;  nous  venons 
d  indi([uer. 

Si  la  Cour  suprême  intei-prête  la  clause  de  non  respon- 
sabilité en  disant  simplement:  cette  condition  du  contrat 
signilie  (jue  la  cliarge  de  la  preuve  est  intervertie,  alors 
assurément  la  Cour  dénature  le  sens  de  la  convention  en 
rendant  la  Compagnie  responsable  des  fautes  lég^ères,  non 
intentionnelles.  Mais  si  pour  <léclarer  la  Compagnie  res 
pensable,  la  preuve  d'une  faute  ayant  été  faite  à  la  cliarge 
de  celb'-ci.  la  Cour  exig-e  que  la  faute  soit  une  faute  lourde 
ou  un  (loi,  alors  l'interprétation  de  la  clause  de  non  res- 
ponsabilité n'est  plus  arbitraire. 

En  effet,  on  peut  alors  résumer  ainsi  le  système  de  la 
Cour  de  cassation.  Cliacun  est  toujours  responsable  de  sa 
faute  lourde  ou  de  son  dol  :  une  Compagnie  peut  se  sous- 
traire à  la  icsponsabilité  des  perles  el  a\aries  qui  résultent 
d  une  l'aule  légère,  accidenlidle  «d  n  implifjuanl  |)as  la 
volonté  de  mal  faire.  L'expéditeur  (jui  a  acce[)lé  bu'ondilion 
de  non  jcsponsabililé  a  toujoui's  le  dioil.  au  cas  de  pei'le 
ou  axaiie.  de  recbei'clier  s  il  n'y  a  pas  eu  faute  lourde  ou 
dol  de  la  Coni|»ai;int'.  S  il  n  arrix'e  pas  à  faii'e  la  pi'euxe, 
ou  s  il  ne  l'ai!   la  pi'eiiNc  (pie  dinie  lîMile  légère  à  la  cliarg'e 
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(le  la  Compagnie,   celle-ci   ne   peut  «Mre  condamnée    à  la 
réparation  du  préjudice  causé. 

Les  motifs  des  jugements  ou  arrêts  ne  sont  pas  toujoui-s 
en  harmonie  avec  ce  raisonnement  :  mais  les  solutions 
des  poinis  en  litige,  données  par  la  (iOur  suprême,  trouvent 
ainsi  une  explication.  On  peut  s"eu  convaincre  en  rappro- 
chant larict  cilé  plus  haut  {2\)  mars  188(>,  pièces  de  fonte 
hriséesj  d  un  atili'e  ari'cl  cité  plus  loin  à  projxts  du 
hàchage  {(].  cas.  14  a\  ril  1885).  Dans  le  cas  de  pièces  de 
fonte  ])risées,  la  (jompagiiic;  est  déclarée  responsahle  :  il 
s'agissait  du  ne  faute  lourde.  Au  cas  de  fourrages  avariés, 
la  CiOmpagnic  n'était  })as  jugé(i  responsahle,  sa  faute  pou- 
vant être  considérée  comme  légère. 

Le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fèr,  en  présence 
des  difficultés  soulevées  par  l'interprétation  de  la  clause  de 
non  responsahilité,  a  résolu  de  ne  plus  donner  d'avis  favo- 
r;d)le  à  1  insertion  de  conventions  d(!  cette  nature  dans  les 
tarifs. 

Il  est  d'accord  en  cela  avec  une  ancienne  opinion  de  la 
Cour  de  cassation,  opinion  dont  les  termes  nous  sont  don- 
nés par  un  airc'-l  concernant  la  preuve  des  pertes  ou  ava- 
ries de  route  (211  mai  18(^0)  :  «  L'expéditeur  n'ayant  aucun 
((  moven  possihle  de  sui'veillance  sur  les  marchandises 
«  transportées,  ni  en  gart;,  ni  en  cours  d»'  voyage,  c'est  à 
((  la  (îom])agnie  à  prouver  ({ue  la  perte  ou  l'avarie  ne  peu- 
«  vent  cire  le  résultat  de  sa  faute  ou  (ju  aux  termes  de  la 
((  dite  clause  (sans  garantie),  sainement  entendue,  elles 
«  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose.  » 

î  in.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsahles  du  piéjiulice  causé  aux  exjtédileurs  ou  destina- 
taires par  i»'s    retards  de    la  manutention   accomplie    [tar 
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leurs  agents  soit  au  départ,  soit  en  cours  de  roule,  soit  à 
l'arrivée. 

Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  18(56, 
art  f>  ;  «  Les  animaux,  denrées,  marcliandises,  et  objets 
«  quelconques,  à  P.  V.,  seront  expédiés  dans  le  jour  (jui 
((  suivra  celui  de  la  remise.   » 

D'après  l'article  9  du  même  arrêté  modifié  et  complété  par 
l'article  premier  de  l'arrêté  rninistéried  du  3  novembre 
1871)  :  «  Pour  les  animaux,  denrées,  marcliandises  et  ob- 
((  jets  quelconques  passant  d'un  réseau  sur  un  autre  par 
«  une  gare  commune,  le  délai  d'expédition  lixé  à  lait,  (i 
«  ne  sera  compté  (ju'à  la  gare  originaire  et  une  seule  fois; 
«  mais  il  est  accordé  aux  Compagnies  un  joui'  de  délai 
«  pour  la  transmission  d"un  réseau  à  l'autre,  la  durée  du 
«  trajet,  pour  cliaque  Compagnie,  restant  fixé  connne  il 
«  est  dit  aux  articles  7  et  8. 

«  Le  délai  de  transmission  entre  les  réseaux  aboutis- 
«  sant  à  une  même  localité,  dans  deux  gares  distinctes  en 
«  connnunication  par  rails,  sera  dr  deux  jours,  le  surplus 
((  des  conditions  énoncées  au  paragrapbe  premier  du  pré- 
((  sent  article  restant  applicable  dans  ce  dernier  cas. 

«  Toutefois  à  Paris,  pour  la  transmission  dune  gan;  à 
<(  l'autre  parlecbemin  de  fer  de  ceinture.  \v  (b'dai  de  (b'ux 
«  jours  comprendra  la  durée  du  trajet  sur  ledit  chemin. 
«  Un  délai  plus  long  poui-ra  être  accordé  par  le  Ministre 
((  des  Travaux  publics  pour  les  diverses  gares  (b'  cihKjue 
«  réseau,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux  du 
«  Contrôle,  les  Compagnies  entendues,  sans  pouvoir  toute- 
«  fois  dépasser  le  maximum  de  3  jours. 

«  Art.  10.  — Les  expéditions  sont  mises  à  la  disposi- 
«  tion  des  destinataires  dans  le  joui-  (|ui  suivra  celui  de 
«  leur  arrivée  effective  en  gare. 
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<(  Ai'l.  11.  —  Le  délai  lotiil  lésiiltanl  des  articles 
«  (),  7,  8,  1)  et  10  sera  seul  ol)ligatoire  pour  les  Gouipa- 
«  gnies. 

«  Art.  12.  —  La  (ixalion  des  délais  ci-dessus  détermi- 
((  nés  pour  les  Irausporls  à  P.  V.  eiï'ecfués  au  prix  et  con- 
«  ditions  des  tarifs  généraux  ne  fait  point  obstacle  à  la 
«  fixation  de  délais  plus  longs  dans  les  tarifs  spéciaux  ou 
<(  cotnnains,  où  ils  ont  été  ou  seraient  ultérieurement  in- 
((  Iroduits,  avec  l'approbation  de  l'administration  supé- 
«  rieure.  comme  compensation  dune  réduction  de  prix.  » 

Ces  textes  ne  doiment  lieu  à  aucune  oljservaiion. 


^;  IV.  —  Nous  avons  examiné  la  responsabilité  pour  les 
avaries  et  l'etards  dans  la  manutendon  ex'''cutéi'.  confor- 
ménu'ut  à  bi  règle  générale,  par  les  employés  de  la  P.  Y. 
des  Compagnies  de  cbemins  de  fer. 

Nous  allons  recberclier  quels  sont  les  cas  exceptionnels 
dans  lescjuels  le  (diargement  et  le  décbargement  sont 
accomplis  par  les  expéditeurs  ou  <leslinataires  et  nous 
étudierons  ce  que  devient  alors  la  question  de  l'esponsa- 
bilité. 

Aux  termes  de  l'articb^  là.  alinéas  ">.  (i  et  7,  conditions 
d  aj)])lication  générales  des  laiifs  généraux  P.  ^'..  il  est 
dit  (|ue  : 

«  Dans  toutes  les  gai'<'s  dexpédil ion  on  de  destination 
«  où  il  n  existe  pas  de  grues  ou  de  treuils  de  force  sufli- 
«  santé  p()(n'  !<'  cbargemenl  ou  le  décbargement  îles  masses 
«  indivisibles  pesant  plus  de  o.OUO  kilogs.  le  cliai-gcnn'nt 
«  et  le  décbargement  en  sei'oiit  faits  par  les  soins  et  aux 
«  liais,  riscpies  et  j»érils  de  1  expéditeur  on  dn  destina- 
((    laii-e.  w  (Sari-ul.   n"  2i2  et  'j  :    DuNcrdv.  n"  228;  Jiédar- 
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rido,   I.    1.    n"  320;    llubeii  de    Coudci-,  ii"  2UU  ;  Frraud- 
Giraud,  t.  \,   n"  437.) 

«  Les  frais  exceptionnels  d'ag-e^ncenienl.  sur  les  wagons, 
«  des  niasses  indivisibles  pesant  plus  de  8.000  kilos  et 
«  des  objels  don!  les  dimensions  excèdent  celles  du  nialé- 
«  riel  sont  à  la  ciiai'ge  des  expédileins.  à  moins  (|u"une 
((  disposition  laissant  ces  frais  à  la  (diai'ge  de  la  (lonipa- 
«  gnie  ne  résulte  explicitement  des  Iniifs  ;iu\(pn'ls  ces 
«   niasses  on  ces  objets  peuvent  être  soumis. 

«  En  outre  pour  les  masses  iiidi\  isibles  pesjMil  plus  de 
«  10.000  kilos  ainsi  que  poui'  les  (d>jets  de  lî)  m.  oO  à 
((  20  mètres  de  longueur,  lexpédittHir  est  tenu  de  faire 
«  connaître  au  moins  dix  jours  à  lavance.  à  la  gare  expe- 
rt ditrice,  la  natui'e.  le  poids  et  les  dimensions  des  mar- 
«  cbandises,  ainsi  que  leur  destination.  » 

Ce  derm'er  alinéa  qui  fixe  un  délai  de  dix  jours  pour  la 
fourniture  du  nuitéritd  destiné  à  transporter  des  niasses 
indivisibles  de  plus  de  10  tonnes  et  les  objets  de  19  m.  30 
à  2(3  mètres  de  long-ueur  est  nouveau  pour  plusieurs  Com- 
pagnies. 

A  l'Ouest  le  délai  était  de  3  jours,  au  Midi  de  48  lieures. 
Plusieurs  cliiiinbies  de  commerce  (Perpignan,  Lyon),  et 
des  directeurs  de  contrôle  (Nord,  P.-L.-M.)  demandent 
qu'on  réduise  notablement  ce  délai  de  dix  jours;  peut- 
être  pourra-t-on  le  fixer  à  cincj  jours  pour  toutes  les  Com- 
pagnies. Le  Comité  consultatif  des  clienn'ns  de  fer  est 
favorable  à  cette  réduction  de  délai. 

Les  Compagnies  n'acceptent  pas  b-  transport  des  masses 
indivisibles  ])esant  plus  de  20.000  kilos  ni  îles  objets 
dont  les  dimensions  excèdent  ctdles  ibi  ina|i''ri(d.  (]es 
dimensions  normales  sont  en  P.  \'.  de  0  m.  "iO  de  lon- 
gueur et  d(!  2  m.  80  de  largeur. 

K.i5 
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Disons  (le  suite  que  si  les  Compagnies  acceptent  de 
transporter  des  niasses  indivisibles  pesant  plus  de 
20.000  kilos,  et  des  objets  dont  les  dimensions  excèdent 
celles  du  matériel,  elles  doivent,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande  ;  art.  12,  al.  2  et  3,  T.  g.  P.  V. 

Une  liste  des  gares  oii  se  trouvent  les  appareils  pouvant 
enlever  les  poids  supérieurs  à  3.000  kilos  figure  aujour- 
d'hui en  renvoi  dans  les  conditions  générales  d'applica- 
tion des  tarifs  P.  V. 

D'après  l'article  17  de  l'arrêté  ministériel  du  26  avril  1892, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescrivent  des 
conditions  spéciales  sont  effectués  par  les  soins  et  aux 
frais  des  expéditeurs  et  des  destinataires  ;  il  nest  rien 
perçu  pour  cette  double  opération. 

Lorsqu'un  expéditeur  profite  de  la  clause  de  chargement 
par  wagon  complet,  il  n'est  pas  tenu  en  général  de  ne 
charger  que  des  colis  d'une  seule  nature  et  c'est  là  un 
précieux  avantage.  11  peut  charger  des  marchandises 
d'espèces  différentes,  pourvu  (juelles  ne  soient  pas  de 
celles  pour  lesquelles  ce  mode  de  transport  n'est  pas 
admis.  (C.  Cas.  3  mars  1874,  S.  74.  I.  276  ;  —  P.  74.284  : 
—  D.  7u.  1.  171  ;  C.  Cas.  20  décembre  1886;  S.  87. 
1.  133  ;  —  P.  87.  1.  302  ;  —  I).  87.  1.  4or,.) 

L  article  14  des  conditions  d'application  des  tai'il's  géné- 
raux doit  être  l'objet  de  quelques  observations. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  les  marchandises 
«  désignées,  soit  dans  les  tarifs  généraux,  soit  dans  les 
((  tarifs  spéciaux,  comme  étant  transportées  par  expédi- 
«  lions  (h'  4.000  kih)s  et  au  dessus,  ou  par  wagon  com- 
«  plet  et   lorsfjuc  le  chargement  et  le  déchargement    de 
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<(  ces  incU'cluindises  seront  laissés  par  les  dits  tarifs  aux 
«  soins  (les  expéditeurs  et  des  destinataires,  il  sera  déduit 
«  des  frais  de  manutention  0  fr.  M)  par  tonne  pour  chaque 
((  opération  de  charg-ement  ou  de  déchargement.  » 

Le  texte  de  la  Compagnie  du  Midi  était  plus  large, 
avant  la  décision  du  Ministre  étahlissant  la  règle  ci-dessus 
connnune  à  tous  les  réseaux.  Il  donnait  aux  expéditeurs 
et  destinataires  le  droit  de  faire  eux-mêmes  la  manutention 
duii  cei'Iain  nombre  de  mai'chandises,  généralement 
encombrantes,  énumérées  dans  b's  conditions  générales. 
En  outre,  aux  ternu's  d'un  autre  parag-raphe,  la  Compa- 
gnie pouNail  autoriser  les  expéditeurs  et  destinataires  à 
faire  la  manutention  des  marchandisc's  non  désignées  à 
ce;  paragraphe,  lorsqu'elle  le  jugeait  convenable  et  utile  à 
son  service.  Une  semblable  disnosition  était  de  nature  à 
pei'inettre  de  favoriser  certains  expéditeurs  au  détriment 
(le  Irui's  conciH'rents.  Sa  su])pression  |)ai'aissai(  li'ès  légi- 
tinu;. 

Le  Midi  demanda,  avec  une  grande  insislance,  à  con- 
server ces  deux  dispositions. 

Le  Ministre  a  toujours  répondu  ([ih>  cette  mesure  porte- 
rail  atteinte  à  l'uniformité  qui  venait  dètre  réalisée  et 
pour  la  réalisation  de  laquelle  l'administration  des  Chemins 
de  fer  de  IKtat  a\'ail  dû  sup[)rimer  (h;  ses  tarifs  une 
clause  analogiH'.  Alors  la  Conq)a;vnie  a  ])roposé  de  pro- 
céd(!r  par  voie  de  tarif  spécial  el  d  employer  une  foi'mule 
dans  la(juell(!  des  précautions  seraient  prises  contre  les 
inconvénients  du  ne  clause  ayant  le  caractèi'e  de  traité 
particulier. 

Ce  laiif  spécial  a  été  homologué.  Il  |)orle  atteinte  à 
I  unifomnié  du  iu)u\eau  lexle  des  condilions  générales. 
En    tail.   ce    lexle   resie    le   Mieiiie,    aussi    bien    p(un'    le    Midi 
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(jiic  jiour  les  autres  Coiiipagnies,  et  l'exception  ne  paraît 
(|ue  dans  un  larit'  spécial  tout  en  s"appli(juant,  il  est  vrai,  à 
(les  Itansports  par  tarit"  g-énéral.  De  plus,  ce  tarif  spécial 
prête  à  la  crili(jue  en  ce  (ju'il  permet  de  Irailei-  certains 
coinnierranfs  mieux  (jue  d'autres.  Lorstpie  la  Compagnie 
accorde  une  autorisation,  elle  doit,  pendant  trois  mois  au 
moins,  concéder  la  mèjne  facilité  à  tous  les  expéditeurs 
(|ui  en  font  la  demande  dans  les  gares  d'arrivée  ou  de 
départ  des  marchandises  pour  lesquelles  une  première 
concession  a  été  faite.  Mais  cet  amendement  ne  fait  qu'atté- 
nuer linconvénient,  sans  faire  disparaître  l'atteinte  portée 
au  })i'incipe  dégalité  de  traitement. 

Pour  des  raisons  de  trafic  spéciales  au  réseau  du  Midi 
le  Connté  consultatif  a  cru  devoir  donner  un  avis  favo- 
rable en  octobre  189().  Cette  première  alleinle  au  })rincipe 
d'égalité  de  traitement  n'a  pas  tardé  à  être  suivie  d'une 
seconde  [dus  importante. 

Actuellement  l'administration  supérieure  fait  procéder 
à  la  rédaction  dun  projet  de  conditions  générales  d'appli- 
calion  des  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  pour  les  grands 
réseaux  de  cbemins  def(>r.  Le  texte  pour  lequel  le  Comité 
consul  lai  if  a  émis  un  a\is  favorable,  en  date  du  23  juin 
18î)7.  est  ainsi  conçu,  arl.  (1  :  a  Lorscju'aux  termes  du  tarif 
f(  spécial  connnun,  les  marchandises  doivent  être  manu- 
«  Icnliomiés  pai"  lexpéditeur  et])arle  destinataire,  le  char- 
«  genuuit  el  \r  déchargement  en  sont  opérés  par  leurs 
«  soins  el  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sous  la  sur- 
ce   ^■eillance  des  (jOiTipagnies. 

«  l'oiilefois  si  dans  ce  cas  les  administra! ions,  sur  la 
<(  demande  de  rex|)édileui'  ou  du  destinataire,  conscnlrnt 
<(  à  Faire  v<\^  deux  oj>éi'alions  (le  cbargemenl  elle  décliar- 
((   gemeiil)  ou  sculenu'u!    I  inu'  délies,  elles   auronl   droil. 
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«  eu  (Irliors  (les  frais  de  gare,  aux  taxes  prévues  pour  ces 
«  opérations  par  l'arirlr  niiiiistériel  concernant  les  IVais 
«  accessoires.  » 

Ces  dispositions  sontnii  peu  moins  favorables  au  public 
que  celles  appliquées  sui'  Ir  i-rseau  de  Il^lal  où  la 
manutention  des  marcbandises  iigurant  dans  les  tarifs  sous 
l;i  rubrique  «  par  Avagon  complet  »  peut  toujours  être  faite 
par  les  soins  de  l'expéditeui-  et  du  destinataire.  Mais  le 
texte  de  Farliclc  0  ci-dessus,  qui  ne  laisse  au  public  la 
faculté  de  faire  les  opérations  susdites  ([Uf  b)rsque  le  tarif 
appliqué  l'y  autorise  expressémcul.  n'enq)ècliera  pas  1  ad- 
niinistralion  des  Chemins  (b'  icv  de  IKtal  (b-  maintenir  les 
avantages  plus  étendus  qu'idle  a  concédés. 

Ceci  posé,  voici  ce  (jui  est  contraire  aux  principes  géné- 
raux dans  la  nouvelle  rédaction  citée  plus  haut.  C'est  le 
mot  a  consentent  »  qui  porte  atteinte  à  l'égalité  de  traite- 
ment. 

Ce  n'est  qu'après  de  longs  pourparlers  avec  les  Compa- 
gnies que  ce  mot  a  été  introduit  par  le  Comité  consultatif 
dans  la  rédaction  définitive. 

Elles  ont  fait  valoir  qu'(dles  ne  peuvent  avoir  dans  toutes 
leurs  gares  un  personntd  spécial  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  de  transports  sur  wagons  complets  :  ces 
opérations  peuvent  être  considérables,  mais  d'une  laçon 
très  intermittente,  dans  de  petites  gares. 

D'ailleurs,  quand  un  tarif  spécial  nu't  la  manutention  à 
la  charge  du  public  intéressé,  il  ne  peut  être,  disent-elles, 
dérogé  à  cette  partie  intégrante  du  contrat  de  transport 
que  du  consentement  des  deux  parties. 

L'ohligation  imposée  au  commerce  est  souvent  une 
charge  largement  compensée  par  une  réduction  de  taxe  : 
exiger  que  les  Compagnies  fassent  la  manutention  moyen- 
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nant  la  taxe  réglementaire,  si  on  le  leur  demande,  ce  se- 
rait alliM-  à  rencontre  des  conditions  du  larif.  Il  ai'rivei-ait 
que  les  destinataires  feraient  la  maniilenlioii  loi'scjirelle 
est  facile,  et  (jue  les  (iompagnies  restei-aient  chargées  des 
opérations  difficiles  et  coûteuses. 

Ce  sont  là  des  raisons  de  fait,  de  pratique.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'égalité  de  traitement  n'est  plus  assu- 
rée et  que  les  Compag-nies  pourront  refuser  aux  uns  ce 
qu'elles  accorderont  aux  autres. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sont  faits  par  les 
expéditeurs  et  destinataires,  lorsqu'il  s'agit  du  transport 
des  bestiaux  par  application  dun  tarif  spécial. 

ï.  sp.  P.  V.  :  n"  1  P.  L.  M.  ;  n"  1  Est  ;  n"  1  Orléans: 
n"  1  Etat:  n"  1  Ouest;  n«  1  Midi. 

La  manutention  des  marchandises  expédiées  en  vrac  est 
en  général  accomplie  parles  expéditeurs  et  destinataires. 

Voici  quehjues  tarifs  à  titre  d'exemple  :  P.  ^'.  n°  3,  P. 
L.  M.  ;  14  Nord;  21  Est;  iV  2  Etat;  n"  2,  21  Orléans;  no  7 
Midi;  n"  2  Ouest.  11  en  est  de  même  pour  les  condjustihles 
minéraux  par  wagon  complet.  T.  sp.  P.  V.,  n"  7  P.  L. 
M.,  Nord,  Est,  Orléans,  Ouest,  Midi,  Etat. 

Cette  énumération  d'exemples  montre  condjien  il  y  a  de 
ressemblance  entre  les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies,  en 
ce  qui  concerne  la  mamitention,  et  un  texte  uni(jue  pour- 
rait être  introduit  dans  les  conditions  générales  d'applica- 
tion et  dans  l'arrêté  sur  les  frais  accessoires. 

Rappelons  une  fois  de  plus  que  les  conditions  d'appli- 
cation des  tarifs  doivent  être  exécutées  à  la  lettre  sans 
qu'il  soit  jamais  permis  de  les  étendre  ou  de  les  res- 
treindre par  voie  d'analogie. 

Les  règles  spéciales  de  manutention  des  marchandises 
désignées  soit  dans  les  tarifs  généraux,  soit  dans  les   ta- 
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rifs  spéciaux,  no  sauraient  donc  être  étendues  par  les 
Compagnies  à  des  marchandises  non  désignées.  (C.  cas. 
10  février  187().)  —  Nous  aurons  à  revenir  sur  la  viola- 
tion de  ce  principe  en  parlant  des  détaxes  pour  frais  acces- 
soires. 

En  règle  générale,  les  expéditeurs,  lorsqu'un  tarif  porte 
que  le  chargement  et  le  déchargement  seront  faits  par  eux 
à  leurs  risques  et  périls,  ne  j)euvent  réclamer  aucune 
indemnité  à  la  Compagnie  pour  vice  de  chargement  ou 
d'arrimage.  (C.  cas.  31  mars  1874,  S.  74.  1.385  ;  —  P.  74. 
946;  —  D.  74.  1.303;  C.  cas.  8  février  1882,  S.  82.  1.427; 
—  P.  82.  1.1182;— D.  ^2.  1.215;  C.  cas.  19 janvier  1887. 
S.  87.  1.  324;  —  P.  87.  1.  780;  —  D.  87.  1.  468;  Cour 
d"ap.  Douai,  23  juillet  1894.  L.  F.,  p.  221.  v.  1894.) 

Lorsqu'un  expéditeur  veut  profiter  d'une  condition  d'ap- 
plication des  tarifs  lui  permettant  d'accomplir  la  manu- 
tention de  ses  marchandises,  il  doit  commencer  par 
prendre  certaines  informations. 

C  est  à  l'expéditeur  qui  effectue  le  chargement  d'un 
wagon  destiné  à  parcourir  plusieurs  réseaux  à  se  préoc- 
cuper des  largeurs  réglementaires  sur  chaque  ligne,  et  si 
les  largeurs  varient,  à  établir  le  chargement  sur  la  plus 
petite  dimension. 

Il  ne  pourrait  plus  tard  se  prévaloir  de  l'acceptation 
par  la  première  Compagnie  transporteur  d'un  chargement 
ayant  trop  de  largeur,  celle-ci  n'ayant  à  s'occuper  que  du 
gabarit  de  son  réseau.  Si  les  Compagnies  ont  été  obligées 
de  décharger  les  marchandises  et  de  les  recharger  sur 
un  nombre  plus  grand  de  wagons,  elles  ont  le  droit  de 
percevoir  les  frais  de  cette  manutention  supplémentaire. 
(Trib.  com.  Seine,  28  mai  1884.  L.  F.  p.  48.  v.  18.) 

Toutefois  il  nous  paraît  regrettable  que  les  Compagnies 
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(lui  comuiisscnl  iniciix  cl  j)liis  facilement  que  les  cxpédi- 
Iciirs  les  coïKlilions  de  transport  sur  les  réseaux  voisins, 
ne  soient  pas  tenues,  au  moins,  de  prévenir  le  public  des 
dillerences  de  gabarit,  (iela  compléterait  très  utilement 
les  informations  (|ue  les  (compagnies  sont  tenues  de  four- 
nir au  public,  api-és  les  avoir  soumises  à  lapprobation  de 
radminislralioii. 

Signalons  à  ce  pro})os  un  cas  analogue  dans  lequel  les 
Compagnies,  cliacune  pour  ce  qui  la  concerne,  sont  tenues 
de  faire  comiaître  au  Ministre  les  dimensions  de  leur 
matériel.  Dans  une  circulaire  du  4  juillet  1888,  le  Ministre 
des  Travaux  publics  a  adressé  aux  adminislrateurs  des 
Compagnies  de  cbejîiins  de  fer  des  observations  résultant 
d'une  délibération  du  Comité  consultatif,  sur  la  question 
de  savoir  sil  conviendrait  de  modifier  la  clause  :  «  par 

wagon    complet    de   kilos  »  figurant   dans   un  grand 

nombre  de  tarifs  spéciaux.  La  clause  n'est  acceptable 
qu'autant  (jue  le  tonnage  indiqué  peut  être  effectivement 
cliargé  dans  le  wagon  mis  à  la  disposition  de  l'expédi- 
teur; car  s'il  en  était  autrement,  les  réductions  de  taxes 
résultant  dun  tarif  spécial  deviendraient  à  peu  près  illu- 
soires. 

En  conséquence,  le  Ministre  prie  les  administrateurs 
de  vouloir  bien,  pour  le  mettre  à  même  de  statuer  en 
connaissance  de  cause  sur  ceux  de  leurs  tarifs  qui  stipu- 
leraient la  clause  dont  il  s'agit,  joindre  à  cbacune  de 
leurs  propositions  un  tableau  indiquant  les  catégories  de 
wagons  dont  la  capacité  serait  insuffisante  pour  recevoir 
le  chargement  indiqué.  L.  F.  vol.  21.  p.  207. 

Nous  avons  examiné  plus  haut  le  texte  de  l'article  6 
du  projet  de  rédaction  des  conditions  générales  d'applica- 
tion   des   tarifs  spéciaux  de   P.   V.   commun   à  plusieurs 
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réseaux  soiiiiiis  acliK^llcuicni  à  la  siiiiialurc  du  31inistre, 
Tari.  7  ^;  1  ajoulc  :  «  L'expédit«Hir  (jui.  aux  termes  du 
((  tarif.  t'IlVclue  le  cliargcnienl.  a  la  i'aculLé  d  utiliser  la 
((  capacilr  eiilière  du  wa.'^on,  à  la  condition  de  ne  pas 
«  dépasser  la  cliari^c  maximum  que  et;  wa<^on  peut 
«  porter,  ui  les  dimensions  des  gabarits  des  (^.ompagnies 
«  pai'tieipantes.  » 

L'expéditeur  de\ra  s  assurer  cpTil  exist<ï  des  ({uais  de 
eliarucment  et  de  déciiarj^cnient  aux  gares  de  départ  et 
dari-ixée.  Toutefois  il  ne  peut  pas  toujoui's  en  réclamer 
l'usage. 

Si  les  wauons  à  charger  ou  à  décliariier  se  trouvent 
placés  sur  une  >oie  j)arfaitement  accessible  aux  voitun^s, 
c'est-à-dii'e  dans  toutes  les  conditions  voulues  pour  (ju'tMi 
tennnt  compte  de  la  nature  des  maj'cbandises,  lexpédi- 
leiii-  ou  le  destinataire  ])uisse  faire  la  manutention  dont  le 
soin  lui  incombe,  toutes  les  obligations  de  la  Compagnie 
se  trouvent  remplies.  Ainsi  le  destinataire  ne  peut  exiger 
de  la  Compagnie  que  les  marchandises  soient  amenées  à 
(piai,  de  façon  (jue  la  manutention  en  soif  plus  facile.  On 
doit  sen  tenir  à  la  lettre  des  tarifs  appli(}ués.  (Ti'ib.  com. 
d'Eu  et  du  Tréport,  13  août  1895.) 

Cest  enfin  à  l'expéditeur  de  s'assurer  ([u'il  existe  des 
appareils  de  cbargement  et  de  déchargement  dans  les 
gares  de  départ  et  d'arrivée  de  l'itinéraire  à  sui\re  par 
ses  colis.  (C.  cass.  9  mars  1887,  L.  l\  p.  80.  v.  20.) 

Souvent  les  Compagnies  mettent  gratuitement  leurs 
agrès  et  engins  à  la  disposition  du  public  pour  lui  faciliter 
les  opérations  de  la  manutention. 

■  Cinq  d'entre  elles  ne  prévoient  la  mise  des  engins  à  la 
disposition  du  juiblic  (jue  dans  le  tarif  réglant  les  condi- 
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tions  (le   transport   des  masses   indivisibles  et  des  objets 
de  dimensions  exceptionnelles. 

Les  CiOmpag-nies  du  Nord  et  de  TOuest  la  prévoient,  en 
outre,  dans  certains  tarifs  spéciaux  concernant  des  mar- 
chandises di\erses.  Elles  ont  parfaitement  raison,  l'usage 
d'engins  étant  souvent  indispensable;  pour  la  manœuvre 
des  marchandises  transportées  par  masses  de  moins 
de  5.000  kilos.  On  peut  faire  observer,  au  contraire,  que 
l'insertion  de  la  clause  dans  les  tarifs  de  transport  de 
masses  indivisibles  n'est  pas  motivée  lorsque  les  condi- 
tions des  tarifs  généraux  sont  appliquées  en  fait  et  que 
des  grues  d"une  force  suffisante  existent  dans  les  gares; 
le  chargement  et  le  déchargement  incombent  alors  aux 
Compagnies. 

Les  conditions  auxquelles  a  lieu  le  prêt  des  engins 
varient.  Il  est  obligatoire  ou  facultatif. 

Les  Compagnies  ne  contractent  aucun  engagement  vis- 
à-vis  de  ceux  à  <{ui  elles  permettent  l'usage  de  leurs 
engins.  Elles  ne  font  qu'un  prêt  à  usage.  Elles  ne  sont 
tenues  à  aucune  surveillance  spéciale,  le  Comité  consul- 
tatif a  émis  un  avis  en  ce  sens  le  7  octobre  181)7. 

Aux  termes   de  l'article    1891,    C.    civ.,    elles   ne    sont 
tenues  des  vices  de  la  chose   prêtée   et  qui  aurait  causé 
préjudice,   par  exemple   au   cas  d'accident  arrivé  par   la 
rupture   desdits   engins,    qu'autant    qu'elles    les    auraient 
connus  et  n'en  auraient   pas  averti  l'emprunteur.    (Trib. 
com.    Bourges,    17    février    1873,    L.   F.    1875,   p.    141 
Trib.  com.    Langres,  30   mars  1874,  L.  F.    v.  8,   p.    78 
Trib.  com.  Poitiers,  2o  juillet  1881,  L.  F.  v.  14,  p.  181 
C.   d'ap.,  Paris,   26  décembre  1885.   L.  F.  p.  188,   v.  20 
Trib.  civ.,  Compiègne,  19  août  1887;  Trib.  com.,  Amiens 
6  mars  1888,  L.  F.  v.  21,  p.  97.) 
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La  Cour  dappel  de  Douai  a  jugé  (ju  une  Gompagiiit;  de 
clieiiiins  de  1er  tenant  bénévolement  une  grue  à  la  dispo- 
sition du  commerce  était  responsable,  vis-à-vis  d'un  expé- 
diteur de  marcliandises,  d'un  accident  survenu  par  suite 
d'une  rupture  de  cbaîne  de  cette  grue  pendant  un  décliar- 
gement  des  marcliandises  opéré  par  l'expéditeur.  La  cbaîne 
était  usée  et  b;  commerçant  intéressé  put  en  donner  la 
preuve.  (C.  d'ap.  Douai,  28  nov.  1879,  L.  F.  p.  Gl,  v.  15.) 

Nous  avons  déjà  raj)j»elé  quaux  lei'mes  d'une  juris- 
prudence constante,  la  clause  de  non  garantie  insérée  dans 
la  convention  de  tarifs  à  prix  i-éduils  n"a  [jas  j)0ur  elb^t 
d  exonérer  les  Compagnies  de  toute  responsabilité,  mais 
en  supprimant  la  présomption  légale  de  l'art.  101^  du  C^ode 
de  commerce,  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve  et  de 
mettre  à  la  cbarge  de  l'expéditeur  la  preuve  de  la  faute 
qui  serait  conunise  par  l'entrepreiumr  de  transports. 

La  Cour  de  Paris  a  mis  ce  pi'incipe  en  application  dans 
un  cas  011  il  s'agissait  de  la  rupture  d'une  cbaîne  de  grue 
portant  un  rbinocéros  et  un  zèl)re.  La  grue  était  manœu- 
vrée  par  le  propriétaire  destinataire.  Le  propriétaire  ne 
faisait  pas  la  preuve  que  les  agents  de  la  Compagnie 
eussent  commis  une  faute  quelconque  ayant  amené  la 
détérioration  de  l'appareil  élévatoire  destiné  à  enlever  des 
poids  bien  supérieurs  à  celui  des  animaux.  Il  fut  déclaré 
mal  fondé  en  sa  demande.  (2G  décembre  1885,  C.  d'ap. 
Paris.  L.  F.  p.  188,  vol.  20.) 

On  pourrait  objecter  à  la  jurisprudtmce  dont  nous 
venons  d'exposer  diverses  applications  (jue  l'idée  de  prêt 
suppose  au  préteur  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'objet 
demandé.  Or,  les  Compagnies  n'ont  pas  cette  faculté,  elles 
ont  pour  stricte  obligation  de  mettre  à  la  disposition  des 
expéditeurs  les  engins,    notamment  des  grues,  indispen- 
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sables  jxtnr  ojtéi'cr  aux  gares  les  cliai'geineiils  el  (léchai'ge- 
nieiils  (le  iiiai'ciiaiKJises  don!  le  volume  el  le  ])oi(ls  sont 
hors  (le  propoihoii  aN'ec  les  moyens  oi'dinaires  de  mani- 
pulation. L  ohligalion  de  fournir  des  grues  aux  gares  où 
cet  engin  est  étaldi  imp]i(|ue  C(dle  de  leui-  ent;(~;ien  dans 
un  parfait  état  de  solidité'.  Le  soin  de  IViitretien  du  maté- 
riel est  imposé  aux  Compagnies  par  leui'  cahier  des  charges, 
([ui  stipule  dans  lintéi'et  de  la  sécurité  publique,  au  titre  II, 
art.  3i.  ({ue  j)()ur  tout  ce  (|ui  C()ncern('  Tentretien  du  maté- 
ri(d  el  le  service  de  l'exploitation,  les  concessionnaires  sont 
soumis  au  contrôle  de  TEtat. 

Ces  dispositions  indiquent  clairement  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  répondent  devant  le  public  de  la  défectuo- 
sité de  leur  matériel  en  cas  d'accident,  et  que  spécialement 
leur  res})onsabilité  est  engagée  au  cas  de  préjudice  causé 
par  la  grue  au  chargement  et  déchargement  des  marchan- 
dises sans  ([u'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  tarifs  ont  mis 
ou  non  cette  manutention  à  la  charge  de  la  Compagnie. 
Il  nous  parait  excessif  de  mettre  en  \ertu  de  la  clause  de 
non  garantie  la  preuve  de  la  mauvaise  (jualité  des  engins 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou  destinataires.  Il  ne  faut 
pas  donner  à  cette  clause  une  interprétation  indéfiniment 
élargie  aux  dépens  du  public.  (Trib.  Com.  Épernay,  2  avril 
1884.) 

Le  CiOmité  consultatif  des  chemins  de  fer  a  émis  lavis 
(7  oct.  1897)  (]u"il  y  avait  lieu  de  soumettre  à  une  régle- 
mentation spéciale  l'usage  des  grues  et  appareils  de  levage 
mis  par  les  Compagnies  à  la  disposition  du  public  et  d'in- 
viter les  Compagnies  à  présenter  leurs  observations  sur 
les  mesures  suivantes  que  l'administration  sera  fondée  à 
prescrire  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  : 

«  Les  engins  ne   devront  être  mis  à  la  disposition  des 
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«  exprdilfiirs  cl  des  (Icsliiialaircs  qui'  sur  leiii-  (Iciiiaiidc. 
«  Ceux-ci  en  Icioiil  usage  à  leurs  ris(jues  et  ])éi'ils  el  en 
«  se  coiifornianl  aux  proscriptions  (pie  la  (k)nipagnie  atn'a 
«  édictées  pour  la  niaud'uvre  par  ses  j)ropres  agents.  (ïes 
«  pi'escriptions  seront  j)()rtées  explicitement  ù  leur  con- 
«  naissance  au  nioven  d"alïicli('s  ajiposées  à  ])r()\iniilé  de 
«   chacun  des  ap[)areils.  » 

La  question  est  encoïc  à  l'étude. 

Lorsque  les  niarchandises  ont  été  placées  dans  le  wagon, 
il  incondie  aux  expéditeurs  de  prendre  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  en  cours  de 
route. 

Les  arrimag-es  doivent  être  tels  que  les  marchandises, 
soit  par  choc,  soit  j)ar  irottemenl.  ne  puissent  se  détério- 
rer mutuellenuMit. 

Parfois  il  \  a  lieu  à  plondjage  des  Avagons.  Le  A^■ag"on 
représenté  plomhé  au  destinalaire  enlève  toute  responsa- 
hilité  à  la  Compagnie. 

S'il  sag-it  danimaux  vivants,  ils  ne  devront  pas  être 
trop  entassés  alors  même  que,  aux  termes  des  tarifs  spé- 
ciaux, lexpéditeur  pourrait  en  charger  dans  un  même 
wagon,  le  nondjre  que  hon  lui  sendilerait.  Les  Compa- 
gnies sont  atfrancliies  de  toute  responsahilité  pour  les 
conséquences  dun  chargement  excessif  et,  par  suite,  de 
la  perte  des  animaux  trouvés  hlessés  ou  morts  à  l'arrivée. 
(Trih.  com.  Seine  30  août  18G7:  Trih.com.  Cette  11  septem- 
hif  1802:  Trih.  com.  Compiègne  21  septendjre  1883.  L.  F. 
vol.   l(i.  p.  221').] 

\]\\  pai'eil  cas.  ICxpéditeur  aurait  non  seulement  à  sup- 
j)oil('i-  les  pertes,  mais  il  pouirail  elre  recoinni  couj)ahle 
d'iiiriiiclion  à  la  loi  (îrannnont,  du  2  jiiillel  l(S:"i(l.(|ui  punil 
les  mauvais  IraitenuMils  exercés  puhli(|uement   e|   ahusise- 
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nient  envers  les  animaux  domestiques  et  ([ni  est  applicable 
à  lous  actes  volontaires  occasionnant  anx  animaux  des 
souilVances  (|ue  la  nécessité  ne  justilif  j)as.  (Trih.  sim])le 
police  Paris  sept('nd)re  188(1.  L.  F.  vol.  2i  p.  107.) 

Nous  axons  déjn  dit,  à  pi'opos  de  la  (1.  V.  (|ne  la  (jues- 
tioii  du  liàchaiic  se  rattache  intimement  à  celle  du  cliarg-e- 
ment.  Le  bàcliage  ne  ligure  pas  dans  les  ai'i'ètés  sur  les 
frais  accessoires.  C'est  cependant  une  nature  de  service 
non  indi(|uée  par  le  cahier  des  cliarg-es  dans  les  tarifs,  elle 
rentre  bien  dans  les  frais  accessoires.  Jusquà  présent  il 
n'y  a  pas  iiniformilé  de  réghMnentation  du  bàchaçe  pour 
toutes  les  Compagnies.  La  question  de  l'esponsabilité  des 
avaries  pour  insuffisance  de  l>àciiage  donne  lieu  à  un 
nombre  considérable  de  procès  lorsque,  d'après  les  condi- 
tions du  tarif  appliijué. le  chargement  et  le  déchargement  sont 
opérés  ])ai'  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  et  des 
destinataires  sous  la  sur\'eillance  de  la  Compagnie. 

Nous  croyons  (|u'il  faut  distinguer  deux  cat'''gories  de 
tai'ifs  spéciaux  :  1"  Ceux  (jui  n"éfabliss<'nl  aucune  règle 
particulière  au  bàchage  et  sont  simplement  régis  par  la 
clause  de  non-garantie.  2°  Ceux  qui  dispensent  expressé- 
ment les  Compagnies  d'elTectuer  cette  opération  et  im- 
posent aux  expéditeurs  et  destinataires  le  chargement  et  le 
déchargement. 

Dans  le  pi-emier  cas.  c'est-à-dire  si  dans  un  tarif  spécial 
aucune  déi-ogalion  n'est  appoi'tée  aux  dispositions  du  tarif 
général  (juaiil  au  matériel  de  lransj)oi't  à  emplover.  il  s'en- 
suit nécessairement  (jue  lu  (ï()mj)agnie  doit  fournir  des 
bâches  de  (|ualité  et  diuiensions  suflisanles  pour  préserver 
les  marchandises  de  la  mouilliM'e. 

On  ne  saurait  tirer  un  argument  contiaire  de  ce  (|ue  le 
chargenu'ut    est   lait   [)ar    I  expéditeui- :    en  etb't,   la    seule 
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substituliou  de  l'expédilour  aux  agents  de  la  ('()iii|)agni(', 
pour  la  confection  du  cliargernent.  iriiuplicjue  nullement 
au  profit  de  la  (Compagnie,  l'autorisation  de  supprimer,  ni 
même  de  réduire  la  partie  de  lappai'eil  de  transport  in- 
dispensable au  i»on  condilionnenu'nt  du  chargement.  Le 
bâchage  ne  peut  être  supjti-inié  (jue  si  le  tarif  le  com- 
porte (C.  cas.  29  février  1892.  L.  F.  79,  lH92.Trib.  com. 
Cbambéry,  25  juin  1879.  L.  b\  p.  224,  vol.  12.) 

Peut-être  lapplication  de  ce  principe  explique-t-elle 
aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  16  février  1870.  L.  F. 
1870,  p.  84. 

Lorsque  la  clause  de  non  garantie  n'est  pas  accompa- 
gnée d'une  réserve  spéciale  concernant  le  bàcliage  des 
marchandises  expédiées  sur  wagon  découvert,  en  vertu 
d'un  tarif  spécial,  les  Compagnies  agiront  donc  avec  pru- 
dence, si  elles  veulent  s'affranchir  de  toute  responsabilité, 
en  accomplissant  les  obligations  ordinaires  (jui  incorni)ent 
à  tout  transporteur,  c'est-à-dire,  en  donnant  aux  marchan 
dises  à  l'aide  du  bàcliage,  les  soins  généraux  et  ordinaires 
nécessaires  pour  leur  conservation. 

Ou  bien  encore  elles  pourront  mettre  des  bâches,  lors 
du  chargement  par  l'expéditeur,  à  la  disposition  de  celui- 
ci.  Après  qu'elles  auront  fourni  à  l'expéditeur  des  bâches 
"de  qualité  suffisante,  leur  responsabilité  cesse  à  l'égard 
des  avaries  de  route  vn  ce  ([ui  concerne  la    mouillure. 

C'est  à  l'expéchteur  (pii  effectue  le  cliargemenl,  d(> 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  protéger 
les  marchandises  contre  la  pluie. 

Lorsque  les  comlilions  à  appliquer  sont  celles  de  la  se- 
conde catégorie  de  tarifs,  c'est-à-dire  le  chargt;ment,  le 
déchargement  et  le  bàcliage  étant  opérés  par  les  soins  et 
aux  frais  des  expéditeurs  et  des  destinataires  sous  la  sui'- 
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vcillaiice  de  la  (Compagnie,  la  (jucstioii  devient  fort  déli- 
cate et  voici  pourquoi.  Il  existe  une  très  grande  diversité 
de  forme  et  aussi  de  fond  entre  les  diverses  clauses  rela- 
tives au  hàcliage  fait  par  1  «'Xpéditeur.  Il  laiil  nécessaire- 
Mit'iil  pour  les  connaître  et  pour  donner  une  solution  dans 
chaque  espèce  litigieuse  se  reportei-  aux  Icrnics  des  tarifs 
spéciaux  de  chaque  Compagnie.  Nous  essaierons  cepen- 
danl  de  donner  (juelcjues  solutions  ayant  un  caractère  de 
généralité  et  iudi(|uaut  les  tendances  de  la  jurispru- 
dence. 

11  inct)ndje  à  1  expéditeur  lors  du  chargement  de  réclamer 
el  de  se  procurer  des  haches,  puisque,  aux  termes  du  tarif 
le  hàchage  est  opéré  par  ses  soins  et  à  ses  frais.  Par 
exemple  s'il  s'agit  dun  transport  de  fourrag-es  voyageant 
sur  plaleformes,  non  hachées  par  la  Compagnie  aux 
termes  du  tarif,  et  c'est  l'espèce  la  plus  frétpu'nte,  la 
Compagnie  a  rempli  toutes  ses  ohligations  en\ers  lexpé- 
diteur  en  lui  li\'rant  pour  le  transport  des  wagons  décou- 
verts et  sans  hache.  C"est  à  l'expéditeur  de  faire  bâcher; 
alors  même  ([ue,  dans  la  ])rati({ue5  des  Lâches  auraient  été 
foni'nies  par  la  (compagnie,  la  négligence  d'où  résulte  un 
préjudice  est  imputahle  à  l'expéditeur  seul.  (C.  Cas. 
21  nov(Mnl)re  1871.  (deux  arrêts  de  même  date)  L.  1".  1H71 
]).  ioG:  C.  Cas.,  2!)  janvier  1872  L.  F.  1872  p.  ol  ;  C. 
Cas.  28  déceud>n!  1875  L.  F.  187:i  p.  28(i  ;  C.  Cas., 
7  aonl  1878.  L.  F.  1878.  p.  208). 

Toutefois  la  Cour  de  cassation,  le  31  mais  187i^  avait 
déclaré  une  Compagnie  responsable  de  l'axarie  plu\  iale 
dans  un  cas  analogue.  (L.  F.  I87tp.  134.) 

La  clause  de  non  hàchage  stipidée  par  la  C;ompag'nie, 
doit  être,  connue  nous  Taxons  déjà  dit.  interprétée  stric- 
tement. Fn  consé(juence,  alors   mi-nie  ([n'cllc  le  pourrait, 
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uno  (^oinj)agiiiL'  n'est  pas  Iciiiic  de  jjrendre,  pour  protéger 
les  inarcliandises  coiilre  la  vi()l«'nce  d"inleinpéries  sur- 
venues en  cours  de  roules,  d(;s  précautions  de  bàchage 
exceptionnelles  non  imposées  par  le  tarif  impliqué.  Elle 
n'est  pas  tenue  craccomplir  ce  travail,  pour  lequel  aucune 
rétribution  n'est  prévue.  {2V)  juin  188!).  C.  ('.as.  L.  F. 
p.  141,  V.  'À2  et  aussi  31  décembre  1879.  C.  Cas.  L.  F. 
1879,  p.  316.  C.  Cas.  18  octobre  1897.  L.  F.  1897,  p.  243). 

Et  si  des  agents  de  la  Compagnie  ellecliiaiciil  bénévo- 
lement cette  opération  qu(>  l'expéditeur  devait  accomplir 
lui-même,  celui-ci  resterait  néanmoins  responsable  du 
bàcbage  défectueux.  La  raison  de  ceci  est  que  toujours  la 
clause  i\v  non  garantie  spéciale  au  bàcbage  doit  être  prise 
à  la  lettre.  (Trib.  corn,  Ciiambéry,  2o  juin  1879.  L.  F. 
p.  22o,  vol.  12.) 

On  s'est  aussi  demandé  si  des  agents  de  la  (Compagnie, 
prenant  l'engagement  de  couvrir  la  marcliandise  avec  des 
bàclies,  commettraient  une  faute  en  ne  tenant  pas  cet 
engagenumt? 

(Le  tarif  spécial  n"  10  pour  foins  était  appli(jué).  La 
réponse  esl  sinq)le. 

Les  clauses  et  couditions  du  cahier  d<'s  charges  et  les 
tarifs  ou  règlements  (jui  déterniiiienl  les  condilicuis  des 
transports  parles  chemins  de  fei-  ont  force  de  loi  j)oui'  el 
contre  les  Compagnies  concessionnaires;  il  esl  iiilcrdit  à 
celles-ci  d'y  déroger  par  aucune  çon\'ention,  e\j)resse  ou 
tacite;  nolannnent  elles  ne  [)euvent  valableuicul  s'obligei- 
à  ell'ecluer  le  transport  des  marchandises  dans  d'autres 
conditions  (|ue  celles  lixées  par  les  tarifs  ado]»tés  par  les 
expéditeurs,  alors  qu'elles  resteraient  libres  dr  refuser 
ces  avantages  à  d'autres,  (C.  (^as.,  31  décend)re  1879, 
L.  F.  1879,  p.  310). 

u  IG 
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La  clause  de  non  garantie  des  avaries  résultant  du 
bàcliage,  stipulée  par  les  Compagnies,  cesse  dans  un  seul 
cas  d'avoir  effet;  cela  se  produit  lorsque  le  destinataire 
établit  que  l'avarie  est  due  au  vice  des  bâches  prêtées  ou 
louées  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  qui  les  a  fournies  est  alors  responsable 
des   dommages.    (Trib.    Com.    Chambéry,  2o  juin    1879. 
L.  F.  p.  223,  vol.  12;  C.  Cas.   27   décembre  1881  :  L.  P.. 
1881.  p.  274.) 

Nous  savons,  en  effet,  que  la  clause  d'irresponsabilité, 
ne  peut  avoir,  d'après  la  jui-isprudence,  un  effet  absolu. 
Elle  affranchit  seulement  la  Compagnie  de  la  présomption 
légale  de  faute  qui  pèse  sur  le  voiturier  et  rejette  sur  l'ex- 
péditeur, contrairement  à  l'art.  103  du  C.  de  Com.,  le 
fardeau  de  la  preuve.  (Cas.  3  nov.  1892).  Ce  sera  une 
question  de  fait  à  apprécier  par  les  tribunaux  de  savoir 
ce  qui  pourra  constituer  une  preuve. 

La  Cour  de  Cassation,  (14  avril  \HH'').  L.  F.  vol.  18, 
p.  122)  ajugé  qu'une  Compagnie  ne  pouvait  être  condamnée 
à  payer  en  partie  au  destinataire  la  valeur  d'un  wagon  de  foin 
avarié,  parle  motif  (jue  le  chargement  opéré  par  les  soins 
de  l'expéditeur  avait  été  reconnu  intact  à  l'arrivée,  on 
avait  de  plus  reconnu  que  l'expéditeur  avait  dû  emballer 
le  foin  dans  des  conditions  excellentes,  avec  des  bâches 
en  bon  état.  (Voir  aussi  C.  Cas.  1*^'  déc.  1897;  Le  Droit, 
4  janvier  1898;  L.  F.  1897,  p.  2(39.) 

On  ne  peut  donc  induire,  au  cas  de  chargement  par 
expéditeur,  la  faute  de  la  Compagnie  du  seul  fait  de  l'avarie, 
ce  serait  violer  les  dispositions  du  tarif.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  il  y  a  lieu  de  comparer  cet  arrêt  de 
la  Cour  à  un  autre  déjà  cité  (29  mars  188G),  il  s'agissait 
dans   ce  dernier  arrêt  d'un  chargement  accompli  par  la 
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(iOiiipagni»'  d'objcUs  trop  résistants  pour  pouvoir  être  i)ri- 
sés  par  les  chocs  en  cours  de  routt^  :  la  Compagnie  avait 
stipulé  une  clause  de  non  garantie.  La  cour  jugea  néan- 
moins que  la  naturt;  de  Tavario,  objet  brisé,  était  sufli- 
sanle  pour  démontrer  la  faute  de  la  Compagnie. 

Le  nond)re  considérable  des  procès  suscités  à  l'occasion 
du  bàcliage  paraîtrait  devoir  attirer  Fattention  de  l'Admi- 
nistration supérieure.  L'uniformité  de  rédaction  et  lindi- 
calion  précise  du  sens  des  clauses  générales  ou  spéciales 
de  non  garantie  serait  prolitable  au  public  et  aux  Compa- 
gnies. 11  suflirail  d'ailleurs  de  modilier  les  textes  concer- 
nant la  manutention  des  expéditions  par  wagon  complet. 
C'est  en  effet  seulement  dans  ce  cas  que  se  présentent  les 
(jueslions  d  a\aries  exposées  ci-dessus  et  elles  se  présentent 
de  plus  en  plus  fréquemment.  Voici  pourquoi  :  les  Com- 
pagnies proposent  des  conditions  de  manutention  avec 
location  de  wagon  complet  aux  expéditeurs  afin  surtout 
d'attirer  le  trafic.  Elles  luttent  péniblement  sur  certaines 
lignes  conli'e  la  batellei'ie  qui  leur  enlève  dans  certains 
déj)artemenls  la  plus  grande  partie  même  des  transports 
d'animaux  (Cùles-du-Nord).  Lesavantages  faits  au  transport 
de  marchandises  ])ar  wagon  complet  ramènent  aux  Com- 
|»a".iiies  de  chemins  de  fer  un  certain  noml)re  d'expédi- 
It'urs.  Ceux-ci.  ]»ayanl  moins  clicr.  voient  d'autre  part 
leur  travail  et  leurs  riscjues  s'accroilre. 

iSous  avons  étudié  la  l'esponsabilité  des  (compagnies  au 
cas  d'avarie  :  nous  allons  l'examiner  au  cas  de  i-etard. 

5,,  V.  —  Les  expéditeurs  et  destinataires  doivent  exé- 
cuter la  inanut(!ntion  dans  des  délais  lixés  par  les  condi- 
tions des  tarifs  et  ils  sont  responsables  des  conséquences 
que  ])t'n\rii|  a\(»ir  les  retards. 
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Pendant,  l()ngt(3nips  la  qu(;slion  des  délais  pdiir  la  IVtiir- 
niliiro.  le  chargement  et  le  déchargement  (h's  wagons 
coiuph'ls  a  élé  mal  réglée.  La  seule  disposition  réglemen- 
la!i(î  se  trou\ail  dans  TaiTèté  ministériel  du  30  no- 
vembi'c  187(i  sur  les  frais  accessoires.  (L.F.  l(S7(i.  p.  '2^')H). 
Cet  arrêté  a  été  modifié  le  '2H  mai  1878,  (L.  F.  1878, 
p.  lilV)  et  la  disposition  à  hupicHe  nous  fais(uis  allusion 
a  élé  délinilivement  rédigée  de  hi  manière  suivante  : 

«  A  regard  des  marchandises  transportées  pai-  wagon 
((  complet;,  avec  faculté  ou  obligation  pour  les  expéditeurs 
«  de  faire  eux-mêmes  le  chargement,  les  wagons  doivent 
«  éti-e  complètement  chargés  dans  les  24  heures  qui  sui- 
«  \i'\\[  leurjnise  à  la  disposition  de  ces  expéditeurs  :  passé 
f(  ce  délai,  il  est  perçu  un  droit  de  stationnement  de  10  fr. 
«  par  wagon,  entamé  ou  non,  et  par  jour  de  retard,  il  n'est 
((  pas  tenu  compte  des  dimanches  et  jours  fériés  pour 
((  hulit  délai  de  charg"emenl.  » 

Aucune  disposition  do  loi  ou  d'arrêté  n'obligeait  une 
Compagnie  à  mettre  d'avance,  à  jour  fixe  et  en  nombre 
déterminé  (b's  wagons  \i(b's.  à  la  disposition  d'un  expédi- 
teur (b'  marchandises  pour  b'  chargement  de  celles-ci. 
(Jurisp.  consl.)  (Ci.  aj).  Toulouse.  14  janvier  1882,  L.  F. 
p.  82,  vol.  18  ;  C.  ap.  de  Douai,  29  juillet  1880,  L.  F. 
vol.  13.  i>.  233  :  C.  cas.  10  décembre  1883,  L.  F.  p.  10, 
vol.  17.) 

Les  (Compagnies  pouvaieni  exiger  la  présentation  })i'éa- 
lable  des  colis  à  transporter  et,  comme  au  cas  de  charge- 
ment el  de  déchargement  parles  expéditeurs,  elles  se  réser- 
vaient le  droit  de  prolonger  à  volonté  la  (hirée  du  trans- 
port faisani  l'objet  des  tarifs  sj)éciaux.  de  cin([  jours  au 
delà  des  délais  |-églenienlaires  pour  le  IransjiorI  à  jtelile 
vitesse,    il     lésidlail    |Miiir    elles    de    celle   cond)iniMS(ni    la 
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faciillr  (le  (Irlcriiiiiicr  le  drl.ii  dims  Icciucl  le  charg-oinfnt 
(levciil  avoir  lieu.  Or.  les  coïKfitions  du  caliitT  des  cliargos 
sont  rijioiirfiiscs.  elles  ne  peuvent  être  iiiddiliées  j)ar  d<'S 
actes  (le  eoinplaisance  et  de  fa\('iii". 

En  conséquence,  un  chef  de  gare  ne  ponvail  prendre  à 
ra\;ince  l'engagement  obligaloirt;  pour  la  Compagnie  de 
l'oiiniir.  à  nnc  date  déleniiiiiée.  des  wagons  pour  un  cliar- 
gcnicnl.  La  conNcntioii  consfiilic  par  lui  élait  iliicile  et 
ne  j)(Mi\ail.  dès  lors.  |)rodnire  aucun  etlet  ])arce  (|u  elle 
aiirail  coiilrmi  une  dérogation  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  et  aurail  cvvi'  au  ])rolil  d'un  expéditeur  un  avan- 
tage (|ue  la  (Compagnie  aui'ail  pu  refuser  aux  autres. 
(C.  cas.,  22  janvier  1878,  L.  T.  p.  2i.  V.  II.) 

Les  Compagnies  étaient  seulcuiciit  tenues  de  recevoir 
les  marchandises  el  île  les  transporter  dans  les  délais 
réglementaires.  Il  n'avait  pas  paru  raisonnable  à  l'admi- 
nistration supéi-ieure  d'exiger  que,  pour  une  marchandise 
qucdconcpu'  et  à  une  gare  quelconcpie,  une  Compagnie  nn't 
instantanément  à  la  disposition  de  tout  expéditeur  le  ma- 
tériel spécial  dont  il  avait  besoin  pour  le  chargement.  Ce 
n'était  pas  la  seule  source  de  difiicultés  entre  les  Compa- 
gnies et  le  J)uldic. 

En  voici  une  autre  émanant  du  déchargement  :  des 
marchandises  étant  transportées  par  wagon  complet,  avec 
faculté  {)our  le  destinataire  de  faire  lui-même  le  déchar- 
gement, une  Compagnie  avisait  par  exprès  ce  destinatau^e, 
à  une  heure  telle  qu'il  devait  réglementairement  décharger 
ses  marchandises  dans  la  journée  du  lendemain;  néan- 
moins il  n'en  déchargeait  uiu'  moitié  que  le  surlendemam. 
Dans  cette  occurence,  la  Compagnie  pouvait-elle  lui 
réclamer  pour  la  moitié  des  marchandises  le  droit  régle- 
mentaire de  stationnement? 
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La  Compagnie  soutenait  (ju'en  réclamant  cet  le  somme, 
elle  ne  taisait  qu'user  de  son  di'oit;  en  effet,  aux  termes  de 
rai'rèlé  ministéi'icl  du  3(1  noxcmhrc  187(1.  les  wa'ionscoiii- 
plets  devaient  être  com])lètement  déchargés  le  lendemain 
de  l'axis  adressé  par  les  Compagnies  à  la  seule  condition 
(|ue  l'avis  parvint  au  destinataire  avant  ')  h.  -M)  du  soir; 
si,  à  la  vérité,  un  autre  paragraphe  du  même  arrêté 
augmentait  le  délai  (ruii  jour,  lorsque  le  destinataire  ré- 
sidait dans  uno  connnune  non  desservie  par  le  même 
hureau  de  poste  que  la  gare  d'où  l'avis  avait  été  expédié, 
ce  parag-raphe,  disait  la  Compagnie,  ne  devait  être  appli(jué 
(jue  dans  le  cas  d'un  avis  expédié  par  la  poste  et  non  dans 
cehn'  où  le  destinataire  avait  été  avisé  par  un  exprès 
avant  5  h.  3(J  du  soir;  dès  lors  il  convenait  de  rejeter  la 
demande  en  remhoursement  foi'mée   par  le  destinataire. 

3Iais  h'  parag-raphe  dont  la  Compagnie  repoussait 
l'application  littérale  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  l'avis  n'est  pas  adressé  de  façon  à  être 
((  reçu  avant  5  h.  30,  le  délai  assigné  aux  destinataires 
«  pour  le  décharg-ement  de  leurs  wagons  est  augmenté 
((  d  un  jour.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  destinataire 
«  réside  dans  une  commune  (jui  ne  ])Ossède  pas  de  bureau 
«  de  poste  ou  qui  n'est  pas  desservie  par  le  même  bureau 
((  que  la  g-are  qui  expédiait  lavis  ».  Les  termes  ne  fai- 
saient aucune  distinction  entre  h's  [rois  voies  (la  poste,  un 
exprès  ou  le  télég-raphe)  (|ue  les  Compag-nies  pouvaient 
employer  pour  faire  parvenir  leur  avis  au  destinataire; 
ils  étaient  sans  andsig-uité  et  ne  souffraient  aucune  inter- 
prétation ;  ils  devaient  au  contraire  être  appliqués  tels 
quels.  Q)  mars  1887.  Trih.  com.  Seine.  L.  F.  v.  22, 
p.  169.) 

Voilà  ce  que  disaient  les  (h^slinataires. 
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La  Cour  de  Cassation  n'était  pas  de  leur  avis  et  le  nou- 
veau texte  d'arrêté  ministériel,  que  nous  verrons  tout  à 
rhciir(',a  conlirnié  ce  que  disait  un  arrêt  du  10  juillet  1889 
C.  Cas.  L.  F.  V.  22,  p.  170.  Les  destinataires  ayant  eu 
l'entière  disposition  de  la  journée  du  lendemain  de  l'avis 
pour  opérer  le  déchargement,  il  y  avait  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  du  deuxième  alinéa  sous  la  rubrique  «  à 
l'arrivée  n  du  parauraphe  3  de  l'article  l*"',  arrêté  minis- 
tériel du  28  mai  1878,  et  non  celles  du  troisième  alinéa. 
(Même  sens.  C.  Cas.,  7  décembre  1881.) 

Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  sens  (ju'il  convenait 
d'attacher  à  l'avant  dernier  paragraphe  de  l'article  premier 
de  l'arrêté  ministériel  du  28  mai  1878,  relatif  au  charge- 
ment et  au  déchargement  des  wagons  complets. 

Ce  paragraphe  portait  «  clans  tous  les  cas^  il  ne 
«  sera  pas  tenu  compte  des  dimanches  et  jours  fériés 
«  pour  les  délais  de  chargement  et  de  déchargement  des 
«  wagons.  » 

On  s'était  demandé  si  les  dimanches  et  jours  fériés  ne 
devaient  être  exclus  du  calcul  des  délais  qu'en  ce  qui  concer- 
nait l'opération  même  du  déchargement  ou  s'il  convenait 
lien  faire  également  abstraction,  au  point  de  vue  de  la 
réception  de  la  lettre  d'avis  qui  faisait  courir  ces  délais. 

En  faveur  de  lapremière  opinion,  on  faisait  valoir  qu'il  n'y 
avnit  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  réception  des 
lettres  d'avis,  entre  les  jours  fériés  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  puisque  la  poste  fonctionne  tous  les  jours,  et  que  le 
but  de  l'arrêté,  qui  était  d'assurer  un  jour  franc  entre 
l'avis  et  le  moment  où  doit  s'opérer  le  déchargement, 
se  trouvait  atteint,  alors  même  que  la  lettre  d'avis  parve- 
nait, au  destinataire  un  jour  férié. 

A  l'appui  de  la  deuxième  interprétation  on  faisait  remar- 
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qucr  (juc  dans  l»(';uic()ii|)  de  localités,  le  sctn  icc  df  la  jtosh', 
cesse,  les  jnui's  iV'i'irs,  Ijeaiicoup  plus  loi  (|iic  l(>s  jours 
ordinaires:  mais  siii'loii!  (|ii('.  la  |)lii|(ai'l  des  eoinpioirs  d(! 
eoiiimerce  élanl  Icriiiés  les  dinianelics  et  jours  de  fêle, 
les  lelli'es  dislriliuées  ces  jours  là  nv  sont  décachetées  (juc 
le  lendemain.  Or.  ce  (jiie  larriMé  a\ait  voulu,  c'était  que 
l'aA'is  par\  înl  en  |ein})s  utile  aux  deslinataires  (pii  ne  dis- 
poseraient pas,  sans  (-(da.  du  jour  franc  (ju  on  axait 
enleiiduleur  réser\er.  ('/est  ainsi  (jue  les  lettres  distribuées 
après  ,")  heures  I  2  du  soii",  les  jours  ordinaires,  ne  fai- 
saient pas  courii'  les  délais  à  partir  de  la  distribution, 
pai'ce  que,  ])assé  cette  heure,  la  journée  coinnierciale  est 
i'éj)ulée  terminée,  (^e  (jui  était  vrai  de  la  soirée  des  jours 
ordinaii'es.  l'était  à  fortiori  de  la  journée  totale  des  diman- 
ches et  jours  de  fêle,  et  Ton  ne  devait  pas  dès  lors  tenir 
COinpIe  de  ces  derniers  jours. 

La  Comité  consultatif  s  était  pi'(^noncé  dans  le  sens  de 
cette  deuxième  iideipi'élation.  Le  Ministre  axait  approuvé 
son  avis  et  il  en  fut  tenu  compte  dans  l'arrêté  sur  les  frais 
accessoires  du  2(i  avril  \H\)2. 

Une  circulaire  ministérielle  du  24  décend)re  1891,  invita 
les  Administrateurs  des  Compag-nies  h  fournir  une  propo- 
sition sur  la  hxation  d'un  délai  poui'  //lise  à  la  déposition 
des  wagons  à  (haj'ger  par  les  exj)éditeurs  eux-mêmes 
(L.  F.  vol.  24,  p.  297). 

Enlin,  un  arrêté  ministériel  (modiliant  1  art.  lîj  de  lar- 
rèté  du  26  avril  1892  sur  les  frais  accessoires)  est  venu,  le 
28  février  1894,  régler  la  question  en  ces  termes. 

«  Article  17,  fourniture,  chargement  et  déchargement 
«  des  wagons. 

«  Fou/'/iilu/'c.  —  Les  expéditeurs  sont  tenus  de  faire 
«  connaître  par  écrit,  à  la  gare  de  départ,  le  nombre  de 
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«  wa'rous  (jui  l«'iir  soiU  nécessaires  pour  l'expédllion  des 
((  niaicliniidiscs  dont  ils  doixcnl  on  ])euvent  effectuer  le 
«  cliarg'eincnl  :  ils  indi(|ntMi(.  en  niènic  U.'mps,  la  nalni'e  cl 
«   le  j)()ids  de  ces  marchandises. 

«  Dans  les  (jnaranli'-liuil  heures  cjui  snivcnl  la  réception 
«  de  la  demande,  les  (iOmpagnies  informent  l'expéditeur 
«  des  jour  el  heure  où  les  wagons  seroni  mis  à  sa  dispo- 
«    sition. 

«  Les  délais  du  transpoi't  courent  du  lendemain  du  jour 
«  de  la  réception  de  la  demande  de  rexpéditenr,  ils  seront 
«  aui^nienlés  des  relards  (jiu'  subirait  le  chargement  des 
«  Avagons  s'il  n'est  jias  effectué  dans  le  délai  ci-après. 

«  Les  Compagnies  [xuivent,  à  leur  choix,  aviser  l'expe- 
rt dileur.  soit  par  la  poste,  soit  par  un  exprès,  soit  par  le 
«  télégraphe:  les  frais  de  cet  aN'is,  qui  sont  à  /a  r/tarr/e 
«  (/f  /'r.r/M'(/ /'//'///■.  ne  de\ant.  en  aucun  cas,  dépasser  le 
«prix  lixé  pour  la  taxe  d'une  lettre.  Toutefois,  l'expédi- 
«  teni'(jui  aura  demandé  l'emploi  du  télégraphe  en  suppor- 
«  tera  les  frais. 

«  (lluii-(i<'nu'iit .  —  Le  chargement  des  wagons  doit  éirt; 
<(  complètement  effectué  dans  le  courant  de  la  journée  où 
«  ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  l'expéditeur,  pourvu 
«  que  lavis  ait  été  adressé  à  l'intéressé  de  façon  à  èlre 
«  reçu  par  lui  au  plus  tard  avant  a  heures  12,  la  veille 
«  du  jour  on  L?  chargement  doit  être  effectué,  et  que  les 
«  AN  agons  aient  été  mis  à  sa  disposition  dès  l'heure  régle- 
«  inentaire  de  l'ouverture  de  la  gare.  Quand  l'une  ou 
«  l'autre  de  ces  conditions  n'aura  pas  été  rempli,  le  délai 
«  assigné  à  l'expéditeur  pour  le  chargement  est  augmenté 
rt  de  vingt  quatre  heures. 

«  Il  en  est  de  môme  lorsque  l'expéditeur  réside  dans 
«  une  connnune  qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste  ou 
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«  (|ui  n'est  pas  desservie  par  le  même  bureau  que  la  gare 
«  (jui  a  expédié  l'avis,  à  moins  que  les  Compagnies  n'aient 
((   lait  prévenii-  l'expéditeur  par  exprès. 

«  Passé  les  délais  ci-dessus,  il  est  perçu  un  droit  de 
«  stationnement  de  10  francs  par  wagon  entamé  ou  non 
«  entamé  et  par  jour  de  retard,  (juelle  que  soit  la  conte- 
«  nance  du  wagon. 

«  Dcchnr(/ement.  —  Les  Compagnies  peuvent,  à  leur 
((  clioix,  aviser  le  destinataire  soit  par  la  poste,  soit  par 
«  un  exprès,  soit  par  le  télégraphe:  les  dispositions  ci- 
te dessus,  relatives  aux  frais  de  laN'is  adressé  à  l'expédi- 
«   leur,  étant  applicables  à  l'avis  adressé  au  destinataire. 

«  Les  wagons  doivent  être  complètement  déchargés 
«  dans  la  journée  du  lendemain  de  cet  avis,  pourvu  qu'il 
«  ait  été  adi'essé  de  façon  à  être  reçu  avant  5  h.  1/2  du 
{(  soir  <lu  jour  où  il  est  expédié.  Dans  le  cas  contraire,  le 
«  délai  assigné  au  destinataire  pour  le  déchargement  est 
«  augmenté  de  24  heures. 

«  Il  en  est  de  même  lorsque  le  destinataire  réside  dans 
«  une  commune  qui  ne  possède  pas  (b'  bureau  de  poste  ou 
«  (jui  n'est  pas  desservie  par  le  même  bureau  que  la  gare 
«  (|ui  a  <'xpédié  l'avis,  à  moins  que  la  Compagnie  n'ait 
«   fait  prévenir  le  destinataire  par  exprès. 

«  Lorsque  le  nombre  des  wagons  annoncé  par  des  avis 

lu  même  jour  est  de  plus  de  dix,  le    destinataire  n'est 

tenu  d'opérer,  dans  la  même  journée,  que  le  décharge- 
«  (h>  dix  wagons  :  il  a  un  jour  de  plus  pour  le  décharge- 
«  ment  du  surplus  des  wagons,  quel  qu'en  soit  b'  nom- 
('  bre,  à  moins  (jue  l'expédition  complète  n'ait  été  faite  à 
«  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

«  Passé  les  délais  ci-dessus,  les  Compagnies  peuvent, 
<i   ou  faii-e  le    déchargement  et  percevoir  pour  cette  opé- 


<(   ( 


MANUTENTION  251 

«  ration  0  fr.  30  par  tonno,  sans  préjudicxMlcs  droits  ordi- 
«  nairesde  magasinage  pour  les  niai'cliandiscs  décliargées, 
((  ou  laisser  les  marchandises  sur  les  wagons,  en  perce- 
«  vant  à  l'expiration  des  délais  un  droit  de  statioinienient 
«  de  -10  francs  par  wagon  et  par  24  heures  de  relard 
((   quelle  que  soit  la  contenance  des  wagons. 

«  Disposition.'^  comnm nés .  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est 
«  pas  tenu  compte  des  dimanches  et  jours  fériés  pour  les 
rt  délais  de  chargement  et  de  déchargement  des  wagons 
«  et  de  réception  de  la  lettre  d'avis. 

«  Il  en  est  de  même,  par  réciprocité,  pour  les  délais  de 
((  fourniture  des  wagons  à  lexpédileur  et  de  livraison  au 
«  destinataire.  » 

Ce  texte  a  ainsi  donné  la  solution  des  questions  contro- 
A'ersées  et  nous  avons  cru  devoir  indi(juer  au  moins  les 
principales  difficultés  tranchées  aujourd'hui  ahn  de  mieux 
faire  ressortir  l'utililité  et  aussi  l'esprit  du  nouvel  article  17 
des  conditions  générales  d'application  des  tarifs  P.  V. 

Désormais,  si  les  expéditeurs  et  destinataires  sont  res- 
ponsahles  de  leurs  retards  dans  la  manutention,  et  cela 
quel  que  soit  le  mode  légal  employé  pour  les  aviser,  les 
Compagnies  doivent  de  leur  côté  répai'er  le  préjudice 
qu'elles  occasionnent,  soit  aux  expéditeurs,  en  ne  mettant 
pas  à  leur  disposition  au  jour  fixé  les  wagons  demandés, 
soit  aux  destinataires,  en  ne  se  trouvant  pas  en  mesure 
de  présenter  les  wagons  à  décharger  au  moment  on  ceux- 
ci  viennent  à  la  gare  munis  de  la  lettre  d'arrivée. 

Le  commerce  (Chamhre  de  commerce  de  Lyon)  recon- 
naît que  si  le  relard  dans  le  chargement  est  du  fait  de 
l'expéditeur,  celui-ci  doit  être  passihle  des  consécjuences 
et  suhir  l'allongement  du  délai  de  transport  ;  mais  il  de- 
mande que  l'on  explique  nettement  que  cette   prolongation 
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dv  (Idiii  ne  sera  aiilorisre  (\uv  si  le  l'clard  jji'oviciil  cU'ccti- 
\(Mii(Mil  (le  1  ('.\jH''(Iilciir  cl  non  de  la  (^nnipagnic.  Il  a  sein- 
I)l('' au  (loniito  cnnsnllal if  (juc  le  Icxlc  (--lait  suf'lisannncnt 
clair  cl   (|u"il  n'y  a\ail   pas  lien  de  le  niodilirr. 

Les  (l()inpaj;ni('s  soiit  aussi  responsables  d  '  la  faille 
<pi  elles  coninieltenl  en  faisani  paiiic  l<>s  wai^ons  avant 
1  exjnralion  du  délai  de  2i  heures  aecoi-d'  à  Texpéditeur 
pour  compléter  son  (diargeineut.  Elles  doi\ent  une  indeni- 
iiilé  pour  !e  relard  ajjjiorlé  à  la  liNraison  des  niarcliandises 
(jui  ain-aienl  di\  coniplétei-  le  cliari;t'nienl  el  nOnI  ])u  èlre 
Iransporlées  (ju'après  la  ])reniière  expé'dil  ion.  (C  Cas. 
20  novern])ro  J882  S.  Hi.  1.  Kii  ;  —P.  84.  1.  387:  — 
D.  83.  1.  383.) 

En  fail  les  C^onipagiiics  iisenl  en  général  fVune  certaine 
tolérance  (juand  une  oj)éra[ion  de  nianulenlion  est  com- 
mencée par  je  ])ul)lic  et  la  fermeture  des  gares  n'inler- 
rompl  ])as  toujours,  comme  (die  le  devrail.  les  cliarg-ements 
on  dé(diarg-ements.  Le  pnblic  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre  si.  respeci lieuses  des  délais.  les  Compagnies  les 
oblig'enl  à  remettre  au  lendemain  la  lin  des  opéralions  non 
terminées  en  temps  voulu. 

Le  texte  nouveau  cité  plus  liaul  n'a  jias  tranché  une 
(jueslion  délicate  relative  au  louage  des  wagons. 

Dans  ce  contrat  de  louage,  les  Compagnies  prétendent 
(ju  (dies  se  réservent  de  n'être  tenues  de  présenter  que 
leur  matériel  disponible.  Si  elles  n'en  ont  pas  du  type 
demandé,  ou  si  (dles  ne  veulent  pas  en  fournir,  les  expé- 
diteurs devront  se  contenter  de  ce  (juelles  leur  offriront. 
(T.  sp.  P.  V.  n"  1  Ouest,  Est.) 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  admettre  cette 
prétention.  L'expéditeur  doit  dans  sa  demande  désigner 
la  nature  du  chargement,  cela  nous  paraît  bien  impliquer 
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robligalion  convlativc  tic  la  Compagnie  «le  se  conroniKT  à 
cette  indieatioii.  sauf  eiiipèclieiiienl  résultant  de  la  force 
majeure,  cl  de  fournir  les  Avagons  spéciaux  aménagés 
pour  le  transport  déterminé.  D'ailleurs  les  Compagnies 
ne  peuvent  refuser  aux  uns  ce  (pTidles  se  réserveraient 
(1  accorder  à  d  auli'es. 

Au  cas  de  retard  mis  à  fournir  des  wagons  demandés, 
la  Compagnie  qui  aurait  olferl  des  wagons  impropres  au 
charg-ement  désigné  d(;vrait  des  donmiages  intérêts  k 
l'expéditeur.  (C.  Cas.  17  août  1874  S.  74.  1.  492:  — 
P.  7t.  12t4.) 

Le  commerce  (chambre  de  commerce  de  Perpignan), 
criticjue  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  le  charge- 
ment doit  être  effectué  dans  le  courant  de  la  journée  où 
les  wagons  ont  été  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs. 
II  demande  (ju'on  remplace  les  mots  soulignés  par  ceux- 
ci  :  bans  les  rinf/f-quatre  heures.  Le  Comité  consultatif  a 
exann'né  la  question  à  diverses  reprises.  Il  ne  faut  pas 
isoler  la  disposition  critiquée  de  celle  qui  la  suit  et  qui 
exig^e  que  lavis  ait  été  reçu  par  l'expéditeur,  au  plus  tard 
avant  cinq  h<Hires  et  demie,  la  veille  du  jour  où  le  chargement 
doit  être  effectué,  et  que  les  wagons  aient  été  mis  à  sa 
disposition  dés  l'heure  réglementaire  de  rou\'erture  de  la 
gare.  Quand  lune  ou  l'autre  de  ces  conditions  n'a  i>as  été 
remplie,  le  d<'dai  est  augmenté  de  vingt-({uatre  heures.  Dans 
ces  conditions,  le  Comité  consultatif  a  été  d  avis  (juc  les 
termes  i\r  l'arrêté  doivent  cfrc  maintenus  connue  donnant 
satisfaction  aux  intérêts  eng-agés. 

■„  VI.  —  Nous  aurons  C()mj)lctciiicnl  envisagé  la  cpies- 
tion  ih'  responsabilité  lors(pH'  nous  auions  indi(|ué  le 
sens  jiliiibué  aux  mots  «  sous  la  sui'Neillance  de  la  (..om- 
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pag-nio  »  placés  dans  les  textes  des  conditions  d'application 
des  tarifs  autorisant  la  manutention  par  le  pul)lic. 

Cette  intervention  des  agents  de  la  Compagnie  est  une 
mesure  d(;  police. 

L'accomplissciiiciit  de  la  iiianulciilion  pai'dcs  jx'rsonncs 
<''lraii;;ri"('s  an  scrN  ice  des  clieniius  de  i'rr  a  donné  lieu  à 
de  nondjreux  accidents. 

La  circulaire  ministéi'ielle  du  2i)  septembre  IHij'J,  et 
lairèté  ministériel  du  la  novendjre  1871),  art.  2,  4,  5, 
(Palaa,  dict.  p.  22^))  ont  réglementé  cette  (juestion.  Il 
sullit  de  parcourir  l'arrêté  pour  constater  qu'il  renferme 
deux  ])r«'sci'iptions  impoi'tanles  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  généraU;.  1"  L'obligation  pour  le  public  de  se 
sounu'tlre  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  agents  de 
la  Compagnie.  2'^  La  responsabilité  de  la  Compagnie  au 
cas  de  mand'uxres  exécutées  par  le  public  et  prévues  par 
les  tarifs  spéciaux. 

Afin  de  diminuer  autant  (|ue  possible  le  nondjre  des 
accidents,  dans  cba(|ue  gare  des  mesures  particulières  sont 
prescrites  par  les  préfets,  (^eux-ci  ont  droit,  daprés  la 
Cour  de  Cas.  !'■'  décembre  1847  (S.  i8.  I.  2So  :  —  1).  48.  L 
28  : —  P.  48.  [.  461.),  de  détermiiu'r  l'emplacement  où  se 
fera  le  cbargenu'nt  et  le  décliargement  des  marcliaïulises. 

De  plus  il  est  interdit  aux  personnes  étrangères  de  cir- 
culer dans  certains  endroits  des  (juais  ou  de  la  Noie  :  leur 
itinéraire  b'ur  est  indicpié.  Faute  de  se  conformi-r  à  ces 
mesures  de  police,  elles  sont  responsables  des  accidents, 
conséquence  de  leur  imprudence.  A  défaut  de  preuve 
d'une  fîuile  imputable  à  la  Compagnie,  celle-ci  ne  sera 
passible  d'jiucune  condamnation.  C'est  ce  ({ui  a  été  jugé 
pour  un  marcband  de  bœufs  écrasé,  (C.  Cas.  17  novem- 
bre 188()liul.  lois  8t).272,)  pour  une  vacbe  écrasée  en  gare, 
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après   déchargement  par    son    destinataire.    (Tril).    civ. 
Avesnes  19  juin  1879,  L.  F.  p.  222  vol.  12.) 

Le  rôle  des  agents  préposés  par  les  Compagnies  se  limite 
à  cette  surveillance  accomplie  dans  un  intérêt  pul)lic  :  ils 
n'ont  aucune  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  avaries 
de  marchandises  survenues  par  suite  de  la  maladresse,  de 
l'inexpérience  des  propriétaires  expéditeurs  ou  destina- 
taires. Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  par- 
ler de  ces  mesures  de  police  (jui  ne  se  rattaclient  ([uindi- 
rectement  à  notre  travail. 

^;  VII.  —  Nous  avons  déjà  dit  (juehjues  mots  des  taxes 
à  propos  de  la  manutention  en  lir.  Y.  Reprenons  cette 
({iiestion  et  cette  fois-ci  avec  l'ampleur  plus  grandi;  (juelle 
comporte  au  cas  de  P.  V. 

A  l'époque  à  laquelle  les  premiers  chemins  de  fer  ont 
été  livrés  à  lexploitation.  il  était  presque  impossible  de 
prévoir  l'importance  que  prendraient  les  gares  de  mar- 
chandises :  au  point  de  vue  de  la  manutention,  on  neuN  i- 
sageait  guère  que  le  simple  passage  de  la  marchandise  du 
quai  sur  le  wagon  et  inversement.  Les  frais  de  charge- 
ment et  de  déchargement  désignés  à  l'article  51  (hi  cahier 
des  charges  étaient  donc  les  seuls  dont  on  songeât  à  tixer 
la  taxe. 

Les  gares  ne  tardèrent  pas  à  prendre  un  développement 
inattendu  et  la  manutention  cessa  biciilùt  d'être  une  opé- 
ration simple. 

En  même  temps,  le  commerce  exprima  le  désir  de  faire 
lui-même  une  partie  des  opérations  en  (U^hors  du  trans- 
port proprement  dit.  Fidèles  au  progrannne  tracé  par  1  or- 
donnance royale  de  184(),  les  Compagnies  et  l'acUiiinistra- 
lion    supérieure    cherchèrent,   d  un  conmmn   accord,   les 
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moyens  de  n-spcctei-  lapplicationdu  principe  de  rembour- 

semenl  des  dépenses  faites. 

Ces  dépenses  furent  analysées,  cl  on  distingua  : 

1''  Les  opéjalions  relatives  aux  marchandises  ordinaires 

au  détail. 

2°  Les  opérations  relatives  aux  marcliandises  par  Avagon 

COMlpl(^t. 

Et  dans  cliacuiic  de  ces  catég-ories  : 

1'^  Les  opérations  toujours  faites  par  la  (Compagnie. 

2'^  Les  opérations  faites  soil  pai'  la  Compagnie,  soit  par 
le  connnerce. 

Les  fi'ais  de  manutention  se  décomposèrent  alors 
en  frais  de  gai'e.  en  frais  de  cliargement  et  de  décliar- 
g-emeiil. 

On  s'expli(jue  d  ailleurs  aisément  le  mol  if  de  cette  der- 
nière «livision.  Les  frais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment ne  doi\'ent  èlre  payés  aux  C(Mnpagnies  ([ue  lors- 
quelles  font  elles-mêmes  ces  opérations.  11  est  ess<'ntiel 
pour  elles  détahlir  la  stricte  évaluation  des  prix  de  ces 
opéi-a lions  ou  à  peu  de  chose  prés,  car  ces  prix  de  re\'ient 
servent  (h'  hase  à  la  taxe  qu'elles  doivent  être  autorisées  à 
percevoir.  Dans  le  cas  où  h'  public  fait  lui-même  le 
chargemeiil  (ui  le  déchargement,  la  recelle   disparait. 

Les  frais  Je  i;are  on!  un  caractèi'e  s])écial  :  le  seiA'ice 
au(juel  ils  correspondent  ne  saurail  ("'Ire  conlié  au  public 
poui"  (les  mollis  (le  sécurité,  car  il  compoiie  des  mouve- 
ments (lu   maléi-iel  sur  les  N'oies  de  circulalion. 

On  a  (lit  aux  Compagnies  que  si  elles  avaient  ag'raudi 
leurs  gares,  c'est  ({u'elles  a\aient  à  poiuA'oir  aux  nécessi- 
tés (le  leur  Iralic  et  ([ue  le  prix  payé  pour  le  transport  suf- 
fisait à  leur  rénumération.  Cela  est  \rai.  mais  non  pas 
d  une  mani(''re  absolue.  Les  Conqtagnies  ne  deniamlent  rien 


MANUTENTION  257 

])Oui' la  rriniiiiéralioii  du  caj)ilal  consacrr  à  l"ac(|iiisilion 
(le  ces  iiiiiiicnscs  supcrlicics,  à  la  pose  du  réseau  dcsNoies 
qui  sillonnent  ces  superlicies,  elc.  Le  Iransporl  doit  payer 
tout  cela;  mais  il  reste  les  opérations  répondant  aux 
frais  de  <jare  en  (hdiors  du  transport  proprement  dit.  et 
la  rémunération  du  prix  de  ces  opérations  doit  exister  et 
s'élever  en  même  temps  (jue  lui. 

Puis  il  a  fallu  créer  également  <les  taxes  de  transmis- 
sion aux  gares  de  jonction. 

Chaque  Compagnie  concessionnaire  d'un  réseau  ne  peut 
évidemment  être  tenue  d'accepter  une  marchandise  pour 
une  destination  située  en  dehors  de  ses  lignes.  La  mar- 
chandise (|ui  franchit  ces  limites  doit  donc,  dans  la 
règle,  au  moment  où  elle  arri^■e  aux  frontières  de  ces  ré- 
seaux, être  livrée  à  un  destinataire  intermédiaire  qui  se 
chargera  de  la  réexpédier  au  delà.  Elle  doit,  au  préalahle, 
acquitter  au  profit  de  la  Conipagnie  expéditrice  les  frais 
de  déchargement.  Reprise  par  l'intermédiaire  ((ui  n'ou- 
bliera pas  de  s'attrihuer  une  rénmnération  parfaitement 
légitime,  la  marchandise  remise  à  une  autre  Compagnie 
ac(|uittera  à  nouveau  les  frais  de  chargement  et  continuera 
sa  roule. 

Voilà  comment  en  dfoil  devraient  se  passer  les  choses 
aux  gares  dites  (h'  transmission,  où  la  mai'chandise  serait 
ainsi  grevée  de  la  totalité  d<'S  frais  de  manutention,  arri- 
vée et  (h'part,  ainsi  (jue  de  la  connnission,  toujours  fort 
élevée,  exigée  par  l'intermédiaire. 

En  fait  les  Compagnies  ont  étudié  une  série  de  condi- 
tions comnmnes  d'application  des  tarifs,  (|ui  (hmnent  au 
puhlic  le  grand  avantage  de  pouvoir  expédier  des  maiclian- 
dises  dans  toutes  les  directions,  sans  interniédiaii-es  coû- 
teux dans  les  gares  d(>  jonction  d'un  réseau  à  un  autre. 

K.17 
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Mais  en  affranchissant  le  public  de  cette  gène,  les  Coni- 
pag-nies  ont  exigé  le  paiement  des  dépenses  à  faire,  en 
dehors  du  transport,  dans  les  gares  de  transmission.  Il 
faut  en  effet  (|ue  la  marchandise  soit  reconnue,  et  pour 
cela  examinée,  pesée,  tr«;s  souvent  déchargée  et  réexpé- 
diée. 

Ces  préliminaires  posés,  entrons  dans  le  détail  des 
taxes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  dans  l'étude  de  la  grande 
vitesse,  il  faut  distinguer  entre  les  marchandises  dont  le 
poids  est  inférieur  à  40  kilos  et  celles  dont  le  poids  est 
supérieur. 

Article  14,  dernier  alinéa  (conditions  d'application  des 
tarifs)  :  «  Sont  exemptes  de  tout  droit  de  chargement,  de 
«  déchargement  et  de  gare,  ainsi  que  des  frais  de  trans- 
«  mission  ou  de  transbordement  les  expéditions  pesant  de 
((  0  à  40  kilos  inclusivement.  » 

Cette  disposition  est  conforme  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges  article  47.  Les  taxes  de  chargement 
et  de  déchargement  s'appliquent  toujours  au  poids  :  pour 
les  très  petits  colis  cette  taxation  donnerait  lieu  à  une 
recette  de  quelques  centimes,  somme  trop  faible  pour 
faire  l'objet  d'une  recette  spéciale. 

L'article  14  des  conditions  d'application  (art.  12  de 
larrèté  ministériel  du  2(3  avril  181)2)  fixe  les  taxes  à  per- 
cevoir pour  la  manutention  des  marchandises  pesant  plus 
de  40  kilos. 

«  Il  est  perçu  pour  la  manutention  des  marchandises 
«  de  toute  nature,  les  droits  suivants  : 

((  1  fr.  50  pai'  tonne  j)Our  les  maj'chandises  traiispor- 
«   fées  sans  ccuidilion  de  tonnauc 

«   1  franc   par  tonne   pour   les   marciiandises  désignées 
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«  soil  dans  les  laril's  généraux,  soit  dans  les  lai'ifs  spé- 
«  ciaux.  coiiiiiie  étant  li'ansporlées  par  expédition  de 
«  4.00U  kilos  et  au-dessus  ou  par  wagon  complet. 

«  La  perception  a  lieu  pai-  |)ai(i('  indivisil)le  de  10  kilos. 
«   Ces  droits  se  décomposeni   ainsi  : 

«  Pour  les  inai'cliandises  Iransportées  sans  condition  de 
«   tonnage  : 

!(  Prix  par  tonne  applicahlcs  /tar  frdcf  ion  indivisible 
«  de  10  kilos  : 

((   1"  Frais  de  chargement  au  déparl 0  f.  40 

«  2'^  Frais  de  déchargement  à  l'arrivée 0     40 

«   3''  Frais  de  gare  au  départ 0     3o 

((  40  Frais  de  gare  à  l'arrivée 0     35 

f(  Pour  les  marchandises  li'ansportées  par  expédition 
«  (h;  4.000  kilos  et  au-dessus  ou  par  wagon  comph't  : 

«  Prix  par  tonne  applirnhlcs  par  fraction  indivisible 
((   de  10  kilos  : 

«   1"  Frais  de  cliargemeni  au  déparl 01".  31) 

«   2°  Frais  de  déciiargemenl  à  l'anivée 0     30 

«   3''  Frai:;  de  gare  au  déjiarl 0     20 

«  4'^  Frais  de  "are  à  l'arrivée 0     20 

c(  Les  droits  de  manutention  ci-dessus  fixés  sont  appli- 
((  qués,  quel  que  soil  le  mode  employé  pour  le  charg-ement 
«  et  le  dérharg'ement  (main  d'Iionnne,  grue,  coidoir,  pla- 
«    teau,  bascules,  etc.). 

((  Pour  les  marchandises  désignées  soit  dans  les  tarifs 
«  généraux,  soit  dans  les  tarifs  spéciaux,  commi;  étant 
u  transportées  par  expédilions  de  4.000  kilos  et  au-dessus 
<(  ou  \)ny  wagon  comjilet.  et  ioi"S(|ue  le  chargenieni  et  le 
((  déchargement  de  ces  marcliandises  seidnl  laissés  jtar 
((  les  dils  tarifs   aux   soins  des  expéditeurs  et  des  destina- 
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((  laircs,  il  sora  déduit  des  frais  de  iiianutcnlioii  0  IV.  30 
«  pai'  lonnc  jxuir  cliacjuc  opéralioii  de  chargomenl  cl  de 
((  déchargement. 

«  Les  droils  de  gare  sont  dus  dans  ions  les  cas.  » 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  dernière  taxe  : 
les  \oiliires  et  animaux  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de 
eare. 

Des  diriicullés  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  la  déduc- 
tion de  0  i'r  30  mentionnée  à  la  lin  du  texte  ci-dessus. 

Des  (Compagnies  ont  prétendu  distinguer  entre  les  cas  oi^i 
les  niarcliaudises  leur  étaient  remises  directement  par  les 
cxpédileui's  et  les  cas  on  elles  les  recevaient  par  l'intermé- 
diaii'e  dune  autre  Compagnie. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  elles  refusaient  de  tenir 
compte  i\  l'expéditeur  de  la  détaxe  de  chargement,  Ofr.  30 
par  tonne. 

Il  faut  entendre  la  clause  de  Tarticle  ci-dessus  dans  le 
sens  strict  }»uisqu'elle  est  une  condition  d'application  des 
taxes  des  s(M'\ices  accessoires:  autrement  dit, la  remise  de 
0  fr.  30  est  faite  à  l'expéditcîur  toutes  les  fois  que  le  char- 
gement, aux  termes  du  tarif,  n'est  pas  effectué  par  la  Com- 
pagnie, notamment  quand  les  marchandises  ont  été  cliar- 
g-ées  sur  un  autre  réseau,  (Cour  C^as.,  3  avril  1882,  S.  83. 
1.  8(i.  —P.  83.  1.  17Î).  —  D.  82,  1.  307.  Cour.  Cas., 
22  juin  1802:  S.  et  P.  !)3.  1.  Trï). 

Il  doit  donc  èti'e  payé  pour  chaque  colis  une  certaine 
sonnne  conime  l'émunération  du  tra\'ail  fait  pour  charger 
et  décharger,  et  ensuite  une  autre  sonnne  pour  les  frais 
de  gare  de  départ  et  d'arrivée.  (Vest  ici  (jue  nous  trou  nous 
|)oui'  la  première  fois  la  distinctic^n  enti'e  les  taxes  de  ciiai*- 
gcinciit.  (le  (l'-i'liargemeiit.  et  celles  de  gare  à  TarriN'ée 
et   au  déj»art . 
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Celle,  (lisliiiclion  a  de  linlérèl.  car  1(!  cliai'geiiieiil  et  le  dé- 
cliargeinent  quand  ils  sont  oblijjaloirement  accomplis  aux 
tonnes  du  tai-if  par  les  expéditeurs  et  destinataires  ne  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'aucune  taxe.  D'après  certains 
tai'ifs  le  ciiaru-einent  et  le  décliai-iienient  sont  i'ails  faculta- 
liveiiieiil  j)ar  le  jiiihiic  :  la  Compagnie  ne  ])err()il  alors  les 
irais  de  décliarg<'men(  el  de  chargement  (pie  lorsqu'elle 
fail  ces  opéralions  elle-même.  Enlin,  dune  manière  géné- 
rale pour  les  marcluuidises  au  délai!,  le  cliargement  et  le 
décliaru'emenl  sont  faits  de  droil  par  la  Compagnie. 

Au  contraire  les  trais  de  gare  s;)nl  toujours  dus  par  le 
public,  sauf  le  cas  de  Noitures  et  animaux,  et  cela  est  facile 
à  explicpier.  piiis(pie  les  ser\  ices  app(dés  «  frais  de  gare  » 
soiil  loiijoui's  rendus  j)ar  les  agenls  de  la  (jOjnpagnie. 

Lorscjue  des  marchandises  ont  été  chargées  au  départ 
])ar  rexpédileur.  la  CiOmpagnie  a-t-elle  le  droit  de  perce- 
voir lintégralité  des  frais  de  manutention,  sans  aucune 
déduclion  ])()iir  le  cliai'geiiient  (prelle  n'a  point  opéré?  La 
même  question  peut  se  poser  pour  le  cas  de  déchargement 
opéré  par  le  destinataire. 

Si  les  tarifs  spéciaux  énumèrent  certaines  marchandises 
en  accordant  aux  expéditeurs  la  faculté  de  charger  à  leurs 
i-is(jues  et  périls  avec  déduction  des  frais  de  cliargement, 
il  n  V  a  pas  de  difhculté,  l'expéditeur  a  droit  à  une  détaxe. 
(C.  Cas.  13  février  1895). 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  ligurent  pas  parmi 
celles  dont  le  chargement  est  facultativement  laissé  aux 
soins  de  l'expéditeur,  la  question  a  été  controversée. 

On  a  dit  :  les  frais  de  chargement  sont  taxés  à  part,  en 
sus  des  éléments  conslitulifs  des  tarifs  spéciaux.  Confor- 
mément aux  conditions  d'application  des  tarifs  généraux, 
lorsque  le  chargement  est  fait  par  l't'xpéditeur,  le  prix  de 
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cette  opération  doit  être  déduit  des  frais  d(^  nianiit<'nlion. 

Si  les  marchandises  ne  sont  pas  indiquées  dans  certain 
article,  cela  n'importe  pas,  car  la  nomenclalin'c  n'est  pas 
limitative. 

D'ailleurs  si  les  Compag-nies  laissent  l'expéditeur  faire 
le  charj^emcn!.  elles  reconnaissent  ainsi  implicitement  le 
droit  de  l'expéditeur  de  réclamer  une  détaxe.  Elles  ne 
peuvent  équitablement  demander  pour  elles  la  rémunéra- 
lion  d'un  travail  exécuté  par  un  tiers  à  ses  ris(jues  et  périls. 
(C.  ap.  Bordeaux,  IS  janvier  1893.) 

Sans  doute,  il  v  a  eu  un  jugement  en  ce  sens,  mais  aux 
arguments  ci-dessus,  il  faut  répondre  :  le8  nomenclatures 
sont  limitatives,  la  Cour  de  Cassation  le  décide  ainsi;  s'il 
en  était  autrement,  on  tondjerait  dans  l'arbitraire. 

11  s'agit  d'appliquer  les  conditions  du  contrat  passé  entre 
la  Compagnie  et  l'expéditeur,  ce  n'est  donc  pas  une  simple 
question  d'équité. 

Or,  si  les  marchandises  chargées  ne  ligurent  pas  parmi 
celles  dont  le  charg-ement  est  laissé  aux  soins  de  l'expé- 
diteur et  pour  lesquelles  les  frais  de  manutention  doivent 
être  déduits,  les  Compagnies  ont  le  droit  de  refuser  à  l'ex- 
péditeur une  détaxe  pour  frais  de  ciuirgement,  alors  (juil 
aurait  exécuté  ou  fait  exécuter  ce  travail  à  ses  frais,  ris- 
(jues  et  périls.  (C.  Cas.  24  juillet  1895.  Dans  le  nu>me 
sens,  mais  à  l'occasion  du  déchargement,  Trih.  Com.  Saint- 
Omer,  5  mai  1891,  L.  F.  vol.  24,  p.  191.) 

Voici  une  espèce  assez  délicate,  mais  ayant  une  grande; 
analogie  avec  les  précédentes.  Lorsque  les  wagons  expé- 
<liés  à  un  destinataire  étranger  sont  adressés  à  un  agent 
en  douane  pour  h'  passage  de  la  frontière,  la  Compagnie 
a-t-elle  le  droit  de  réclamer  un  prix  de  déchargement, 
même  lorsque  cette  opération  n'a  pas  lieu? 
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L'expédition  faite  dans  ces  conditions  par  wagon  com- 
plet n'implique  pas  qu'il  y  ait  lieu  pour  la  Compagnie  de 
procédei"  au  déchargement.  L'expédition  portant  la  men- 
tion «  en  douane  »  ne  doit  pas  être  confondue  avec  une 
expédition  à  destination  locale.  Les  Compagnies  sont 
donc  mal  fondées  à  réclamer  le  prix  du  déchargement 
des  expéditions  (|ui  ont  suivi  à  l'étranger  par  wagon 
complet. 

Les  Compagnies  éprouvent  il  est  vrai  une  privation  de  leur 
matériel  ainsi  engagé  sur  les  voies  ferrées  étrangères, 
mais  il  leur  est  interdit  de  se  rémunérer  indirectejiient  en 
percevant  une  taxe  de  déchargement  qui  serait  par  là  dé- 
tournée de  son  ohjet  expressément  indiqué  dans  les  ta- 
rifs. (C.  cas.  17  mai  1892j. 

La  réchimation  des  Compagnies  serait  au  contraire  bien 
fondée  pour  les  expéditions  qui  ont  été  scindées  à  la  fron- 
tière et  pour  lesquelles  le  déchargement  a  été  obligatoire. 

Les  taxes  de  manutention  sont  dues  au  cas  de  marchan- 
dises à  destination  ou  en  provenance  des  embranchements 
particuliers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  wagon  complet. 
Toutefois  sur  la  Compagnie  du  Nord,  lorsqu'un  wagon  ne 
contient  qu'une  seule  expédition  pesantau  moins  l.oOO  kil., 
ou  plusieurs  expéditions  en  provenance  ou  à  destination 
de  la  même  station  et  pesant  ensemble  an  moins  1.500  kil. 
de  manière  à  éviter  le  transbordement  à  la  gare  oii  aboutit 
l'embranchement,  il  n'est  pas  perçu  de  frais  de  chargement 
et  de  déchargement  à  cette  gare. 

Dans  certains  cas,  les  Compagnies  perçoivent,  outre  les 
frais  de  gare,  un  droit  pour  la  location  des  appareils  de 
levage,  grues,  etc. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les 
Compagnies  de  l'Est,  de  P.  L.  M.,  de  l'Orléans  et  du  Midi 
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ptMroivciil  la  luxe  dt'  0  IV.   \'\  par  t(^)iiiie  pour  cliaijueopt'- 
ralion. 

La  (îoiiipagiiic  (le  IJ'^st  pcrroil  en  outre  pour  lusago  des 
grues  à  vapeur  (prelle  possède  à  Paris,  La  A'illette  et 
Gray,  un  prix  de  0  fr.  30,  sauf  pour  les  piei'i-es. 

La  ('ouipagnie  du  Nord  perroit  Ofr.  10  ])ar  tonne  et  par 
opération  pour  les  appareils  niano'uvrés  à  bras  sans  le 
concours  des  agents  delà  ('compagnie;  0  fr.  20  pour  les 
appareils  à  vapeur:  eiitin  0  f.  30  lorsque  le  concours  des 
agents  de  la  (jonipagnie  est  réclamé. 

La  Conipagnie  de  l'Ouest,  pour  ses  tarifs  des  masses 
indivisibles,  a  adopté  le  même  système  de  taxe  que  lEst, 
le  P.  L.  M.,  rOidéans  el  le  Midi,  mais  ne  stipule  et  ne 
perçoit  aucune  redevance  pour  ses  autres  tarifs. 

D'autres  Compagnies,  comme  l'Orléans,  semblent,  la 
plupart  du  temps,  ne  pas  percevoir  la  redevance  prévue 
pai-  leurs  tarifs  de  masses  indivisibles. 

11  y  a  donc  divergence  dans  la  prévision  et  dans  la  per- 
ception des  taxes. 

Ces  taxes  devraient  être  uniformes,  et  une  fois  arrêtées 
elles  devraient  être  perçues. 

Il  y  a  un  autre  intérêt,  déjà  signalé,  h  cette  répartition 
de  taxes  entre  les  divers  éléments,  cbargement,  décharge- 
ment et  IVais  de  gare  qui  constituent  le  prix  de  manuten- 
tion. Nous  avons  dit  maintes  fois  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  conditions  des  tarifs  à  la  lettre,  et  qu'on  ne  saurait  les 
étendre  ou  les  restreindre  sous  prétexte  de  les  inte  prêter. 
Par  suite,  dans  le  cas  oij  la  répartition  est  établie,  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement,  accomplis  par  le  public 
en  vertu  d'une  clause  dun  tarif,  ne  seront  pas  payés  aux 
Compagnies.  Si,  au  contraire,  la  taxe  est  unique  et  indi- 
vise pour  la  manutention,  la  Compagm'e  la  percevra  pour 
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le  loiil.  alors  mrino  qiio  rcxpéditeuf  aurait  i'ail  proordcr 
an  cliar^cmciil.  l]\i  pareil  cas  (sauf  indication  dans  les 
tarifs),  les  tribunaux  ne  sauraient,  par  une  répartition  ar- 
bitraire, décharger  lexpédilcin-  dune  paitic  de  la  taxe. 
(C.  cas.  20  mai  ISSi):  S.  8!).  1.4.34.  —  I).  '.H)l.  320.  — 
P.  8Î).  1.  lOlHi:  C.  cas.  o  août  1890  ;  S.  1)1.  1.  4M  :  —P.  91 . 
1.  1001  ;  —  I).  <ll.  1.  132.) 

Mais.au  contraire,  si  une  (Compagnie  opère  le  cliarg-enient 
à  la  place  de  l'expéditeur  (|ui  en  était  t<'nu.  (die  le  fait  pour  le 
compte  de  c«dui-ci  et  à  ses  l'iscjues  et  périls.  Elle  est  d«'ve- 
nue  le  mandataire  de  l'expéditeur  pour  le  compte  du([U(d 
elle  ag-it.  Ces  agissements  lient  le  mandant,  sauf  le  cas  de 
vol  ou  de  fraude.  De  plus,  elle  a  le  droit  de  percevoir  les 
frais  de  manutention.  (En  ce  sens,  Paris,  18  février  1884: 
Gr/c.  fri/j.\)  mai  188i.) 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  rémunération  des  dépenses 
occasionnées  aux  (^ompag-nies  parle  transbordement  des 
colis  ou  marcdiandises  en  cours  de  route. 

Plusieurs  hypothèses  différentes  peuvent  se  présenter 
dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à  transbordement.  Il  y  a  dabord 
les  cas  de  marchandises  circulant  sur  le  réseau  dune  même 
Compag-nie  :  le  transbordement  peut  résulter  des  besoins 
(lu  service  à  la  bifurcation  de  deux  lignes  ;  il  peut  être 
pré\ii  implicitement  par  les  conditions  (ra])plication  d(!s 
tarifs;  il  peut  enfin  résulter  de  la  différence  d(;  largeui-  des 
voies. 

Dans  la  première  hypothèse,  pour  une  station  intei'iné- 
diaire  diin  réseau  à  voie  uniforme  dans  hupudle  un  char- 
gement et  un  déchargement  sont  nécessaires,  la  (Compa- 
gnie n'a  droit  à  aucune  rémunération,  pas  plus  qu  elle  n'a 
droit  à  une  perception  de  frais  de  magasinage  en  couis  de 
roule.  C'est  là  une  conséquence  d'un  principe  ne  hgurant 
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nulle  part  dans  les  textes,  mais  que  rrvMcnt  les  avis 
successifs  du  Comité  consultatif  et  les  arrêtés  ministériels. 
Le  but  est  d'éviter  les  abus  qu'un  système  contraire  eût 
entraînés  au  préjudice  du  puldic. 

Lorsfjue  le  transbordement  se  trouve  implicitement  prévu 
]);ir  le  mode  de  taxation  de  la  marciiandise,  la  perception 
de  la  taxe  peut  présenter  dans  son  application  certaines 
difficultés.  Dans  lintérieur  d'une  même  Compagnie,  il  peut 
y  avoir  soudure  dun  prix  ferme  avec  un  tarifa  taxe  kilo- 
métrique. Dans  ce  cas,  la  Compagnie  perçoit  une  taxe  pour 
une  opération  qu'elle  ne  fait  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'un  prix 
ferme  comprenant  la  manutention.  Mais  lorsque  le  prix 
ferme  réserve  aux  expéditeurs  le  droit  de  faire  eux-mêmes 
les  opérations  de  cbargement  ou  de  déchargement,  la  Com- 
pagnie ne  peut  plus  se  faire  payer  les  opérations  quelle 
n'exécute  pas. 

Supposons  que  des  marchandises  effectuent  le  trajet 
d'une  ville  à  une  autre,  trajet  divisé  en  deux  sections  aux- 
quelles s'appliquent  deux  paragraphes  différents  d'un  même 
tarif  de  la  Compagnie.  Un  paragraphe  du  tarif  est  kilomé- 
ti'ique  pour  la  première  section.  En  vertu  de  ce  paragraphe 
les  frais  de  chargement  sont  perçus  à  la  station  de  départ. 

L'autre  paragraphe  du  tarif  pour  la  seconde  section  est 
à  prix  ferme  comprenant  les  frais  de  manutention  au  dé- 
part et  à  l'arrivée.  L'expéditeur  prétend  qu'ayant  déjà  payé 
les  frais  de  manutention  de  la  première  section,  il  se 
trouve  les  paver  encore  au  départ  de  la  seconde  section,  si 
la  taxe  ferme  lui  est  intégralement  appliquée  pour  cette 
seconde  section.  La  Compagnie  répond  que,  pour  ce  se- 
cond parcours,  il  s'agit  d'un  prix  forfaitaire  auquel  le  pre- 
mier parcours  demeure  étranger.  La  cour  régulatrice  re- 
pousse la  demande   en  détaxe.  (C.  Cas.   20  mai   1889  L. 
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F.  188Î)  p.  120;  C.  Cas.  5  août  1890  L.  F.  p.  222,  vol.  23. 
Voir  aussi  iinccspt'ce  intérossanto  où  il  s'agit  du  transport 
d'animaux.  C.  ap.  Bordeaux  3  noviMuhre  1897.  La  Loi 
30  novendire  1897.) 

Voici  iino  dernière  observation.  Si  un  tarif  spécial  (prix 
ferme)  slij)ule  (|uc  les  expéditeurs  ])euvenl  être  autorisés 
par  la  Compagnie  à  ell'ectuer  le  chargement  de  leurs  mar- 
chandises el  (pie.  dans  ce  cas,  celle-ci  leur  tienne  compte 
de  0  fr.  30.  par  tonne,  pour  cette  opéi'ation  dont  les  frais 
sont  compris  dans  le  prix  fernu",  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer le  cas  011  les  marchandises  sont  remises  directement 
par  Texpéditeur  à  la  Compagnie  et  le  cas  où  la  Compagnie 
les  reçoit  |)ar  l'intermédiaiae  d'une  autre  Compagnie.  La 
sonniie  de  0  IV.  30,  par  tonne,  représente  la  rémunération 
due  à  la  Comj)agnie  pour  les  peines  et  soins  que  lui  im- 
posent les  chargements  lorsqu'ils  sont  faits  par  ses  agents. 
Si  le  chargement  n'a  pas  été  effectué  par  ces  derniers  la 
Compagnie  doit  une  détaxe  de  0  fr.  30  par  tonne  (C.  cas. 
22  juin  1892). 

La  loi  prévoit  la  difficulté,  (pii  peut  s'élever  au  sujet  du 
transbordement,  au  cas  de  concession  à  une  même  Com- 
pagnie de  lignes  de  largeur  différente.  Elle  a  toujours 
résolu,  sauf  pour  certaines  lignes  de  l'Algérie,  la  difliculté 
dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  du  public.  Ainsi  en  ce 
qui  concerne  la  Compagnie  de  l'Ouest,  larticle  0  de  la  con- 
vention passée  avec  cette  Compagnie  pour  la  construction 
des  divers  cliemins  de  fer  à  voie  étroite,  et  approuvée  par 
une  loi  du  10  décembre  188"),  est  ainsi  coneu  :  «  La  Com- 
«  pagnie  s'engage  à  faire  gratuitement  dans  les  gares 
«  desdits  réseaux  le  transbordement  des  marchandises 
«  entre  les  lignes  à  voies  larges  et  celles  à  voies  étroites 
«  faisant  l'objet  de  la  présente  convention.  » 
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La  iiKMiK,'  solution  a  été  adoptée  pour  les  réseaux  à 
voie  éti'oile  concédés  à  la  ('compagnie  d'Orléans. 

Examinons  le  cas  de  inai'chandises  ayant  à  tra\erser 
des  réseaux  appai'lenanl  à  des  (compagnies  difi'érentes. 
Quand  une  marchandise  arrive  dans  une  gare  commune 
ou  de  Iraiisil.  clh'  devrait,  à  défaut  d"cntente  des  Compa- 
gnies poui'  rechange  du  matériel,  être  déchargée  du 
wagon  appartenaid  à  la  première  Compagnie,  puis  rechar- 
gée sur  le  matéi-iel  appartenait  à  la  deuxième.  Ces  opé- 
rations sont  analogues  à  celles  (jui  sont  (dfectuées  dans 
les  gares  de  départ  ou  (rarrivée  et  les  taxes  perçues 
semhlent  devoir  être  les  mêmes. 

Il  a  paru  exorhilant  de  réclamer  ces  taxes  dans  les  gares 
de  transit.  Elles  auraient  grevé  lourdement  les  transports 
empruntant  les  réseaux  de  plusieurs  Compagnies. 

L'administration  est  intervenue  pour  régler  dans  ce  cas, 
d'une  manière  équitahle,  les  frais  accessoires  correspon- 
dant à  ce  service  spécial  qui  prend  le  nom  de  tran.'imiftsioîi. 

Voici  le  texte  fixant  les  taxes  de  transmission  dans 
1  hypothèse  que  nous  examinons  : 

«  Il  est  perçu  en  outre  aux  gares  de  jonction  d'un  pre- 
«  mier  chemin  de  fer  avec  un  autre  chemin  de  fer  concédé 
«  à  une  Compagnie  ditférente  et  ayant  la  même  largeur 
«  de  voie,  un  droit  de  0  fr.  40  par  tonne,  applicahle  par 
«  fraction  indivisible  de  10  kilos  et  à  partager  par  moitié 
«  entre  les  deux  Compagnies  pour  les  marchandises  tran- 
«  sitant  dune  ligne  sur  une  autre,  et  moyennant  la  per- 
«  ception  de  ce  droit,  les  frais  de  manutention,  ci-dessus 
«  fixés  (chargement,  déchargement  et  gare)  ne  sont  perçus 
((  (ju'une  seule  fois  à  l'expédition  primitive  et  à  la  dcsti- 
((  nation  déhnitive  :  étant  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les 
«  frais  de  chargement  et  de  déchargement  ne  seront  pas 
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«  perçus  [loiif  les  iii.iniuindiscs  transportées  par  e.xpédi- 

«  lion  (le  4.0(1(1  kiloiis   et  au-dessus  ou   |)ar   wagon  coni- 

((  plel.  l()rs(jue  ces  opérations  seront  laites  par  l<'s  expédi- 

«  leurs  et  les  destinataires. 

«  Ce  dciiiici-  droit  n'est  pas  dû  aux  poinis  de  jonction 
«  des  embranchements  particuliers.  » 

Pour  (|ue  ces  dispositions  s"appli(|M('iil  il  l'aul,  on  le  \(»it, 
(ju  il  s  agisse  des  gares  communes  où  se  réunissent  des 
réseaux  différents. 

La  tax(i  de  transmission  ne  serait  pas  due  au  cas  de 
li'ansil  dune  marchandise  dun  réseau  d'une  Compagnie 
sur  une  ligne  concédée  ulléi'icurenient  à  la  même  Com- 
pagnie, i)ien  (juCiisuile  cette  ligne  ait  encore  été  exploitée 
provisoirement  connue  ligne  indépendante,  Il  n'y  a  pas 
en  réalité,  dans  ce  cas,  transmission.  (Trih.  com.  Chambéry, 
11  mars  1881.  L.  F.  vol.  14,  p.  90;  Cour  ap.  Chambéry, 
24  juillet  188U;  L.  F.  p.  200,  vol.  15;  Cour  Cas.  23  août 
1882  ;  S.  83.  1.  179  ;  —  P.  83.  1.  4M  ;  —  D.  83.  1.  128). 

On  aurait  pu  concevoir  des  doutes  au  cas  de  transmis- 
sion sur  end)rancliement  particulier.  L'arrêté  ministériel 
prend  soin  d<'  dire  que  la  taxe  de  transmission  nest  point 
due  pour  ce  passage  de  marchandises.  En  ce  sens  :  C.  cas., 
décembre  18()G,  S.  07.1.  81;  —P.  07.1.  100;— D.07. 1.  M. 

La  Cour  de  Cas.  12  novembre  1878,  (L.  F.  p.  2o4,  vol.  11) 
décide  quil  n'v  a  ])as  lieu  de  distinguer,  pour  les  trais  de 
transiiiissioH  d'un  réseau  sur  un  autre,  entre  le  cas  où  il 
s'agit  de  deux  réseaux  d'intérêt  aénéral  et  le  cas  où  il 
s  agit  dun  réseau  d'intérêt  local  et  d'un  réseau  d'intérêt 
général. 

Lors(|u"il  s'agit  de  lransl)0!-dement  sur  des  lignes  de 
largeur  dillV  rente,    le    Iransbordeiiieiil    des    niarcliamlises 
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au  détail  se  fail  aux  inrines  conditions  que  sur  les    lignes 
à  voies  de  nièiiic  largeur. 

II  en  csl  aulreinent  pour  les  niarcliandises  j);ir  wagon 
coinplt'l  pour  les(jii(dles  le  (ransbordenient  «impose  dans 
le  pit'iiiici'  eus  <•!  u  csl   pas  nécessaire  dans  le  second. 

Pour  les  niarcliandises  au  détail,  le  lransl)ordenient  est 
nécessaire  aux  bifurcations  de  ligne.  La  niènie  opération 
ne  s'impose  pas  poni'  les  wagons  complets,  si  ce  n'est  au 
cas  (le  (liUërence  de  largenr  des  voies  à  parcourir. 

Les  règles  ainsi  posées  sont  conformes  à  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  Cassation  pour  les  relations 
d(;s  chemins  de  fer  entre  eux,  quant  aux  délais  et  aux 
frais  de  transmission  d'une  ligne  à  une  autre,  sui\antque 
ces  lignes  son!  roncédées  ou  non  à  deux  Compagnies  diffé- 
rentes. (C.  Cas.,  21)  avril  ISTiJ.  L.  V.  1873,  p.  122:  C. 
Cas.  31  mai  1875.  L.  V.  187o.  p.  155  ;C.  Cas.,  23  avril 
1882,  L.  F.  1882,  p.  203.) 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  sur  les  frais  accessoires  (jni 
s"appli(pn'  au  cas  de  transmission  entre  deux  Compagnies 
ayant  des  \'oies  de  largeur  dilféi'ente. 

«  Dans  le  cas  oi'i  les  lignes  entre  It^squelles  se  fait 
«  l'échange  des  niarcliandises  n  auraient  pas  la  même 
«  largeur  de  Aoie.  il  sera  |)erru  au  lieu  du  droit  de  0  ir.  40 
((  in(li(|ué.  un  droit  de  0  tV.  70  par  tonne.  aj)plicable  par 
((    fraction  indi\  isihle  de  10  kilos,  à  partager  connue  suit  : 

«  0  Ir.  iO  de  irais  de  gare,  à  partager-  eidre  les  deux 
((   Compagnies. 

«  0  ïr.  30  pour  la  Com})agnie  (jui  ellectue  les  opérations 
((   du   I  ranshordement. 

'(  -MoNcnnanl  la  perception  de  ce  droil  de  0  Ir.  70  les 
<(  frais  de  maiiiilciilion  ((diariiciiieiil .  déidiargemeiil  cl 
((   gare)  ne  seroiil    |»ci'cus  (|ii  une    Fois    à    I  c.\|>(''dil  ion    pri- 
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((  iliilive  et  à  la  dcstinalion  délinilivc.  (''laiil  liicii  nitciidu., 

<(  (l'ailleLirs,  (jiit'  1rs  Irais  de  cliargt'iiiciil   cl   de  décliarge- 

((  meut  ne  seroiil  pas  peirus  pour  les  inarcliaiidises  trans- 

«  portées  par  expédilion  de  40U0  kilos  et  au-dessus  ou  par 

«  wagon  complet,  lors(]ue  ces  opérations  seront  faites  par 

«  les  expéditeurs  et  les  destinataires  »  (arrêté  ministériel, 

8  mars  1890). 

Au  cas  de  changement  de  réseau  en  P.  V.  pour  les 
chevaux,  voitures  et  matériel  roulant,  le  Iranshordement 
se  fait  au  compte  des  intéressés  suivant  les  taxes  prévues 
à  larrèté  ministériel  sur  les  frais  accessoires  el  il  n'y  a 
pas  d'autres  frais  pour  la  transmission. 

Ua])pelons  en  lerminant  (jue  :  a  Sont  exemptes  de  toul 
«  droit  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare,  ainsi 
c(  que  des  frais  de  transmission  ou  de  transhordemeni  les 
f(  expéditions  pesant  de  0  à  iO  kilos  inclusivement.  » 

Pour  compléter  notre  étude  sur  la  manutention,  il  nous 
reste  à  citer  les  textes  concernant  la  manutention  des  ani- 
maux et  c(dle  du  matériel  roulanl. 

Les  voitures,  pompes  funèhres,  animaux  payent  les 
mômes  taxes  de  manutention  en  G.  V.  et  en  P.  V. 

<(  Il  est  perçu  pour  la  manutention,  chargement  et 
((  déchargement  des  voitures  et  animaux,  les  droits  ci- 
((  a})rès  : 

((  Voitures,  2  francs  par  pièce. 

((  Bœufs,    vaches,   taureaux,    chevaux,    nudels,    ânes, 

((   poulains,  hète  de  trait I   I'.   »  jtar  tète. 

«  Veaux  et  porcs 0       Kl       — 

«  Moutons,  hrcdns,  agneaux  et  chèvres.     U       2(1       — 
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((  Le  cliargciiiciil  cl  le  déchargciih'iit  des  animaux  daii- 
((  gcreux,  pour  lesquels  les  règleuieiils  de  police  pres- 
«  criraient  des  précautions  spéciales,  seront  etl'ectués  ])ar 
«  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  et  des  destina- 
«  (aires:  il  ne  sera  rien  j)erru  pour  celle  double  opéra- 
((   tion. 

((  Ijcs  voitures  et  les  animaux  ne  sont  soumis  à  aucun 
«  droit  deg-are.   » 

Frais  accessoires  applicables  aux  animaux  de  petile 
taille,  art.  31  (art.  20  de  l'arrêté  ministériel  du 2(\  avril  1  H[)2): 
«  Les  animaux  de  petite  laille  en  cages  ou  paniers,  Iraiis- 
((  ])(;rlés  el  taxés  conformément  aux  dispositions  des  tarifs 
((  liomolog-ués,  sont  soumis,  en  ce  (jui  concerne  les  frais 
«  accessoires,  aux  mêmes  prix  et  conditions  que  les  mar- 
«   cbandises  à  P.  Y.   » 

Matérief  rou/tinf.  Manulenlion.  —  Ai-t.  3i  farl.  22, 
arrc'lé  niinisléi'itd  du  2i')  a\ril  181)2)  :  «  Au  dé})arl,  le  maté- 
«  riel  roulant  est  déchargé  des  chariots  qui  l'ont  apporté 
((  aux  gares  de  chemins  de  fer  et  placé  sur  les  l'ails;  à  lar- 
«  ri\ée  il  est  placé  sur  les  chariots  (jui  doivent  l'empoi'ter, 
«  le  tout  aux  frais,  l'iscpies  et  périls  des  expéditeurs  et  des 
«  destinataires,  et  il  n'est  rien  perçu  ])our  cette  double  opé- 
((   l'ai  ion.  ni  pour  les  opérations  de  gare.  » 

Il  y  a  d(,'S  exceptions  à  toutes  ces  règles  dans  les  tarifs 
spéciaux,  en  pai'liculier  pour  les  matières  explosibles  on 
inllanniiables  el  les  animaux  dangereux,  el  la  diversité  des 
tai'iis  sp(M-iaux  ne  permet  pas  de  ])oser  de  règles  connnunes. 
Il  faut  nécessaircmenl  consiillei-  les  textes  si  1  on  ncuI 
connaître  toutes  les  clauses  spéciales. 

Pour  clia(|ue  exception  un  texte  particidier  est  néces- 
saire. 1!  en  résulte  (|i!  à  la  suite  de  nondjreuses  diflicultés 
le  Cionseil    de   Prcfcclin'e  de    la  Seine  a  jugé  ('',■    juin    187S. 
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Jurisp.  des  Cous,  de  Pré f..^  1878,  j).  263)  que  les  frais  de 
chargement  ri  de  déchargement  des  chevaux  de  laiinre 
transportés  sur  plusieurs  réseaux  de  chemins  de  fer  sont 
dus  autant  de  fois  (jn  il  y  a  (h*  réseaux,  alors  même  que 
le  lransj)()rt  s'opère  sans  (ransljunlcmcnt  aux  points  de 
jontiion.  .Nous  avons  «léjà  signalé  (ju  il  résulte  dun  décret 
au  contentieux  du  o  août  18()8  (pu'  la  réduction  au  \  4  du 
tarif  maximum  stipulée  dans  le  cahier  des  charges  dune 
concession  de  chemins  de  fer  en  faveur  des  militaires,  <le 
leurs  chevaux  et  de  leurs  hagages,  ne  sapplicjue  point  aux 
frais  accessoires  du  transport  proprement  dit.  En  <dfet  la 
réduction  des  3  4  du  larif  ordinaire,  stipulée  dans  l'ar- 
ticle ;J4  du  cahier  des  charges  en  faveur  des  militaires  ou 
marins,  ne  s'applique  point  aux  frais  accessoires  de  char- 
gemeul  el  de  déchargement  nu-nlionnés  dans  rarticle  51, 
et  aucune  autre  disposition  du  cahiei'  des  charges  naulo 
rise  l'Etat  à  payer  ces  opérations  à  un  prix  moindre  (jue 
celui  qui  est  payé  parle  puhlic. 

Les  conséquences  de  celle  jui-isjtrudence  sont  lourdes 
pour  le  sej-\ice  de  la  guerre.  Dans  le  hut  de  remédier  à  cet 
inconvénient  le  3Iinistre,  dans  une  circulaire  ministéia'elle 
de  188i-  (L.  F.  p.  232-233,  vohnne  17),  a  demandé  aux 
administrateurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  leurs 
o])servations  sur  l'article  suivant  (piil  se  proposait  d'ajou- 
ter aux  conditions  de  perception  des  frais  accessoires. 

C/icraux  et  bayagcs.  —  «  Pour  les  expéditions  em- 
«  pruntant  plusieurs  lignes  concédées  à  des  (Compagnies 
((  dill'érentes,  des  frais  de  manutention  (cluwgement  et 
«  déidiargemenl  )  ne  s(Uil  perçus  (ju'une  seule  fois,  à  1  ex- 
«  pédition  |iriniili\e  et  à  la  (h^stination  délinitixe.  » 

((  (^ette  disposition,  ajoute  le  Ministre,  serait  de  plein 
((   ili'oil    applicahle    aux    transports     militaii'cs,    puis(jue, 

R.18 
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«  d'après  l'arrêté  du  15  juin  18G6,  concernant  ces  trans- 
«  ports,  les  frais  accessoires  doivent  être  perçus  pour  les 
«  expéditions  de  la  guerre  et  de  la  marine  aux  tarifs  ordi- 
«  naires.  » 

Il  semble  que  ce  nouvel  article  serait  très  facile  à  justi- 
fier. En  fait:,  les  wagons  contenant  les  chevaux  passent 
presque  toujours  sans  transbordement  d'un  réseau  sur 
l'autre  :  il  n'y  a  donc,  aux  points  de  jonction,  aucun  ser- 
vice rendu  et,  par  conséquent,  la  rénninération  ne  paraît 
pas  justifiée.  Les  expéditions  de  chevaux  sont,  par  leur 
nature,  incompatibles  avec  des  transbordements  nmlti})]iés. 

Cet  article  ne  figure  pas  encore  dans  les  conditions 
d'application  des  tarifs. 
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SuM.MAm..:   :   Section  I.   -   Pesage  ordinaire.  -   §  I.    In.limlioa    des 
(exles;  l>lan.  -  §  J|.  Pesage  ordinaire;  Son  uUlile  ;  Nature  de  re 
service;  Calnil  des  taxes  de   transport:    l'oids  rec.  ;    Delieit  •    1).=- 
rl.els  de  route.  -  1 1||.  |)e  la  station  où  le  pesage  est  eCCertué;  Station 
•le     'ln""(;    Instruments;    En    cours    de    roule:    Inconvénients- 
Clau.se  do  lanls  s|„:,iaux:  Conséquences;  Présence  de  l'expéditeur- 
Présence    du     destinataire:    Déclaration    inexacte    du    poids.    - 
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SO.M.M.UHK  :   Section  II.    _    Pesages    extraordinaires.  -  §  J     Pesa-e 
suplcueutaire  auiiahle.  -  ^  II.  Pesage  ju.liciaire.  -  t^  III.  Pesai^e  ^i 
•loi'ane.  -  §  IV.  Pesage  :  ou.hrancheu.ent   particulier.  -  §  V   Pe- 
sage des  voitures  du  puhlic.  _  §  Yi.  B„]ieiin  de  pesage 
S.mMAnu.  :  SeCion  III.  _  Taxes  de  pesage.  -  |  I.  Pesage  gratuit.  - 
^lI.lesageexlr,-,ordiuairc(.liverscas).-§   III.   Calcul    des   taxes. 
—  §  I\.  Teudances  vers  runiri)ruiil(: 


SECTION  I.  —  Pesago  ordinaire. 

I  I.  —  Lf's  |.riMci|Mux  l.'.xles  »mi  vi-u.Mir  concomanl  le 
pesa-e  sont  les  articles  47  de  1  ordonnance  du  Ki  no- 
vembre 18i(i,  arl.  51  di,  cahier  des  cliaro-es,  art.   1  ,  (i,  4 
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13  ot  23  (le  l'arrêté  du  26  avril  1892  ;  8  et  D,  23  et  26  G.  V. 
et  \2,  lo  et  3o  P.  V.  conditions  d'application  des  tarifs. 

L'ordonnance  de  1846  et  le  cahier  des  charges  ne  pres- 
crivtMit,  pour  le  pesage,  aucune  règle  (jui  ne  soit  roïnnuine 
nnx  ai!  1res  services  accessoires. 

1^  aivrètô  portant  fixation  des  frais  accessoires  distingue 
le  pesage  des  bagages,  celui  des  colis  en  G.  A',  et  celui  des 
marchandises  en  P.  V. 

Cette  distinction  n'offre  pas  un  grand  intérêt. 

A  un  autre  point  de  vue,  celui  des  taxes  à  percevoir, 
on  peut  dire  qu'il  y  a  un  pesage  ordinaire  gratuit,  puis 
divers  cas  de  pesages  extraordinaires  ou  supplémentaires 
(}ui  donnent  lieu  à  une  perception. 

Telle  est  la  disision  (jue  nous  adopterons  pour  cette 
étude. 

Examinons  en  premier  lieu  quelle  est  l'utilité  du  pesage 
ordinaire. 

<,  II.  —  L'ensemble  des  dispositions  du  cahier  des 
cluirges.  art.  42,  et  des  conditions  d'application  des  tarifs 
parait  indicjuer  que,  d'une  façon  générale,  les  prix  dus 
])(iur  le  transport  sont  déterminés  en  raison  du  poids  des 
objets. 

Lorsfjue.  par  exception,  les  taxes  sont  fixées  par  tète  ou 
par  pièce,  les  cas  d'application  sont  soigneusement  et  limi- 
tât ivement  énumérés. 

Donc,  le  juincipe  consiste  dans  le  droit  pour  les  Com- 
pagnies de  ne  consentir  à  se  ciiarger  des  marchandises 
qu  en  picnani  le  jioids  potu*  base  de  la  fixation  du  [ti'ix  de 
trans])ort.  (G.  Cas.  12  août  18(î3.  Tril».  Goni.  Gliàlillon- 
sur-Seine.  1'^''  mars  \Hl-\.  L.  F.    187:").  p.  137.) 

Ainsi   une  Gonipagnie  aui-ait   le   droit    de   se  refuser  de 
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procéder    un    coiiiplagc    dos    objets    pour    remplacer    le 
pesage. 

Elle  pourrait  aussi  refuser  de  calculer  les  quantités  dis- 
parues pendant  le  transpoi't  d'après  la  contenance,  et  non 
d'après  le  poids,  sauf  dans  les  cas  liinitativenient  énuniérés 
dans  les  an'ètés  cl  tarifs. 

Le  pesag'e  grjihiil  onlinairc  étant  menlionné  dans  les 
tarifs,  il  résullr  de  larl.  ^">I  du  cahier  des  charges  (ju  il  ne 
fait  pas  partie  des  ser\  ices  accessoires. 

Nous  exposons  cependant  les  jjiincipales  règles  de  ce 
pesag'e  ordinaire.  Il  (^sl  nécessaire  de  les  connaîli'e  avant 
de  coniniencer  l'étude  du  pesage  extraoï'dinaire. 

Ca  sont,  disons-nous.  les  conditions  d'aj)})lication  des 
tarifs  qui  renferment  les  règles  très  non)hreuses  sur  le 
calcul  des  taxes  de  ti'ansporf.  le  poids  <les  marchandises 
étant  connu.  Ainsi  lart.  8,  G.  Y.,  Conditions  générales 
d'a])plication  des  tai'ifs,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  —  ((  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèse  pas 
«  jilus  de  'M)  kilog.  n'a  à  payer,  pour  le  transport  de  ce 
«  ])agage,  aucun  supplément  du  pri.x  de  sa  place.  » 

«  Celte  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  trans- 
ie portés  gratuitement  et  elle  est  réduite  à  20  kilogr.  pour 
«  les  enfants  transportés  à  moitié  prix,  etc..  » 

«  Art.  23.  (G.  Y.)  —  Les  prix  du  tarif  sont  augmentés  de 
«  moitié  pour  les  masses  indivisibles  pesant  de  3.000  à 
((  ;).000  kilogr.  et  portés  au  doubh^  pour  les  masses  indi- 
ce visibles  pesant  plus  de  îj.OOO  kilogr.  mais  ne  dépassant 
((  pas  8.000  kilogr. 

«  Les  Compagnies  n'acceptent  pas  le  transport  des 
((   masses  indivisibles  pesant  plus  de  8.000  kilogr.,  etc.  » 

Les  Compagnies  n'ont  pas  simplement  le  droit,  mais 
elles  ont  l'obligation  d'elfectuer  le  pesage  pour  déterminer 
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les  prix  du  transport.  Elles  ne  peuvent  se  dispenser  de 
cette  opération,  car  il  leur  est  interdit  de  favoriser  un 
expéditeur  aux  dépens  des  autres. 

On  doit  toujours  se  rappeler  que  les  tarifs  des  chemins 
de  fer,  dûment  homologués,  ont  force  de  loi  pour  toutes  les 
parties  et  qu'aucune  convention  particulière  ne  peut  en  sus- 
pendre ou  en  niodilier  l'application  au  profit  d'un  expédi- 
teur quelconque.  Par  suite,  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  saurait  valahlement  renoncer  par  une  convention 
spéciale  au  pesage  qui  lui  est  imposé.  En  ne  pesant  pas  les 
colis  de  certains  expéditeurs,  elle  leur  laisserai!  la  lilterté 
de  faire  transporter  des  poids  supérieurs  aux  (juantités 
déclarées.  Le  principe  d'égalité  de  traitement  entre  ceux 
qui  se  servent  des  voies  ferrées  serait  ainsi  violé.  En  ce 
sens,  Douai,  2\  avril  1882.  L.  F.  1884,  p.  27. 

Le  pesage,  alors  même  qu'il  ne  servirait  pas  à  fixer  les 
prix  de  transport,  limite  les  responsahilités  imposées  aux 
Compagnies  par  la  loi,  le  cahier  des  charges  et  les  arrêtés 
ministériels,  en  déterminant  les  quantités  de  marchandises 
reçues  par  elles. 

Si,  à  l'arrivée  des  marchandises,  après  le  transport,  un 
déficit  est  constaté,  la  (]ompag-nie  est  tenue  de  faire  état 
au  destinataire  de  la  différence  entre  le  poids  livré  par  elle 
et  le  poids  remis  et  constaté  au  départ  (Paris,  20  juillet 
1883)  sauf  à  elle  de  prouver  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'in- 
dication du  poids  au  départ,  ce  qui  lui  serait  fort  difficile. 
(Cour  Cas.  6  avril  1869,  S.  09. 1.  235;  —  P.  69,  633;  —  D. 
69.  1.  412j. 

Le  pesag'e  au  départ  a  donc  une  grande  importance. 

Cette  opération  ayant  été  faite  exactement  donne  aux 
Compagnies,  comme  au  puhlic,  des   g-aranties    sérieuses, 
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(3  juillet  1873,  Trib.  corn.  Clermont  l'Hérault,  L.  F.  vol.  li, 
p.  10.) 

Le  poids  porté  sur  le  récépissé  fait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  dans  les  contestations  relatives  au  déficit  à  l'ar- 
rivée. (C.  cas.  12  août  1872.)  Mais  cette  règle  ne  doit  pas 
être  appliquée  avec  une  rigueur  inflexible. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  la  valeur  de  la  preuve 
fournie  dans  ces  contestations.  (C.  Cas.  20  août  1868.)  Et 
spécialement  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  de 
certaines  marchandises  sujettes  à  déperdition. 

Dans  la  pratique  on  accorde  aux  Compagnies  une  cer- 
taine latitude  pour  le  poids  à  restituer,  et  on  donne  le  nom 
de  «  déchets  de  route  »  à  ces  manquants  tolérés,  mais  limi- 
tés dans  une  mesure  ordinairement  assez  étroite. 

Les  conditions  d'application  communes  à  tous  les  tarifs 
spéciaux  des  Compagnies  renferment  une  clause  spécifiant 
que  les  Compagnies  ne  répondent  pas  des  déchets  de 
route,  ex.  :  P.  L.  M.  art.  3,  P.  V. 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  des  tarifs  généraux  ce 
sera  une  question  de  fait  de  savoir  ce  qu'on  peut  tolérer 
comme  déchet.  (Bédarride,  T.  2,  n°  488  ;  Sarrut  n^  740  ;  F. 
Giraud,  T.  2,  n»  612.) 

On  peut  citer  comme  exemple  le  déchet  de  route  accordé 
pour  les  transports  de  charbon,  il  atteint  jusqu'à  2  "/o- 
(Paris  5  décembre  1883,  S.  63.  2.  262  ;  —  P.  64.  112.) 

La  clause  dun  tarif  portant  que  la  Compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  de  route  ne  doit  pas  être  interprétée  en  ce 
sens  que  la  Compagnie  ne  répond  plus  de  tout  ou  partie 
des  marchandises  qu'elles  a  prises  en  charge.  Elle  a  seu- 
lement pour  résultat  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  de  la 
Compagnie   à  la  charge  de  ceux  qui  l'allèguent.  (C.  cas. 
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•)  iK.vciiil.r."  \H^:i  Uni!.  r;is.  m\.  \).'M2:  —  S.  80.  1.  132; 
—  P.  83.  1.  285  ;  —  I).  84.1.  4(il.) 

^  III.  —  Le  pcsaji'c  sci'xanl  î\  liiiiilci"  la  l't^sponsahililr  (I<'s 
(compagnies,  il  csl  «''xidciil  (juil  doil  avoir  lieu  à  la  gare 
(le  (Irj)art. 

Le  texte  de  rarliclc  i  (arrêté  2()  avril  1892,  sur  frais 
accessoires)  iiidi(]ue  dailleurs  que  les  Compagnies  doivent 
elï'eciner  celle  opéralion  avani  d'expédiei-  les  marchan- 
dises. 

11  en  i-ésiille  (jtie  les  Compagnies  doivent  réserver  dans 
tontes  les  gares  des  emplacements  spéciaux  afin  d'y  ])lacer 
les  appareils  nécessaires  au  pesage. 

Un  arrêté  préfectoral  réglemente  dans  chaque  départe- 
ment le  mininuim  des  instruments  de  pesage  que  les  expé- 
diteurs doivent  trouNcr  dans  les  g'ares. 

Cette  mesure  a  été  prescrite  aux  préfets  par  une  circu- 
laire ministérielle  du  22  juin  1853. 

Ce  sont  des  arrêtés  pris  sur  la  matière  par  le  Préfet  du 
département  (jiii  lixent  h'  minimum  de  rassortiment 
oljligatoire  dont  chaciue  gare  de  chemins  de  fer  doit  être 
pourvue. 

Si  un  instrument,  tel  (ju'un  pont  hascule,  par  exemple, 
ne  ligure  pas  sur  cette  liste,  un  expéditeur  peut-il  cepen- 
dant exiger  (jue  l;i  Conq)agnie  installe  ledit  instrument 
dans  la  gare  de  départ,  sous  prétexte  qu'il  est  indispen- 
sable pour  effectuer  le  pesage? 

Cette  prétention  a  été  souvent  émise.  Aucun  texte  du 
cahier  des  charges  ne  précise  loblig-ation  des  Compagnies 
au  point  de  \  ue  des  ;ippai'eils  qu'elles  doivent  entretenir 
pour  le  pesage.  Elles  sont  teimes  au  pesage  :  elles  doivent 
donc  dans   cluujiie  gare  avoir   un    matériel  suflisant  pour 
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coiiiiailrt'  If  poiils  des  iiiarcliaïKlises  de  loiilc  iiaUii'c 
(jifcllfs  soiil  foroéesdo  recevoir  et  de  Iranspoi'ter,  sauf  dans 
les  cas  liinilali\ cillent  émiinérés. 

«  La  (lonipaiiiiie.  ilil  M.  Sarrii(  (ii"  2Î)()).  ne  poiirrail  re- 
«  fuser  d  aecoiiiplir  un  [)esage  exlraordinaire  sous  prélexlc 
«  (in'elle  n'a  jioiiil  les  iiisli'uiiienls  nécessaii'es,  car  d  après 
«  les  circulaires  luinislér'ielles  du  22  juin  1853,  elle 
((  est  t(Miue  de  les  axoir  dans  cliacpie  gare.  »  Eu  ce  sens, 
Tiil).  ('oui.  Angoulèine  2(»  jain  .  18(15. (L.  F. p.  136, vol.  4). 

Nous  croyons  que,  eu  pra(i(|ue.  il  serait  exagéré  de  de- 
mander aux  (iOiupagnies  détahlii' des  bascules  pour  wagon 
couiplel  dans  les  g-ares  où  de  tels  cliargeuients  se  font  rare- 
ment. 

Il  est  certain  (jue.dansce  cas,  les  tarifs  des  Compas^nies 
ayant  pour  base  un  cliarg-enient  limité  de  huit  ou  dix 
tonnes  par  wagon  donneraient  lieu  à  des  diflicultés  spé- 
ciales. 

Les  tarifs  constituent,  il  est  vrai,  un  des  éléments  qui 
lient  la  Compag-nie  aux  expéditeurs  et  aux  destinataires, 
et  la  Compag-nie,  ne  peut  à  volonté  refusera  ceux-ci  d'exé- 
cuter les  conditions  du  contrat.  Mais  encore  ne  faut-il  pas 
demander  aux  (Compagnies,  qui  se  sont  conformées 
aux  arrêtés  préfectoraux,  de  s'imposer  des  charges  trop 
onéreuses. 

Afin  d'éviter  autant  (jue  possible  les  conttîstations  entre 
le  j)ublic  et  les  Compagnies,  il  est  à  souhaiter  que  les  con- 
ditions générales  d'application  des  tarifs  présentent  une 
liste  des  gares  pourvues  d'appareils  de  pesage  de  force 
exceptionnelle  pouvant  supporter  des  poids  supérieurs  à 
un  certain  nombre  de  kilos.  11  existe  des  listes  de  ce  genre 
pour  les  appareils  de  manutention. 

Les  expéditeurs  auraient  ainsi  un  moyen  facile  de  con- 
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naître  à  l'avance  les  ressources  spéciales  offertes  par  cer- 
taines g-ares. 

Il  sera  juu  fois  j)ossil)]('  (refiectuer  le  pesage  des  masses 
très  lourdes  ou  de  wagons  complets  au  départ,  alors  même 
qu'il  n'existerait  (jue  de  t'ail)les  balances  ou  bascules  dans 
la  gare.  11  faudra  pour  cela  diviser  les  marcbandises  et 
opérer  plusieurs  pesages  partiels.  L'addition  des  résultats 
obtenus  fei-a  connaître  le  poids  total. 

Mais  la  division  des  marchandises  ne  peut  pas  toujours 
être  faite.  Lorsqu'un  pesage  ne  pourra  ainsi  avoii'  lieu  au 
départ,  faute  d'engin  suflisant,  ce  pesage  prévu  par  les 
condilions  d'application  des  tarifs,  sera  fait  en  cours  de 
route,  ou  à  l'arrivée.  C'est  là  une  nécessité  imprévue  dans 
les  textes  des  tarifs  généraux  et  imposée  par  la  force  des 
choses. 

Le  tribunal  de  Joigny,  14  décend)re  1886  (Jugement 
inséré  dans  la  Loi),  a  décidé  dans  ce  sens  qu'une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  à  défaut  d'instruments  nécessaires 
pour  procéder  au  pesage  dans  une  gare,  n'acceptait  que 
provisoirement  au  départ  le  poids  déclaré  par  l'expéditeur 
et  se  réservait  de  vériher  le  poids  en  cours  de  route  ou  à 
destinalion  :  cl,  à  défaut  par  l'expéditeur  de  se  soumettre 
à  ces  condilions,  la  Compagni*!  pouvant  refuser  de  mettre 
en  route  la  marchandise. 

Dans  le  projet  des  conditions  générales  d'application 
des  lai'ifs  spéciaux  de  P.  Y.  connnuns  à  plusieurs  réseaux 
actuellement  soumis  à  la  signature  du  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  l'article  9  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9.  —  ((  A  défaut  de  moyens  suffisants  de  pesage  <à 
«  la  gare  de  départ,  le  poids  du  chargement  des  wagons 
«  sera  constaté  au  gré  des  Compagnies,  soit  à  l'anivée, 
«  soit  à  une  gare  située  sur  le  trajet  de   la  marchandise, 
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«   cl  la  taxe  établie    au    départ    daprès   la    déclaration  de 
«  l'expéditeur  sera  r<H-ti(iée  en  conséquence  s'il  y  a  lieu.  » 

Ce  procédé  de  pesage  après  départ  des  marchandises 
présente  de  graves  inconvénients  et  ne  doit  être  employé 
((ue  le  plus  rarement  possible. 

La  déclaration  de  poids  faite  par  l'expéditeur  et  énoncée 
dans  le  récépissé  avec  celle  mention  «  poids  déclaré  »  ne 
peut  être  considérée  comme  lécjuivalent  de  l'opération  elle- 
même.  Elle  peut  élre  liop  élevée  et  nécessiter  un(^  rectifi- 
cation. Mais  au  cas  de  contestation,  commeiil  la  Com|>a- 
gnie  peut-elle  se  défendre?  ConnnenI  peut-elle  prouver 
l'absence  de  déperdition  en  cours  de  route? 

Ou  bien  à  l'inverse,  l'expéditeur  a  fait  une  déclaration 
Iroji  l"aii)le.  des  déperditions  ont  lieu,  comment  le  destina- 
taire peut-il  réclamer  un  poids  de  marchandises  supérieur 
à  celui  énoncé  au  départ? 

Ce  sont  là  des  questions  de  fait  difficiles  h  apprécier. 

Il  vaut  mieux  ne  pas  leur  donner  naissance  et  se  con- 
former à  la  règle  du  pesage  au  départ  en  présence  de  l'ex- 
péditeur, sauf  les  cas  d'impossibilité  absolue. 

Toutefois  il  est  des  cas  dans  lesquels  le  pesage  après 
expédition  des  marchandises  devient  une  opération  régu- 
lière. Cela  a  lieu  lorsque  cette  faculté  a  été  réglementaire- 
ment inscrite  dans  un  tarif  spécial  dont  l'expéditeur  ré- 
clame l'application  en  raison  tles  avantages  consentis  par 
les  Compagnies. 

Ainsi  les  conditions  d'application  communes  à  tous  les 
tarifs  spéciaux  P.  V.  des  Compagnies  du  Nord  art.  7.  de 
l'Orléans  art.  8.  de  l'Est  art.  8,  de  l'Etat  art.  7.  de  fOuest 
art.  8,  du  P.  L.  M.  art.  7,  contiennent  la  clause  suivante  : 
«  A  défaut  de  moyens  suffisants  de  pesage  à  la  station  de 
«  départ,  le  poids  du  chargement  des  wagons  sera  cons- 
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((  talé,  au  gré  de  la  Coinpagiiic,  soit  àlan'ivée,  soit  à  une 
«  garo  située  siii-  le  Irajcl  de  la  iiiarcliaiulise,  ol  la  taxe 
«  étahlie  au  départ,  d'après  la  <lé(daration  dr  l'expéditeur, 
«   sciii  icclijiér  eu  conséciuciicc.  s'il  v  a  lieu.  » 

Il  résullc  (le  cclt)'  slijiiilalion  (|ue  raljscucc  de  pesage 
au  depai'l.  d.iiis  ces  cas  de  transport  sous  clause  de  non 
garantie,  ne  constituera  j)as  à  elle  seule  une  faute  à  la 
charge  des  Compagnies  ])uis([ue  d'après  le  tarit"  accepté 
par  le  pid)lic,  ce  pesage  n'est  })as  obligatoire.  Si  l'expédi- 
teur, dans  sa  déclaration,  n'a  pas  indi(jué  le  jjoids  d'une 
lacon  j)i-écise.  il  ne  jicut.  en  cas  «Terreur  recounue,  être 
accusé  d  a\'()ir  l'ait  une  fausse  déclaration  puisqu'il  s'en- 
gage à  ne  pas  contest<'r  le  poids  (jue  la  (iOnipagnie  aura 
constaté. 

Au  cas  de  inan«juaiit.  une  coiulamnalion  ne  pourrait  être 
prononcée  (ju'a|)i'és  la  constatation  préalable  d'une  faute 
d<'  la  (îompagnie.  et,  connue  le  fait  observer  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation,  il  ne  serait  pas  juridi([ue  de  la 
déduire,  à  la  charge  de  la  Compagnie,  d'un  défaut  de 
pesage  des  marchandises.  (|ui  d'ailleurs  n'indiquerait  pas 
nécessairement  par  la  faute  de  qui  se  seraient  produits  les 
man«iuants.  {C.  Cas.,  l\  janvier  1881  :  S.  81.  1.  'Mi;  — 
P.  81.  1.  1780;  —  1).  81.  1.  im. 

Le  pesage  au  déj)art  doit  avoir  lieu  en  présence  de 
l'expéditeur.  S'il  est  etfectué  sans  que  celui-ci  ait  pu  y 
assister,  il  ne  vaut  (jue  comme  renseignement. 

La  Compagnie  qui  veut  faire  pi'océder  au  pesage  doit 
appeler  l'expéditeur  par  acte  exti'a-judiciaii'e,  quand 
celui-ci  avisé  ne  se  présente  pas  volontairement  en  temps 
utile  pour  l'exécution  de  cette  opération  contradictoire. 
(C.  cas.,  22  avril  1879.)  D'ailleurs  il  est  recommandé 
dans  les  instructions  transmises  par  la  plupart  des    Com- 
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pagnies  à  leurs  agents,  de  ne  recevoir  les  colis  jn'ésentés 
par  les  expéditeurs,  qu'en  constatanl  le  poids  des  mar- 
chandises devant  eux.  et  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  déclara- 
tions qui  peuvent  être  faites. 

Le  pesage  effectué  seulenuMil  à  l'ari-ivée  donne  lieu  à 
une  observation  analoiiiio.  II  dexra  être  autant  (jue  j)ossil)le 
acconqdi  en  présence  du  deslinataire.  Le  Tribunal  de 
Bordeaux,  4  juillet  1833,  a  même  jugé  (|ue  loi'S(|ue  la 
Compagnie,  après  sen  être  rapportée  à  la  déclaration  des 
expéditeurs  sur  le  poids,  soupçjonne  la  véracité  de  cette 
déclaration  et  Aeut  la  faire  contrôler,  elle  doit  le  faii'e 
contradictoirenient  avec  l'intéressé,  et  que  les  vérilications 
faites  en  laljsence  de  celui-ci  par  les  employés  ne  peuvent 
être  considérées  par  la  justice  comme  des  justifications 
suflisantes  d'excédents  non  déclarés.  (F.  Giraud,  n°  112.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  voyag-eurs,  ceux-ci  se  bornent  à 
présenter  leurs  bag^ages  au  pesage.  Ils  ne  sont  tenus,  par 
aucun  texte,  de  faire  connaître  le  poids  de  leurs  colis  ; 
d'ailleurs  ils  l'ignorent  le  plus  souvent.  Aujourd'hui,  dans 
les  grandes  gares,  les  bascules  portent  ordinairement  un 
cadran  (jui  indique  d'une  manière  apparente  le  poids,  de 
sorte  (|iie  le  voyageur  peut  constater  l'exactitude  des 
inscriptions  faites  sur  son  bulletin. 

Nous  rnf)pel()ns  (|ue  les  expéditeurs  doivent  indiquer  le 
poids  de  leiu's  marchandises  dans  leur  déclaration  d'ex- 
pédition. 

Dans  les  cas  où  la  déclaration,  (piaiil  au  poids,  serait 
inexacte,  le  pesage  effectué  au  départ  servii'ait  à  la  recti- 
fier. 

Il  ;ini\('  (|iic  des  e.\|)édiienrs  l'ont  aux  (Compagnies  des 
iléclaralions  fausses  sur  le  jjoids  des  maiH'bandises  à  trans- 
piiiliT.   (îi-àce   à   des    promesses  de    sonnnes  d'argent,  ils 
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s'assurent  le  concours  nécessaire  des  agents  de  la  Compa- 
gnie :  ceux-ci,  chargés  du  pesage,  inscrivent  des  poids  in- 
férieurs à  ceux  qu'ils  constatent  sur  la  ])ascule  :  d'après 
ces  fausses  indications  la  (Compagnie  étal)iit  les  prix  de 
transport  «nie  les  ex])édileui's  paient. 

On  peut  s(;  deniandcM'  ({uelles  doi\ent  èli'e  les  consé- 
quences pénales  de  ces  manœuvres  frauduleuses.  D'après 
cerlains  jugements,  tous  les  éléments  du  délit  d'escroque- 
rie se  rencontrent  à  la  charge  des  expéditeurs  (art.  405 
Code  ])énid)  :  P  emploi  de  l'un  des  moyens  frauduleux  spé- 
cihés  par  la  loi  ;  2"  hut  ])Oursuivi  par  les  expéditeurs  :  oh- 
tenir  une  l'emise  dr  quittances:  3°  résultat  de  l'agisse- 
mcnl  :  détournement  de  valeurs. 

]"  Le  mensonge  de  l'expéditeur,  (jui  ne  suflirait  pas,  est 
conqjlété  par  les  manrruvres  employées  par  lui  poui" 
s'assurer  la  complicité  de  certains  agents.  Pour  le  2'' 
élénu'nt,  la  jurisprudence  le  trouve  dans  les  quittances 
que  s(^  fait  remettre  l'expéditeur.  3"  Le  résultat  est  de 
ne  point  payer  aux  Compagnies  ce  qui  leur  est  dû,  c'est- 
à-dii'<'   de  s'empai'er  départie  de  la  foi'lmic  daulrui. 

Les  éléments  du  délit  d"escro((nerie  se  trouvent  donc 
ainsi  réunis  et  les  coupahles  tond)ent  sous  le  coup  des  lois 
pénales.  (28  juillet  1894,  Trih.  cor.  de  Lille:  17  nov.  1894, 
C.  d'ap.  de  Douai.) 

Une  autre  opinion  très  forte  et  qui  est  celle  de  la  Cour 
de  Cassation  soutient  (juil  n'y  a  point  là  escrcxpierie,  car 
le  second  élément  de  ce  délit  n'existe  pas.  Les  expéditeurs 
se  font  remettre  des  quittances  sur  fausses  déclarations  de 
poids.  Cela  est  vrai,  mais  ces  (juiltances  sont  celles  des 
sommes  insuftisantes  (jui  ont  été  payées.  Elles  n'indicjuent 
pas  les  sonnnes  (jui  auraient  du  être  payées,  mais  ctdles 
qui  ont  été  réellementremises  aux  Compagnies.  Autrement 


PESAGE  287 

(lit,  les  expéditeurs  ne  se  loiil  iiullcmcnl  reinellre  (juil- 
tance  des  soinines  soustraites.  Jl  n'y  a  donc  pas  remise 
volontaire  dune  quittance  des  sonuiies  non  perçues,  aux- 
(juelles  la  Compagnie  avait  droit;  le  second  élément  du  délit 
d'escro(juerie  l'ait  défaut.  La  fausse  déclaration  au  pesage 
n'est  donc  qu'un  délit  civil.  (C.  de  Cas.  8  décembre  1871). 

I  IV.  —  11  ne  faudrait  pas  attribuer  au  pesage  des  effets 
trop  étendus.  Quil  ait  été  accompli  au  (b''pnrt  en  présence 
ib'  l'expéditeur,  ou  encore  et  par  exception,  en  cours  de 
roule  ou  à  l'arrivée  en  présence  du  destinataire,  il  ne  sau- 
rait pi-oduire  aucun  effet  légal  pour  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire dans  leurs  rapports  entre  eux.  (Pau,  28  nov.  1889, 
cliemin  de  fer  du  Midi,  S.  90.  2.  ii  ;  —  P.  90.  1.  233  ;  — 
F.  Giraud,  T.  2,  n»  009.) 

Prenons  un  exemple. 

Aux  termes  de  l'article  1585  du  C.  civ.  dans  la  vente 
des  marcbandises  vcMubies  au  poids,  celles-ci  restent  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  pesées. 
Le  pesage  fait  à  la  gare  d'expédition  pour  l'application  de 
la  taxe  de  transport  ne  peut  juridiquement  suppléer  le  pe- 
sage contradictoire  entre  le  vendeur  et  l'aclieteur,  pesage 
qui  seul  rend  la  vente  pai-fait*'  et  opère  le  transfert 
de  la  propriété  des  dites  marcbandise.-!.  Les  pesages  opé- 
rés par  les  Compagnies  à  l'occasion  (bi  transport  n'ont 
donc  pas  en  général  de  portée  juiidi(|iie  entre  les  ex])é(ii- 
teurs  et  les  destinataires.  En  ce  sens  :  Trib.  civ.  Blaye, 
l"'- juillet  1874.  L.  F.,  p.  188,  vol.  9;  Palaa,T.  2,  p.  418. 
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SECTION  II.  —  Posaçjos  o.vlraordinairos. 


g  I.  —  Le  pesage  elFeclué  par  la  Coiiipagnir  au  dépai't, 
(m  <'.\ct'plionnelleiiieiit  après  le  départ  des  inarcliandises, 
11  iiiipli(jue  pas,  de  la  pari  de  la  Compagnie  ou  i\\\  dcsli- 
ualaire.  la  renoncialioii  à  toute  vérilicatiou  du  poids  des 
colis. 

Le  destiuatair*'  jx'ut,  lui  aussi,  en  ^eI•lu  des  conditions 
d  application  des  tarifs  généraux,  exig'er  un  pesage  siipplé- 
iiiciitaire  comme  vérilicatiou  des  quantités  (jui  lui  sout 
adressées,  alors  même  que  les  marchandises  seraient  pré- 
seiitét's  en  1)011  état  de  conditionnement  extérieur.  Les 
Coni})agiiies  ne  sauraient  riduser  ce  pesage  auquel  elles 
ont  un  véi'itablt^  intérêt  de  procéder  comme  contrôle  des 
quantités  transportées,  des  déclarations  faites,  des  déchets 
de  route,  etc.  Si  la  gare  d'arrivée  est  dépourvue  des  engins 
nécessaires  à  racconqillssemeut  d'un  pesage  contradictoire 
des  marchandises  lourdes  ou  des  wagons  comph'Is.  il  y  a 
là  un  obstaide  matéiiel  invincihle  o])posé  à  la  dtMuande  du 
destinataire  :  c'est  une  situation  analogue  à  celle  (pii  se 
])ro(liiit  parfois  au  départ.  Le  Tribunal  civil  (rAiigoulènie 
('2{)  jamier  IStio)  a  cependant  jugé  (pie  le  (h'stiiiataire  était 
loiidé  à  exiger  le  pesage  supplémentaire  dans  ce  cas.  Ici 
encore,  un  texte  serait  utile  pour  mettre  d'accord  la  théorie 
avec  les  exigences  de  la  prali(pie. 

La  véridcalion  du  poids  de  la  mar(diandise  à  I  arri\ée, 
spécialement  réclauiée  par  1  exjiédileur  et  plus  sou\  eul  |)ai' 
le  (lest  inalaire,  oll're  aussi  pour  les  Compagnies,  avons- 
nous  dit.  un  xéritahie  iiitér(M. 
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Si  nu  défaut  dv  concordance  est  relevé  entre  les  indica- 
tions du  pesage  supplémentaire  et  celles  des  pièces  au 
départ,  le  résultat  sei'a  de  mettre  les  man({uants  à  la  charge 
(le  la  Com})agnie,  sauf  la  clause  exceptionnelle  de  non  ga- 
rantie ou  sauf  la  preuve  d  une  erreur  ou  d  une  fi'aude  du 
propriétaii'e  des  mai'cliandises. 

«  En  ces  matières,  dit  M.  F.  (riraud(vol.  1.  p.  207),  pas 
«  plus  qu'en  louttî  autre,  une  erreur  justiliée  ou  une  fraude 
«  démontrée  ne  peuvent  motiver  une  obligation  el  entraî- 
«  ner  une  condamnation  de  la  Compagnie.  »  C'est  ce  que 
la  Cour  de  Paris  a  déclaré  dans  un  arrêt  du  20  août  1868, 
suivi  de  rejet,  '.)  avril   18G9.  (S.  (iî).  I.  255,  CIi.  f.  Est.) 

^  II.  —  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties,  soit  la  Compa- 
gnie, soil  le  (lesliniilaire  ou  expéditeui",  refusait  de  con- 
sentir à  un  jx'sage  supplémentaire  amiable  et  contradic- 
toire, il  y  aurait  lieu  à  une  exp<'rtisc  et  à  un  pesage 
judiciaire. 

Nous  ferons  observer  incidemment  que  le  temps  employé 
pour  cette  expertise  ne  saurait  entrer  dans  le  calcul  des 
délais  de  ti-ansport  el  constituer  la  Compagnie  en  retard. 
(C.  Cas.  22  avril  1871),  L.  F.  1870,  p.  M3  :  F.  Cir.  T.  2, 
n«  ()U8.) 

Il  nous  reste  à  signaler  trois  cas  de  pesages  extraordi- 
naires. 


i,  III.  —  Dans  clia(jue  gare  on  un  ser\  ice  des  douanes 
est  établi;  un  employé  porteur  de  la  pi'ocuralion  d(!  la 
Compagnie  la  représente.  11  sui'veille  les  opérations  d'un 
pesage  effectué  spécialement  poui-  la  détei-mination  des 
droits  à  payer  à  lÉtat. 

R.19 
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I  IV.  —  Certaines  gares  sont  en  connnunication  avec 
des  enil)ranchcments  particuliers.  Les  marcliandises  pro- 
venanl  de  ces  eml)ranclieiiieuts  doivent  être  pesées  à  leur 
arii\ée  sui-  le  réseau  de  la  Compagnie.  Cette  règle  ne 
s'appli(jiie  ([u  aux  niaicliandises  provenant  de  rend)ranche- 
nient  et  non  à  celles  (jui  ont  lembranclienient  pour  desti- 
nation. (Art.  62,  Cahier  des  charges,  dernier  alinéa.) 

'<,  V.  —  Les  négociants  font  souvent  passer  à  la  bascule 
des  gares  leurs  voitures  ou  camions  destinés  à  enlever  les 
marcliandises. 

On  peut  observer  que  les  appareils  des  gares  sont  des- 
tinés à  la  constatation  du  poids  remis  par  l'expéditeur  au 
chemin  de  fer  et  par  celui-ci  au  destinataire,  mais  non  pas 
au  pesag'e  des  voitures  ou  camions  non  transportés. 

L'administration,  de  même  que  les  Compagnies,  ne  \'oit 
cependani  pas  d'inconvénient  à  satisfaire  les  désirs  des 
destinalaiies.  Une  circulaire  ministérielle  du  Ki  noAcmbre 
'ISÎ)2  engageait  même  les  Compagnies  à  donner  satisfac- 
lion  aux  deslinataires  (jui  désireraient  des  bulletins  de 
pesage  de  leurs  voitures  ou  camions  ;  cette  circulaire  ne 
faisait  pas  de  distinction  entre  les  voitures  vides  ou  char- 
gées. 

I  VL  —  Puis  une  dépêche  ministérielle  du  10  octo- 
bre 18!)4  généralisa  cette  instruction  et  souleva  la  (jues- 
tion  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'insérer  dans  un 
arrêté  à  intervenir  une  clause  rendant  obligatoire,  à  la  re- 
quête de  l'intéressé  et  moyennant  perception  d'une  taxe 
spéciale,  la  délivrance  d'un  hullel'ui  de pe.smje. 

Une  expérience  dans  ce  sens  avait  déjà  été  l'aile  sur  \v 
réseau    de    lElat.     L  administialioii   dr    ce  léseaii    faisait 
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constater  le  perception  des  frais  de  pesage  supplémentaire, 
soit  sur  le  récépissé,  soit  au  moyen  d'un  reçu  spécial 
mentionnant  le  poids  constaté  :  elle  ne  voyait  pas  d'incon- 
vénient à  ce  (jue  la  délivrance  d'un  ])ulletin  fut  rendue 
obligatoire. 

Cependant  les  Compagnies  ont  opposé  une  vive  résis- 
tance à  cette  proposition,  parce  (ju  en  fournissant  un  bul- 
letin de  pesage  elles  fournissent  une  arme  (jui  peut  se  re- 
loLunt'i'  contn;  elles.  Elles  suspect(Mil  le  but  dans  lequel 
des  bulletins  de  pesage  sont  réclamés.  La  Compagnie  de 
l'Ouest,  entre  autres,  faisait  valoir  qu'elle  avait  acquis,  à 
ses  dépens,  la  preuve  que  le  plus  souvent  les  demandes  de 
ces  sortes  de  reconnaissances  cacliaient  un  piège,  les  des- 
tinataires se  faisant  les  instruments  plus  ou  moins  incons- 
cients d'expéditeurs  peu  délicats.  Poui*  les  pesages  par 
voilure,  ajoutaient  les  Compagnies,  le  danger  est  grand, 
un  camionneur  pouvant  ne  pas  faire  passer  en  bascule  un 
des  camions  cbargé  dune  partie  de  l'expédition  et  la 
surveillance  des  camions  étant  impossible  dans  les  gares  à 
grand  tradc.  Ou  bien  les  destinataires  poun'aicnl.  api-ès 
décbargement  de  wagon  à  voiture,  distraire  une  partie 
du  cliargement  de  leur  voiture,  avant  de  la  faire  passer 
à  la  bascule  :  cette  distraction  serait  d'autant  plus  facile 
que  la  bascule  est,  en  général,  ti'ès  éloig-née  du  lieu  de 
débarquement;  le  destinataire  pourrait  arguer  du  bulletin 
de  pesage  pour  réclamer  le  manquant. 

Ces  arguments  des  Compagnies  nous  paraissent  de  peu 
de  valeur  :  il  leur  serait  facile  de  dégager  leur  responsabi- 
lité, lorsque  it'lle-ci  S(^  trouverait  indùuit'nl  engagée. 

Ce  i|ui  est  indisculai)le,  c'est  (|u"en  acceptant  au  dé])art 
le  transport  des  niMicliaudises  pour  un  |Miids  déleiniiné 
(pi'elles  étai)lisseut    (dles-mèuies  les   Compagnies  sont  te- 
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nues  (le  livrer  le  même  poids  à  l'arrivée,  sauf  les  cas  par- 
hCiiiiers  où  la  peile  ou  le  décliel  ne  leur  esl  pas  imputable, 
ou  l'esle  dans  l<'s  liiniles  de  tolérance  admises  par  la  jtiris- 
])iudence. 

11  serait  draconien  de  rnelti-e  le  destinataire  dans  l'im- 
possilulilé  de  constater  ce  poids,  avant  livraison  ;  les  pe- 
sages supplémentaires  doiveni  donc  pouvoir  èlre  exigés 
des  (compagnies,  et  il  esl  inadmissible  que  cette  obligation 
n'entraîne  pas,  en  même  temps,  celle  de  remettre  aux  inté- 
ressés, sur  leur  demande,  la  constatation  du  résultat  par 
un  bulletin. 

Il  est  de  toute  justice  qu'en  retour  la  délivrance  du  bul- 
letin fasse  l'objet  d'une  perception  spéciale,  indépendante 
de  la  taxe  du  pesage,  et  qu'on  pourrait  fixer  à  0  fi*.  10  par 
analogie  avec  la  taxe  d'enregistrement. 

]1  semble  (jue  le  pesage  et  sa  constatation  devraient  être 
accordés,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  expéditeurs, 
aux  voyageurs  qui  désireraient  connaître  le  poids  de  leurs 
bagages  mis  en  consigne.  Cette  opération  serait  une  garan- 
tie pour  eux  et  aussi  pour  les  Compagnies  (jui  pourraient, 
grâce  à  la  constatation  du  poidsloi's  de  la  remise,  repousser 
une  léclamalion  non  jusliliée. 


sEoTioN  III.  —  Taxe  de  i>osa(jc. 


I  P''.  —  Le  pesage  est  une  opération  (jui  peut  entraîner 
des  frais  assez  considérables,  il  importe-  d(î  déterminer  à 
(jui  ils  incondieiit. 

En  pi'incipe.   le  jiesage  est  ac-co;npli  aux  irais  des  (ioni- 


PKSAGE  293 

pagnics  ;  il  résulte  îles  Icriiics  des  aiTÙtés  cl  condilions 
d'applicalion  des  laiifs  tjnil  n'est  point  dû  de  réiiiuiiéra- 
tion  spéciale  pour  le  pesage  ordinaire,  celui  que  les  agents 
des  Compagnies  doivent  opérer  à  la  présentation  des  objets  à 
transporter.  Ce  pesage  a  lieu  dans  Tintérètdes  Compagnies 
et  pour  limiter  leur  responsabilité. 

Le  texte  du  eabier  des  cliarges,  art.  62,  assijnile  au 
pesage  ordinaire  le  pesage  des  marcbandises  provenant 
d'embrancliements  particuliers  et  décide  que  «  les  wagons 
«  seront  pesés  à  la  station  d'ariivée  par  les  soins  et  aux 
«  frais  de  la  Compagnie  ». 

Nous  avons  dit  <pie  le  pesage  au  départ  était  gratuit  pour 
les  expéditeurs.  Si  ce  premier  pesage  n'avait  pu  être 
ellectué  par  la  Compagnie  que  pendant  le  transport  ou 
après  Tarrivée,  ce  pesage  opéré  tardivement  ne  saurait 
être  considéré  comme  supplémentaire,  alors  même  ([ue 
l'expéditeur  aurait  indiqué  le  poids  de  la  marchandise  sur 
la  déclaration  :  les  frais  devront  en  demeurer  à  la  charge 
de  la  Compagnie.  En  effet,  ce  pesage  affecte  le  caractère 
d'un  pesage  ordinaire  puisqu'il  est  unique.  La  déclaration 
n'a  point  remplacé  un  pesage  contradictoire  et  un  pesage 
réglementaire  n'a  pas  eu  lieu. 

La  négligence,  la  faute  ou  le  siiiq:tle  fait  de  la  Compa- 
gnie ne  sauraient  en  aucun  cas  lui  donner  un  caractère 
exceptionnel.  Il  tient  lieu  de  celui  que  la  Compagnie  aurait 
dû  faire  au  départ.  Tel  a  été  l'avis  de  la  Cour  de  Cassation, 
28  mars  1882.  (F.  Giraud,  tome  2,  n"  G09  ;  L.  F.  p.  Ml, 
V.  15;  —  S.  83.1.  273;  —  D.  83.1.  80;  — P.  83.  1.  647.) 

I  IL  —  Les  textes  du  cahier  des  charges  et  des  arrêtés 
sur  les  frais  accessoires  fixent  les  règles  de  perception  des 
taxes  de  pesage  supplémentaire  ou  extraordinaire. 
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Art.  4,  arrêté  26  avril  1892,  (article  26  des  conditions 
d'application  des  tarifs  généraux  G.  Y.  ): 

((  Il  est  perçu,  pour  toute  marchandise  (jui.  sur  la 
((  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  serait  sou- 
«  mise  à  un  pesage  en  dehors  de  celui  que  les  Compagnies 
((  doivent  faire  à  leurs  frais,  au  départ,  pour  étahlir  la 
«  taxe  :  un  droit  de  0  fr.  10  par  fraction  indivisihle  de 
((   100  kilos  et  par  chaque  pesage  supplémentaire. 

«  Toutefois  ce  droit  ne  sera  pas  perçu  si  le  pesage  siip- 
«  plémentaire  constate  une  erreur  conmiise  au  préjudice 
((  <le  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  » 

Art.  13,  arrêté  26  avril  1892,  (art.  lo  conditions  d'ap- 
plications des  tarifs  généraux  P.  V. 

«  Lorscjue  le  pesage  a  lieu  par  camion  ou  voiture  ou  par 
«  wagon  complet  passé  à  la  hascule,  ce  droit  est  de 
((  0  fr.  30  par  tonne  indivisihle,  avec  un  minimum  de 
«  0  fr.  73  par  voiture  ou  camion  et  de  1  fr.  50  par  wagon. 

((  Toutefois  les  droits  ci-dessus  ne  seront  pas  perçus  si 
((  le  pesage  supplémentaire  constate  une  erreur  commise 
«  au  préjudice  de  l'expéditeur  ou  du  destinaire.  » 

Art.  23.  —  «  Il  est  perçu  pour  le  matériel  roulant  qui, 
«  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  serait 
«  soumis  à  un  pesage  en  dehors  de  celui  que  les  Compa- 
((  gnies  doivent  faire  à  leurs  frais,  au  départ,  pour  étahlir 
((  la  taxe,  les  droits  ci-après  par  véhicule  et  par  cha(jue 
«  pesage  supplémentaire. 

((  Pour  les  wagons  et  chariots  :  1  fr.  50. 

((  Pour  les  locomotives  et  tt^iders  :  3  francs. 

((  Toutefois  ces  droits  ne  seront  pas  perçus  si  le  pesage 
((  supplémentaire  constate  une  erreur  commise  au  préju- 
«  dice  de  l'expéditeur  ou  du  destinaire.  »  (Sarrut,  n°  289  ; 
F.G  .t.  2,  606.)  (art.  35  conditions  d'apphcation des T.g.P.y.) 
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Il  faut  se  pénétrer  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  ces  articles.  Au  dé{)art  de  la  niarcliaudise,  la  Com- 
pagnie doit,  à  ses  frais,  en  vérifier  le  poids,  et  cette 
vérification  faite,  elle  doit  le  représenter  à  l'arrivée  sauf 
le  déchet  de  route,  s'il  y  a  lieu. 

Si,  à  l'arrivée,  le  destinataire  demande  un  pesage  sup- 
plémentaire, cette  opération  reste  à  son  compte,  à  moins 
qu'elle  ne  révèle  une  faute  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
soit  qu'elle  ait  porté  sur  le  récépissé  un  poids  plus  con- 
sidérahle  que  celui  existant  réellement,  soit  qu'on  ait 
trouvé  un  manquant  supérieur  au  déchet  de  route  alloué 
par  l'usage.  (Pau,  28  novembre  1889,  S.  90.  2.  44;  P.  90. 
1.  233;  D.  91.  2.  79.  Trib.  Coni.  Niort.  8  janvier  1879. 
L.  F.  p.  22o.  vol.  13.) 

Les  droits  de  pesage  supplémentaire  incombent  au 
destinataire  si  l'erreur,  d'ailleurs  peu  considérable,  s'ex- 
phque  par  des  considérations  étrangères  à  la  Compagnie. 
(Trib.  Com.  Niort,  (cité  ci-dessus)  8  janvier.  1879.) 

Ainsi  la  taxe  n'est  pas  due  à  la  Compagnie,  s'il  résulte 
du  pesage  supplémentaire  qu'elle  a  commis  une  erreur  à  son 
préjudice  et  que  le  poids  constaté  au  départ  est  inférieur 
au  poids  réel  des  marchandises  transportées. 

Les  Compagnies  sont  toujours  en  droit  de  rectifier  les 
erreurs  matérielles,  commises  par  elles,  et  dont  elles 
auraient  à  souti'rir.  L'expéditeur  dirait  vainement  que,  sans 
l'indication  erronée  qui  lui  a  été  donnée,  il  n'aurait  pas 
fait  transporter  sa  marchandise  par  chemins  de  fer.  11 
n'est  pas  permis  de  déroger  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment aux  tarifs  réguliers  des  Compagnies  de  cliemins  de 
fer.  (C.  Cas.  9  avril  1883.  L.  F.  p.  108.  vol.  16;  C.  Cas. 
24  mai  1882.  L.  F.  p.  143.  vol.  1882;  C.  Cas.  2juiUet  1883 
L.  F.  p.  153.  vol.  16.) 


Î>9G  DKIXIK.MK    l'AUTIi:.    CIIAI'ITIiK    U\ 

l^t'S  rèi;l('s  (|nc  nous  sciioiis  d  exposer  pour  la  |)ercep- 
lioii  (les  laxes  de  pesai^c  s  aj)p!i(|iieiil  au  cas  de  jx'sa^c 
judiciaire. 

IjCS  coudilious  d"a])j)lica(i(tn  des  tarifs  iudi(juenl  ([ue  les 
Irais  du  jx-saive  en  douane  soûl  loujours  à  la  cliarj^c  des 
proj)i'iélaires  des  uniindiaudises. 

j;,  III.  —  Aliu  dcN  itei-  les  dillicullés  (Tuu  pesage  trop 
minutieux,  les  l'éclaïuations  pour  eireur  de  peu  d  iuipor- 
lauce  et  aussi  jiour  faciliter  les  calculs,  les  conditions 
d'application  des  tarifs  déterniinont  les  fractions  de  poids 
dont  on  doit  tenii'  couijde  pour  établir  les  taxes  de  trans- 
j)ort. 

(îes  rèj;les  ne  s  appli({uent  pas  au  calcul  de  la  taxe  de 
pesag^e  exceptionnel.  Dans  ce  dernier  cas  la  taxe  se  calcule 
par  fraction  indivisible  de  100  kilogrammes.  Aussi  bien 
quand  le  transport  a  lieu  par  tarif  général  (|ue  lorsqu'il  a 
lieu  par  tarif  spécial. 

Ainsi,  par  exemple,  si  aux  termes  d'un  tarif  spécial  le 
prix  de  transport  doit  être  calculé  sur  un  poids  d'au  moins 
5.000  kilogrammes,  aucune  condition  n'autorisantia  Com- 
pagnie à  calculer  sur  ce  poids  mininmm  les  frais  de 
pesage,  ces  derniers  seront  calculés  par  fraction,  confor- 
mément aux  conditions  de  Tarrèté  sur  les  frais  acces- 
soires. (En  ce  sens.  Trib.  Com.  Seine.  7  juillet  1884  L.  F. 
p.  8o.  vol.  22.) 

^j  IV.  —  Depuis  1895,  toutes  les  grandes  Compagnies 
de  cliemins  de  fer  ont  fait  disparaître  de  leurs  conditions 
<rapj)lication  des  tarifs  spéciaux  les  règles  exceptionnelles 
de  pesage.  Il  \\y  a  plus  (ju'une  seule  exception  et  de  très 
minime  inqjortance.  Ciompagnie  du  Nord,  P.  V.  : 
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«  .\()lti.  —  Poiii"  les  cluirltoiis  ;ii'ri\aiil  par  iia\ ht  dans 
((  les  |)()ils(lo  Saint-Yal('i\ .  liuiilogiu'.  Calais  et  I)iiiik('r(|m'. 
«  si  1  cxj) '(lilcur  dciiiaïKlt'  le  pj^sag'c.  il  sera  pcrrii  pour 
«  celle  ojjéralioii  une  (axe  de  1  tr.  •")()  jjar  wagou  ;iu  lieu 
«  de  0  IV.  .']()  par  tonne,  prix  fixé  par  1  arlitde  lo  des  condi- 
«   lions  du  tarif  aéïK'ral.  » 

Ladniinislration  est  donc  anùvée  sui'  c.v  point  à  établir 
luniforniité  de  taxes  et  de  conditions  d'application.  C/esl 
peut-être  le  seul  j)oinl  où  un  résultat  aussi  complet  ait  pu 
être  obtenu  jus(prà  ce  jour  vers  l'unité  de  réglementa- 
tion. 
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SoMMxmn  :  SecHon  I.  —  \)c\u)[  des  bagages.  —  §  I.  (iénerali1('s  ; 
IMaii.  —  1^  II.  Disliarlion  enlre  consignes  au  départ,  à  rarrivec.  — 
§  III.  Opérations  ;  Différence  entre  les  deux  consignes;  Bulletin; 
Inscriiition  ;  Projet  ;  Calcul  de  la  durée;  Objets  (pii  peuvent  èti'c 
mis  à  la  consigne".  Propositions  pour  éviter  renconibreuienl  ; 
Taxes.  —  g  IV.  Responsabilité  des  compagnies  :  Consigne  au 
départ  ;  (Consigne  à  l'arrivée;  Nature  de  la  responsal)ilité  ;  Propo- 
sitions; Taxe  d'assurance;  Pouvoirs  du  minislrc  ;  Propositions. 
—  S  V.  Restitution  des  bagages.  —  §  VI.  Taxe. 

Sommaire:  Secfio/i  II.  — Magasinage  proprement  dit:  Crande  vitesse; 
Petite  vitesse.  —  %  \.  Plan.  —  '^  II.  Dilî'érences  entre  magasi- 
nage (i.  Y.  et  magasinage  P.  \.  1"  Magasinage  au  départ  ;  2"  Magasi- 
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au  départ  ;  Magasinage  à  l'arrivée  :  I"  Tarif  ordinaire;  2°  Tarif 
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chemin  de  fer.  hors  de  l'enceinte  du  chemin  de  fer.  -  $  IV.  Lettre 
d'avis.  —  Déliuilion  ;  lîiit  :  l']tret  ;  Discussion  ;  Conclusion  ;  Date 
d'envoi;  Heure;  Télégra|)he  ;  Tt'li'pluMie  ;  Proiiosilions  ;  Avis  au 
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§  VII.  Taxes;  Contestations;  Frais  excessifs;  Divers  cas  de  magasi- 
nage gratuit,  en  cours  de  route,  à  l'arrivée  ;  Saisie-arrêt,  etc.  ; 
Gratuité  prohibée  ;  Taxes  actuelles. 
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SECTION  I.  —  Dépôt  des  IJaijafjos. 


1 1.  —  Tous  les  jours,  un  granfl  nombre  de  voyageurs 
trouvent  commode,  pour  des  motifs  divers,  d'apporter 
leurs  bagages  au  cbemin  de  fer  longtemps  avant  l'heure 
de  dépai'l  du  Iraiii.  D'autres  laissent  leurs  bagages  à  la 
garde  des  Compagnies  un  temps  plus  ou  moins  long  après 
l'arrivée  à  destination. 

De  même  les  expéditeurs  apportent  dans  les  gares  des 
colis  plus  ou  moins  nombreux,  un  certain  laps  de  temps 
avant  le  départ  du  train  de  G.  Y.  ou  de  P.  V.  et  des  des- 
tinataires prennent  très  tardivement  livraison  des  mar- 
chandises expédiées  ou  non  par  wagon  complet. 

En  exécution  du  cahier  des  charges,  les  Compagnies 
acceptent  la  garde  de  ces  bagages  et  de  ces  colis.  Elles 
affectent  à  ce  service  des  locaux  plus  ou  moins  étendus, 
un  personnel  plus  ou  moins  payé  et  naturellement  elles 
réchuncnl  une  rétribution  pour  se  couvrir  de  leurs  frais. 

Lorsqu'il  s'agit  des  bagages  des  voyageurs,  cette  rétri- 
bution est  désignée  sous  le  titre  de  «  frais  de  consigne 
au  départ,  ou  à  l'arrivée  ».  Quand  il  s'agit  des  colis  ou 
marchandises,  elle  est  dite  «  taxe  de  magasinage  en  G.  V. 
ou  l*.  Y.,  au  départ  et  à  l'arrivée  ».  Dans  un  cas  spécial 
elle  devient  «  taxe  de  stationnement  de  wagons  ». 

D'une  manière  générale  quels  que  soient  les  objets  con- 
fiés aux  Compagnies  on  peut  dire  qu'un  contrat  de  dépôt, 
résultat  d'une  convention  i'xj)resse  ou  tacite,  vient  s'ajou 
ter  au  contrat  de  transport  sur  la  voie  ferrée. 


300  DEUXIÈME    l'AHTIK.    —    CllAriTHK    I\- 

Il  ]);ir;iili'iiil  siiii]»l('  (Irtmlici'  m  inciiic  Iciiips  tons  les 
scrvicrs  rniiiii(''i-(''s  ])his  li;ml.  jdiisquil  sagit  toujours  d  un 
coiiliiil  (le  iiK'iiic  iialiirc:  iii;iis  le  ImiI  de  ce  travail  nCsl 
pas  (I  cud'cprcndi-c  I  rxposf'"  dr  la  llu'oric  du  couiral  de 
dr])iM.  ni  d  aulrcs  (lirorics  génrralos  se  rattachanl  au  con- 
trat de  Iranspoi'l.  (]r  (juc  nous  d('\'ons  étudier,  c'est. 
1  application  des  j)rincipes  généraux  aux  Ciis  spéciaux  des 
ser\ices  acc('ssoir<'s  des  Compagnies  de  cliennns  de  fer. 
Les  l)esoins  de  la  prati(pie  ont  ci'éé  des  ditierences  entre 
les  opéi'alions  de  consig'ue  et  celles  de  inag^asinage  ;  cer- 
taines questions  se  })Oseid  pour  les  premières  et  ne  se 
présentent  })as  pour  les  secondes. 

Nous  sonnnes  amenés  à  étudier  d'abord  la  consigne 
pour  les  bag-ag-es,  soit  au  départ,  soit  ii  l'arrivée,  et  les 
taxes  correspondantes,  puis  les  services  de  magasinage 
en  G.  V.  ou  P.  y.  et  leurs  taxes. 

lïi  II.  —  Actuellement  il  n'existe  pas.  au  point  de  vue  de 
la  réglementation,  dans  le  texte  des  conditions  d'applica- 
tion des  tarifs  généraux,  de  dilférence  entre  la  consigne 
au  départ,  c'est-à-dire  celle  des  bagages  apportés  à  la  gare, 
un  certain  temps  avant  le  départ  du  train  et  l'ouverture 
du  guichet  de  l'enregistrement,  et  la  consigne  à  l'arrivée, 
c'est-à-dire,  celle  des  bagages  rendus  à  destination  et  non 
réclamés  par  leurs  propriétaires.  Sauf  dans  quelques 
grandes  gares,  ordinairement  celles  des  villes  à  octroi,  le 
service  de  consigne  au  départ  et  à  l'arrivée  est  exécuté 
par  les  mêmes  agents  et  dans  un  seul  local. 

Théoriquement,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  cahier  des 
charges  n'impose  pas  expressément  l'un  ou  l'autre  ser- 
vice de  consigne  aux  Compagnies,  il  faut  cependant  recon- 
naître un  cai'ac|èi-e  de  nécessité  tout  spécial  à  la  consigne 
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à  l'aiTivé»'.  On  cnnroit  trrs  l)i<>ii  la  possibilité  pour  les 
Conipagnios  de  rcliiscr  la  jirisc  en  cliarge  de  loiit  colis 
longlcinps  avant  le  coinmeiicenient  des  délais  lixés  pour 
l'enregistrement.  A  larrivée,  dans  le  cas  où  les  hagages  ne 
sont  pas  immédiatement  réclamés,  la  Compagni»;  est  forcée 
de  les  garder  jusquà  la  présentation  du  bulletin  de  hag'ages  ; 
le  service  de  la  consigne  s'impose. 

Nous  retrouverons  cette  distinction  en  parlant  de  la 
responsabilité  et  nous  verrons  si  elle  peut  justiliei-  une 
différence  dans  les  prix  à  percevoir  pour  la  consigne  au 
départ  et  pour  la  consigne  à  l'arrivée. 

^,  III.  —  Lorsque  des  bagages  sont  déposés  à  la  consigne 
au  départ,  l'agent  de  la  Compag'nie  remet  au  futur  voya- 
g-eur  un  bulletin  délaclié  d'un  reg^istre  à  souclie  et  portant 
le  uondHc  et  le  numéro  d'ordre  des  colis.  Le  nom  du  pro- 
priétaire est  inscrit  sur  le  registre.  Le  bulletin  est  le  titre, 
l'instrument  à  l'aide  duquel  le  déposant  pourra  faire  la 
preuve  du  contrat. 

Dans  le  cas  de  consig-ne  à  l'arrivée,  le  dépôt  pourrait 
être  effectué  delà  même  manière:  pratiquement,  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  le  voyageur  quitte  la  gare  sans  prévenir  en 
aucune  façon  de  son  intention  de  laisser  ses  bagages,  enre- 
gistrés ])ar  la  Compagnie  au  départ,  à  la  garde  de  celle-ci. 

Le  bulletin  de  consigne  est  remplacé  par  le  bulletin  de 
bagages.  Ce  dernier  sera  utilisé  par  le  voyageur  comme 
moyen  de  preuve  de  la  prise  en  cbarge  des  bagages  par 
la  Compagnie. 

T^orsqu'un  voyageur  laisse  s(.'s  bagages  en  soutlVance 
ilans  la  salle  des  arrivages  en  se  proposant  de  les  reprendre 
plus  lard.  c(da  peut  avoii'  pour  lui  (juel([u'inconvénient.  En 
efb'l.  ci'i'lains  I  l'ilmnaii  \  (inljiiué  (|ii(' ce  mode  de  pnHMMlcr 
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si  fréquent  qu'il  puisse  être  de  la  part  des  voyageurs  cons- 
titue niic  irrégularité.  Le  voyageur  ne  Noulant  pas  s"eni- 
barasser  de  ses  bagages  doit  les  retirer  de  la  salle  darii- 
vag'es  et  en  faire  le  dépôl  à  la  consigne. 

Si  l'oniissioii  de  celle  formalité  est  par  la  suilc  la  cause 
d  un  relard  dans  la  liNi'aison,  en  raison  de  reclierclies 
faites  pour  retrouver  les  bagages,  le  l'etard  n'est  imputable 
quau  voyageur  lui-même:  la  responsabilité  de  la  Gompa- 
g-nie  ne  saurait  être  eng-agée.  (L.  F.  vol.  21  p.  24,  9  dé- 
cendjre  1^87  Trib.  com.  Abbeville.)  ;  (même  sens  Trib.  coin. 
Abbrvillt'  Kl  mars  1888  L.  F.  p.  68  vol.  21.)  D'après  ces 
Jugemeiils  c"est  donc  par  jturc  oblig'eancc  (|ue  les  agents 
de  la  Conqjagnie  se  cbargenl  (b^  déposer  eux-mêmes  les 
colis  à  la  consigne,  à  moins  que  la  question  n'ait  été  pré- 
vue dans  les  condilions  d'application  des  (arifs  généraux. 
La  prali(ju»'  n'est  ])lus  d'accord  aveccelle  juris])i'udence. 

(Juoi((iril  en  soit,  un  bagage  non  relire  à  l'arrivée  doit 
être  considéi'é  comme  un  bagage  mis  en  consigne,  alors 
même  (jue  le  voyageur  conserverail  son  bulletin  de  ba- 
gages et  ne  j-elirerait  pas  un  bulletin  de  consigne  spécial  : 
au  conli'al  de  Iranspoi't  a  succédé  un  nou\  eau  contrat  de 
dépôt  pou\ant  être  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  cons- 
taté soil  par  un  bulletin  spécial,  soit  par  la  conservation 
entre  les  nuiins  du  voyageur  du  bulletin  de  bagages  déli- 
vré au  départ. 

Voici  comment  on  opère  dans  les  gares  où  il  existe  un 
registre  de  consigne.  Au  départ  cliaque  colis  (^st  inscrit 
avec  son  numéro  sur  un  boi'dereau  conlié  au  conducteur 
du  train.  A  l'arriNée  le  ra])])rocliement  des  insci'iptions 
|)()rlees  |»ar  le  b(ird<'reau  et  des  bulletins  restitués  par  les 
VOvagtMU's.  pei'met  de  ('(Uislater  imniédialeiiieiil  <|iiels  sont 
les  bagages  mm  retiies  à  I  ari'i\ée. 
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Il  est  procédé  iinmédiutonient  a  la  roconnaissance  de 
CCS  bagages  à  l'aide  du  bordereau  du  condudcur  el  c'est 
à  ce  moment  que  la  perte  ou  l'avarie  en  cours  de  loute 
doivent  être  constatées;  les  colis  reconnus,  sur  les(juels  la 
date  d'arrivée  et  le  numéro  du  train  sont  inscrits  à  la  craie, 
sont  alors  déposés  en  consigne  et  relevés  une  heure  après 
l'arrivée,  sur  un  registre  du  dépôt  contenant  des  colonnes 
pour  la  désignation  des  colis,  le  jour  et  Iheure  du  dépôt. 
Jusqu'à  ce  jour  ces  dispositions  nont  fait  l'objet  d'aucune 
réglementation,  elles  ne  figurent  pas  dans  les  conditions 
générales  d'application  des  tarifs. 

Voici  le  texte  proposé  par  les  Compagnies  (séance 
22  avril  1896,  Comité  consultatif.)  «  Le  dépôt  avant  le 
((  départ  est  constaté  par  la  délivrance  d'un  bulletin.  Le 
((  dépôt  après  larrivée  est  constaté,  soit  par  la  délivrance 
«  d'un  IniUclin.  soit  par  la  conservation  entre  les  mains 
<(   du  voyageur  du  bulletin  délivré  au  départ. 

«  Dans  ce  dernier  cas  l'Iieure  d'entrée  des  basragfes  est 
«  constatée  par  les  registres  de  la  Compagnie.  » 

Le  Comité  consultatif  a  émis  un  avis  favorable  à  l'adop- 
tion de  ce  texte.  Le  Ministre   doit  statuer  prochainement. 

La  manière  de  décompter  la  durée  du  dépôt  par  vingt- 
quatre  heures  a  été  fixée  par  l'arrêté  ministériel  du 
26  avril  1892,  après  examen  spécial  de  cette  question  par 
le  Comité  consultatif.  Les  frais  de  consigne  commencent  à 
courir  à  llieure  de  l'arrivée  du  train. 

Les  employés  conduisent  les  bagages  non  réclamés  à 
l'arrivée  du  train  dans  le  local  spécialement  destiné  à  les 
recevoir.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune  distiiuUion  à  faire, 
tous  les  colis  doivent  être  l'oljjet  de  la  même  mesure. 

Il  n Cn  est  pas  tout  à  fait  de  même  au  départ.  Ce  service 
de  consigne   est  étal)li  par    les  Compagnies  pour  la    plus 
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grande  commodité  des  voyageurs,  pour  augnieiilei-  le 
tralic  en  facilitanl  les  li-ansports  :  il  n"est  point  ci'éé  \h)uv 
«Hre  utilisé  par  le  publie  tout  entier,  cest-àdire  par  ceux 
(jui  ne  doi\ eut  pas  enlre])rendre  un  voyage. 

Les  Compag-nies.  en  vertu  dun  grand  principe  généi'al, 
d(ii\(Mit  s"al)stenir  de  touttraitement  de  faveur.  Lors(|u"(dles 
établissent  nn  service  de  consigne  elles  doiNcnl  le  mettre 
à  la  disposition  de  tous  les  voyageurs  sans  distinction. 
Elles  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  les  bagages  des  uns  et 
refuser  ceux  des  autres  (sous  un  prétexte  (pudconcpie.  t(d 
que  celui  de  l'encombrement). 

Les  (Compagnies  ont  clierclié  à  diminuer  le  nombre  des 
objt'ls  remis  à  la  consigne  en  applicjuant  certaines  mesures 
(pTelles  justilient  par  les  arguments  sui\anls.  Le  dépùt 
spécial  existant  dans  les  gai'es  a  été  étaldi,  non  pour  les 
colis  à  la  main,  mais  seulement  pour  les  bagages  desti- 
nés à  être  enregistrés  ou  déjà  enregistrés,  art.  28  T.  g. 
G.  Y.,  il  n'y  a  donc  pas  obligation  pour  les  (îomjiagnies 
de    recevoir   les    colis  à    la  main. 

On  p<'ut  répondre  (jue  si,  ♦'trectivenu'nt,  il  n'est  pas  (jues- 
tion  de  colis  à  la  main  dans  Tarlicle  28  T.  s.  G.  Y.  c'est 
(pu'  cet  article  prévoit  en  généi'al  la  gai'de  des  bagag'es, 
sans  opérer  de  distinction  entre  colis  à  la  main  et  bagages 
enregistrés  ou  à  enregistrer. 

En  fait  les  (Compagnies  ont  une  pratique  nettement  con- 
traire; à  la  <listinction  quelles  ont  voulu  invoquer  et, 
moyennant  une  taxe  déterminée,  <dles  re(;oivent,  ennnaga- 
sinent  les  colis  à  la  main,  aussi  bien  que  les  bagages  et 
délivrent  des  récépissés.  Mais  cette  obligation  des  Gompa- 
gnies  de  receN-oir  tous  les  colis,  nuMue  ceux  à  la  main, 
existe  seulement  à  I  égard  des  voyageurs. 

Les  Gomj)agnies  ne  sont  j»as  tenues   de  recexoir   en  dé- 
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pût  les  objets  apparifii.iiil  à  des  tiers  non  \'()yageui"s ;  ])ieii 
plus,  elles  n Ont  pas  le  droit  de  se  li\i-er  à  ce  gonro  de  spé- 
culation. Elles  feraient  ainsi  concurrence  h  une  in<lust]'ie 
particulière,  tdles  prodteraient,  ce  qui  leur  est  interdit,  de 
leur  situation  spéciale  j)our  se  livrer  à  des  opérations  to- 
talement étrangères  à  l'exploitai  ion  de  la  voie  ferrée. 
L'obligation  pour  les  Compagnies  de  recevoir  le  dépôt  des 
bag"ages  au  départ  est  par  (dle-mème  assez  douteuse  :  il 
no  faudrait  pas  franidiii-  celte  limite  extrême  et  transfor- 
mer les  consignes  de  bagages  en  magasins,  en  garde-meu- 
bles mis  à  la  disposition  de  tout  déposant.  La  consigne  est 
faite  uniquenient  pour  les  objets  transportés  ou  à  ti'ans- 
porter. 

Actuellement  le  danger  d'empiétement  n'est  pas  du  côté 
des  Compagnies.  Celles-ci  désirent  vivement  restreindi-e 
le  nond)re  des  dépôts  à  la  consigne  :  la  raison  est  fort  sim- 
ple;, les  taxes  déconsigne  ne  sont  pas  assez  élevées  pour 
cou\  rir  les  dépenses  de  ce  service. 

Ces  taxes  trop  faibles  font  que  de  réels  abus  se  commet- 
tent au  départ. 

On  porte  à  la  consigne  des  objets  qui  sont  retirés  sans 
qu'il  y  ait  eu  transport  par  la  Compag-nie,  tels  ({ue  des  bi- 
cyclettes, des  tricycles  qui  y  séjournent  plusieurs  jours  et 
des  voitures  de  lleuristes.  Les  bicyclettes,  voitures  d'en- 
fants, etc.,  sont  d'ailleurs  des  objets  fragiles  ou  volumi- 
neux et  par  cela  même  d'autant  plus  gênants. 

T^a  situation  s'est  trouvée  encore  ag-gravée  par  la  loi  du 
2G  janvier  18'.)2  (|ui  a  modifié  les  iiabitudes  du  public,  en 
aug'inentant.  dans  une  forte  proportion,  le  nond)re  des 
voyages.  En  outre  bien  des  personnes  font  maintenant  en- 
registrer du  mobilier  comme  bagages  en  prcditanl  de  la 
francbise  de  30  kilos,  et  ne  l'enlèvent  (jue  tardivement    à 

R.20 
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l'arrivée,  ce  qui  rend  les  salles  de  consigne  insuffisantes. 
De  n()nd)reux  commerçants  se  chargent  de  transporter  à 
la  consigne  du  dé})art  les  divers  objets  aciietés  par  les 
clients  de  telle  sorte  (jue  ceux-ci,  une  fois  toutes  leurs  ac- 
quisitions terminées,  peuvent  reprendre  à  la  consigne  tous 
leurs  colis  el  les  faire  enregistrei'  connue  bagages.  11  en 
résulte  quun  grand  nombre  de  colis,  (jui  autrefois  étaient 
présentés  directement  à  la  table  des  bagages,  séjournent 
aujourdbui  plus  ou  moins  longtemps  dans  les  salles  de 
consigne. 

On  peut  se  demander  s'il  ne  convient  pas,  ])()ur  éxitci- 
les  abus,  d'établir  une  distinction  entre  le  dépôt  au  dépari 
et  le  dépôt  à  Farrivée.  Bien  (jue  la  moyenne  des  objets 
à  l'arrivée  soit  beaucoup  plus  considérable  (jue  celb'  des 
objets  déposés  au  départ,  les  abus  sont  plus  nombreux  au 
départ  (pi'à  l'arrivée,  ((iomité  consultatif  des  cbemins  de 
fei'  22  avril  18",Hi.)  Les  (compagnies  ont  surtout  intéi-ét  à 
les  empèchei-  dans  le  premier  cas  :  elles  pourraient  y  par- 
venir en  a]>]>li(|uant  une  tarilication  différente  au  dépai't  et 
à  rarri\ée. 

Les  C.omjtagnies  de  chemins  de  h'r.  a  dit  un  rappoi'teui- 
au  Comité  consultatif,  20  nuii  IHUG,  n'ont  pas  paru  atta- 
cher une  grande  importance  à  la  création  d'une  dilféreiice 
de  tarilication.  Le  motif  n"a  pas  été  indiqué.  En  raison  de 
l'exiguïté  des  locaux  ([u'clles  ]>euvent  transformei"  en  con- 
siirne.  elles  tiennent  avant  tout  à  obtenir  une  auiiinentation 
de  taxes  alin  d'éloigner  les  objets  volumineux.  Des  Com- 
pagnies ont  proposé  do  créer  deux  systèmes  de  taxes,  l'un 
aj)plicable  au  bagages  proprement  dits,  l'autre  aux  obji^ts 
provenant  de  personnes  qui  ne  voyagent  pas  nécessaire- 
lueul  et  (pii  lr<)U\enl  dans  les  gares  un  uiode  de  remisage 
économicpn-.  La  distinction  est  en  prati(pn'  dilicile  à  faire, 
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et  le  Coiniié    consultatif  des   clieiiiiiis  de   fei-  ne  l'a  point 
admise. 

Il  y  aAuit  cependant  un  principe  excellent  dans  la  pro- 
position des  (iOnipaynies.  La  consigne  est  laite  en  somme 
pour  les  nondjreux  voyageurs  qui,  très  lVé(juemnient,  ti'ou- 
venl  connnode  de  laisser  à  la  gare  pendant  un  délai  court 
des  bagages  souvent  au  nond)re  de  trois  ou  quatre,  tels  que 
leur  malle,  une  valise  et  un  sac  à  main,  une  couverture  de 
voyage,  etc.  11  ne  faudi-ait  pas,  pour  combattre  certains 
abus,  à  laide  d'élévations  de  taxes,  en  arriver  à  imposer  au 
g'rand  public  aussi  bien  (|u"aux  déposants  non  voyageurs 
des  cbarges  lourdes  et  liors  de  proportion  avec  les  services 
rendus. 

Cette  difliculté  de  disting'uer  entre  les  objets  destinés  à 
être  transportés  et  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
vovageurs  empècbe  de  recommander  Femjjloi  d'un  procédé 
utilisé  cependant  dans  certaines  gares  de  Paris.  Refuser  de 
recevoir  ou  mettre  à  la  porte  de  la  consig-ne  toutes  les  voi- 
tures de  laitier  et  autres  objets  qui,  par  leur  nature  même, 
ne  semblent  pas  destinés  à  un  tiansporl  par  cliemiiis  de  fei-, 
tel  a  été  le  système  employé  par  la  Compagnie  du  Nord. 
Au(;une  réclamation  n'a  été  produite  et  la  question  n"a  pas 
été  portée  devant  les  tribunaux.  On  a  aussi  proposé  comme 
très  ratioiniel  le  moyen  suivant  :  tous  les  bagages  déposés 
étant  censés  destinés  k  vovaiier.  la  taxe  d'enregistrement 
devrait  être  perçue  au  moment  du  (b'pôt,  ce  (jui  constitue- 
rait en  réalité  une  mesure  très  légitime  et  très  propre  à 
écarter  les  déposants  non  voyageurs.  En  ellet,  la  percep- 
tion initiale  du  droit  d'enregistrement,  alors  même  (\\\v  les 
objets  ne  seraient  pas  e\|>édiés  par  cliemins  de  fer,  ne 
pouirail  ('Ire  sni\ie  diin  rendxuirsemenl .  I)  après  un  autre' 
système,    le   letrail   d'ini    bagage  ne  p(»nrrail  être  elfeclué 
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(jiic  sur  la  présentation  (rua  billet  de  place.  Les  pays  voi- 
sins oui  ]»ris  depuis  loni^lemjjs  des  inesares  énergiques  de 
ce  ffcnre  destinées  à  éviter  lencoudjreiuent. 

K\\  Allemagne,  les  frais  <le  consigne  à  1  "ai-rixée  s'élè\'eul 
à  Oir.  .'M  cent,  par  colis  et  ])ar  jour.  Le  déjxH  des  bagages 
au  départ  n'existe  (pie  dans  les  grandes  gares  et  il  se  lait 
sans  responsabilité  pour  le  clieiiiiii  de  fer.  Lu  France,  une 
déj)èclie  ministérielle  du  li)  octobi'c  lS!)i-  rappelait  (jue 
parmi  les  di\erses  solntions  envisagées,  il  en  était  une  (pii 
consistait  à  tenir  comjjle  du  xohnne  des  obj<'ts  jiour  appli- 
(pier  un  tarif  progressif  plus  éle\é  à  ceux  (pii  dépasscnit 
un  poids  et  un  volume  déterminés. 

Les  ('compagnies  ont  alors  proposé  des  taxes  progres- 
si\"es.  et  le  principe  de  la  progression  est  bon  parce  qu'il 
s'oppose  à  la  transformation  des  bâtiments  et  des  gares 
eu  magasins  de  remisage.  Juger  les  colis  d'après  leur 
])()iils  ou  leur  volume  condinrail  soit  à  ])esei"  (diaque  colis, 
soit  à  en  prendre  les  dnnensions.  Les  pesages  nombreux 
au.\(pnds  on  seiait  amenés,  le  mesurage,  constitueraient 
lin  surci'oil  de  main  d  (euvre  ])our  les  Compagnies.  De 
plus  on  peut  dire  (pie.  prati(piement,  le  pesage  ou  le  mesu- 
rage ne  peinent  pas  toujours  ser\'ir  à  donnei"  le  degré 
d'encombi-emenl  d  un  colis  :  la  forme  joue  un  r('»le  pré- 
pondérant. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'v  a  pas  d'auti'e  solution  f[ue 
C(dle  consislant  à  désigner  à  l'aNance.  dans  une  énuméra- 
tion.  ce  (pii  est  encombrant. 

Pour  emj)è(ber  la  transformation  des  consignes  dans 
les  gai'es  eu  dép('tts  publics  d'objets  (pii  le  plus  souxcnl  ne 
sont  ]>as  destinés  à  être  remis  aux  (diemins  de  fer.  la 
mesure  la  plus  ])rali(pie  el  la  plus  sim|de  consisle  à  ado]»- 
ter   des   taxes   ]U"Ogressi\ es   axer    la    durée   (\[\    dépiM    el    à 
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(loiiiicr  II  lie  éiiuinh'dl i<)n  j>rrcis(;  des  colis  coiisidiTcs 
coniiiic  ('n('()ml)riiiits  l'L  soumis  pour  celle  raison  m  une 
majoration  de  taxes.  Celle  liste  pourra  parfois  être  iiisul- 
lisante,  mais  il  y  a  moins  d'inconvénients  à  avoir  une  (''nu- 
mération incomplète  que  de  n Cn  avoir  aucune  pour  dimi- 
nuer rencond)renient  des  locaux  de  consij^ne.  Les  essais 
de  classilicalion  de  inarcliandises.  ]>our  les  applications  des 
taxes  de  I l'ansporl,  oui  })arrailciiiciil  réussi  et  ces  énuméra- 
tions  sont  loin  d'éti'e  aussi  coiii|)li(|Liées  ([u'on  aurait  pu  le 
ci'oire. 

Voici  la  rédaction  présentée  par  les  Compagnies  le 
22  avril  t81)().  La  Commission  chargée  d'examiner  la 
(|uestioii  a  soumis  le  texte  suivant  aux  délibérations  du 
Coiiiilé  consultatif  le  15  mai  18î)()  :  «  Ce  droit  est  double 
«  pour  les  objets  mobiliers  tels  (jue  :  tables,  lits,  matelas, 
<(  sonnniers,  armoires,  poides  et  tuyaux  de  poêle,  glaces 
«   et  pianos. 

«  Les  petites  voitures  telles  que  :  voitures  d"enfants  et 
«  de  malades,  voitures  de  marchands  ambulants,  brouettes, 
«  petits  chariots  et  fauteuils  roulants. 

«  Les  vélocipèdes,  bicyclettes,  tricycles,  tandems  et  voi- 
«   lures  automobiles. 

«  Les  macbines  mécaniques,  telles  que  :  machine  à 
«  coudre,  meules  à  aiguiser,  appareils  de  cliauffage,  appa- 
«  reils  distillatoires,  tours  et  autres  macliines-outils. 

«  Les  endjallaties  non  démontés. 

«  Les  éclielles  et  pièces  de  bois  ou  de  fer  de  plus  de 
«  deux  mètres  de  longueur. 

«  Les  denrées  non  emballées. 

«  Les  pots  de  fleurs,  arbres  et  arbustes. 

«  La  Compagnie  peut  refuser  le  dépôt  des  objets  dont  la 
«  longueur  dépasse  les  dimensions  du  matériel.  » 
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Le  Ministre  n'a  pas  encore  statué. 

Parfois  des  ohjcis  ne  sont  pas  réclamés  par  le  déposant, 
même  après  plusieurs  mois.  Les  Gompag-nies  peuveiil  les 
faire  vendre  au  bout  de  six  mois,  par  ladministration  des 
Domaines.  (Trib.  coin.  Seine,  3  février  1873,  L.  F.  1873 
p.  256.) 


V,  IV.  —  Les  colis  ayant  été  déposés  à  la  consigne,  quelle 
est  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ? 

Il  faut  distinguer  entre  la  consigne  au  départ  et  la  con- 
signe à  l'arrivée.  Dans  le  premier  cas  le  contrat  de  trans- 
port n'est  pas  encore  formé,  lors  de  la  remise  des  colis.  Les 
Compagnies  jouent  le  rôle  d'un  dépositaire  ordinaire. 

Aux  termes  de  l'article  1932,  Code  civil,  le  dépositaire 
doit  restituer  exactement  la  cbose  déposée,  ce  qui  indique 
lobligation  d'en  payer  la  valeur  au  déposant  dans  le  cas 
011  la  restitution  est  impossible  par  suite  de  la  disparition 
du  colis.  Mais,  vu  l'article  1450  du  C.  civ.,  il  y  aura  lieu, 
sauf  au  cas  de  vol,  de  tenir  compter  dans  l'estimation  des 
dommages-intérêts  de  la  faute  des  voyageui's  (jui  confient 
à  la  consigne,  sans  prendre  aucune  précaution,  des  objets 
d'une  valeur  extraordinaire  (8  mars  1894,  Cour  d'appel 
Paris). 

Dans  le  deuxième  cas,  celui  de  la  consigne  à  l'arri- 
vée, il  y  a  un  contrat  principal,  celui  de  transport,  puis  un 
contrat  accessoire  du  premier,  celui  de  dépôt.  Le  service 
de  consigne  est  alors  obligatoire  pour  les  Compagnies, 
Elles  sont  forcées  de  garder  les  colis  jusqu'à  ce  que  le  voya- 
geur les  réclame,  c'est  une  conséquence  du  contrat  princi- 
pal. La  conservation  des  bagages  est  si  étroitement  liée  au 
contrat  de  transport    (ju'il  est  impossible   de  séparer  ces 
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deux  opérations,  d'établir  une  distinction  entre  elles  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  du  transporteur. 

Le  (Iode  ciNil  pai'ait  bien,  dans  cet  ordre  d'idées,  établir 
pour  le  voiturier  une  seule  espèce  de  responsabilité  jusqu'à 
la  remise  des  objets  à  leur  propriétaire,  art.  1782.  Les  voitu- 
riers  par  terre  ou  par  eau  sont  assujettis  pour  la  r/arde  et 
la  cojiservation  des  choses  ([ui  leur  sont  condées  aux 
mêmes  obligations  que  les  aubergistes.  Et  cela  se  com- 
prend :  comment,  en  fait,  pourrait-on  distinguer  le  point 
précis  où  la  Compagnie  cesse  d'être  transporteur  pour  de- 
venir dépositaire  ?  Conmient  savoir  si  les  pertes,  avaries 
ou  vols  ont  eu  lieu  pendant  le  transport  ou  après  l'arri- 
vée ? 

En  somme,  la  garde  des  bagages  à  l'arrivée  constitue, 
aux  termes  de  l'article  103  du  C.  de  com.  et  des  articles 
1782.  19o2  et  19o3  du  C.  civ.,  pourle  voiturier,  et  par  con- 
séquent pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  un  dé- 
pôt nécessaire.  Tel  est  l'avis  du  Comité  consultatif. 

Il  y  a  un  autre  système  qui  apprécie  différemment  la  res- 
ponsabilité des  Compagnies  pour  le  dépôt  à  l'arrivée.  Ce 
dépôt  serait  absolument  indépendant  du  contrat  de  trans- 
port. La  responsabilité  des  Compagnies,  en  tant  que  voitu- 
rier, prendrait  lin  h  l'instant  où  les  colis  seraient  en  gare 
d'arrivée,  et  se  transformerait  en  responsabilité  d'un  dépo- 
sitaire ordinaire  salarié.  (Féolde,  n°  376). 

Il  n'est  peut-être  pas  impossible  pour  les  Compagnies, 
contrairement  à  l'opinion  du  Comité  consultatif,  de  fixer  le 
moment  précis  où  le  transport  prend  fin  et  celui  où  le 
dépôt  prend  origine.  Nous  raisonnerons  en  nous  plaçant 
dans  cette  dernière  hypothèse. 

Nous  examinons  d'abord  la  responsabilité  des  Compa- 
gnies pour  la  consigne  au  départ 
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Les  (lisposilious  eu  Niuncnr  apjK'llciil  une  luodilicalion 
iii(lis|)cnsal)lt'.  \in  cH'cl.  inox  t'iiiiaiil  iiiic  rrf  ial)iili()u  li-rs 
laiblc.  toujours  la  iikmiic  cl  imllciiicnl  en  rajijiorl  avec  l(^s 
risijiu's  encomiis.  IcsC-ompagnics  se  (rouvciil  r('spons;il)!('s 
(le  soinnu's  soiiNcnl  considérahlcs  doiil  il  iic  ]<'ui'  est  inriiie 
pas  possible  (lapiH-éoicr  rimporluncc  puisque  les  déposants 
ne  soni  ])as  Icnus  de  déclarer  à  1  aN'auce  la  ^al<•u^  de  1  oh- 
jcl  mis  en  garde. 

La  faeon  aetutdle  d'opérer  est  peu  équitable,  et  il  serait 
assurément  possible  à  radiuinistration  supérieure  de 
laniéliorer,  de  déroger  aux  règles  de  di'oit  coiiinuin  en  li- 
mitant la  responsabilité  des  Compagnies.  On  lait  observer, 
il  est  vrai,  (juil  y  a  ici  une  dillercncc  avec  les  tarifs  de 
traiisj)or[.  Imi  matière  de  tarificatit)n.  lepublic  a  ordinaire- 
meni  le  eboix  entre  deux  prix,  celui  du  tarif  généi'al,  et 
celui  du  tarif  spécial  ;  on  conqjrend  alors  que  les  Compa- 
gnies subordonnent  C(dui-ci  à  une  diminution  de  respon- 
sabilité ;  mais,  en  matière  de  dépôt  de  bagages,  le  public 
n'a  pas  le  clioix. 

En  réalité,  celle  objection  n  a  ici  aut'une  portée,  car  une 
diminution  de  responsabilité,  acc-ordée  j)ar  le  Ministre  aux 
Conqîagnies,  est  certainemeni  admissible  pour  un  service 
qui  n'est  pas  nécessaireiiient  lié  au  transport. 

Une  dépècbe  ministérielle  du  19  octobre  1894  afliriue  ce 
droit  pour  le  Ministre  et  déclare  que  la  limitation  de  res 
ponsabilité,  en  cas  de  peile,  peut  légalement  élre  stipulée 
pour  les  bagages  mis  en  dépé)t  avant  le  contrat  de  trans- 
port, c"est-à-dire  avant  le  départ  du  voyageur.  Une  mesure 
de  ce  genre  est  en  ell'et  légitime.  Les  tarifs  de  transport 
varieni  suixani  la  nature  de  la  marcbandise  et  S(int  beau- 
coup plus  élevés  pour  les  marcliandises  de  valeur  que  pour 
les  aulres.  en  raison  de  la  responsabilité  et  des  soins  (jui 
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iiic()iiil)ciil  ;m\  ('.()iii|)ajj;ni('S.  Dr  iim-iiic.  il  csl  rai  loiiiicl  de 
l'aire  paNcr  une  siii-|a.\e  poiii'  le  (lé|i(M  an  (lé|>aii  des  objets 
])récieii.\.  Celle  surtaxe  cousl iliierail  une  |»riine  d  assii- 
raut'e.  Jiille  sérail  [(l'ojxniionnelle  à  la  \aleur  déclarée,  et 
sérail  exigée  pour  les  linances.  \aleurs  e(  objets  d  ari  sou- 
Miis  à  la  taxe  (ul  rti/orc/n  ])()ur  le  Iransporl,  saut'  à  faire 
cerlaines  excejjjions.  par  exeuij)ie  :  pour  les  brodei'ies  et 
denlelles  (|iii  l'onl  })arlie  iuléuraule  de  la  loilelle  des 
l'eu  unes. 

Lu  auli'e  système  plus  l'adical  poin-rail  éli'e  apj)li(jué. 
On  coiupreiidi-ait  |tarlaiternent  (|ih'  les  ('.()in[)agiiies  fussent 
autorisées  à  i-tdiiser  d'une  faeon  absolue  d  accej)|er  en  dé- 
j)(M  les  objets  ])récieux  en  raison  de  la  responsabilité 
(|u"tdles  assument  sans  compensation.  Cette  mesure  aurait 
l'inconvénient  d'être  rigoureuse,  étant  données  surtout 
les  liabiludes  pia'ses  par  les  voyageurs.  11  esta  pi-ésumer 
(ju'un  grand  nombre  d'entre  eux.  appelés  à  séjourner  peu 
dt!  temps  dans  une  ville  et  ayant  avec  eux,  soit  une  somme 
importante,  soit  des  objets  de  valeur,  nliésiteraient  pas  à 
les  mettre  en  dépôt,  même  moyennant  le  j)aienieiil  d'une 
taxe  supplémentaire,  à  condition  que  la  Compagnie  accepte 
la  responsabilité  de  la  garde. 

(ïe  principe  de  l'assurance  de  la  valeur  i\v<,  bagages  est 
aj)pli(|ué  dune  façon  normale  en  Allemagne  eten  Autriche 
pour  tous  les  transports  en  G.  A',  eten  P.  V. 

Si  le  déposant  n'avait  fait  aucune  déclai'ation  spéciale,  il 
ne  poiiirait.  au  cas  de  perle  ou  da\arie  de  ses  bagages, 
réclamer  une  indenmilé  supérieui'e  à  un  cbilfre  à  fixer. 
La  (Compagnie  du  Nord  a  proposé  oOO  francs,  d'autres 
jtroposent  1^)0  francs  ])ar  colis,  sous  réserve  toutefois  de 
la  preu\c  à  l'aire  ])ai-  le  voyageur  (jue  la  valeur  du  colis 
déposé  atteint  au  moins  cette  somme. 
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Un  inconvénient  apparaît  alors  :  il  est  diffiiMlc.  disent 
les  Compagnies,  d'avoir  un  régime  différent  pour  les 
deux  eonsisnes  :  eelles-ci  sont  très  souvent  réunies 
dans  le  même  local.  Au  fond  les  Compagnies  de  chemins 
de  ft'i-  désii'cnt  surtout  une  atténuation  de  leur  responsa- 
hililé  pour  la  consigne  à  l'arrivée,  car  c'est  là  que  le  plus 
grand  nombre  des  dépôts  est  effectué.  Elles  sont  plus 
indifférentes  pour  la  consigne  au  départ. 

Une  connnission,  cliarg-ée  dexaminer  la  question,  a  pro- 
posé le  22  avi'il  1896  au  Comité  consultatif  de  maintenir 
le  sfafu  f/JK)  et  de  n'introduire  dans  la  rég-lementation  des 
services  accessoires  aucune  disposition  nouvelle  au  sujet 
delà  responsabilité  au  cas  de  dépôt  de  bagages. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  réforme  utile  à  appor- 
tci-  au  règlement  de  la  consigne  au  départ,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité,  ne  poun-ait  pas  être  la  même  pour  la 
consigne  à  l'arrivée.  au(juel  cas  les  objections  précédentes 
disparaîtriiicnt.  Telles  sont  les  ])rincipales  obs(>rvations 
aux(jue]les  donne  lieu  la  consigne  au  départ. 

C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  le 
Ministre  peut  introduire  dans  la  fixation  des  frais  acces- 
soires une  limitation  à  la  responsabilité  des  Compagnies 
pour  la  garde  des  bagages  non  réclamés  à  l'arrivée.  Nous 
connnencerons  par  exposer  la  situation  actuelle  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  des  Compagnies  pour  la  con- 
signe à  l'arrivée,  nous  apprécierons  ensuite  plus  facile- 
ment le  rôle  du  Ministre. 

Aujourd'hui  les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer 
(art.  47,  conditions  générales  d'application)  les  objets  pré- 
cieux renfermés  dans  leurs  bagages.  Le  paragraphe  pre- 
mier «  bagages  »  du  chapitre  H  des  conditions  générales 
d'application  des  prix  de  transport,   non  plus  que  l'arrêté 
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sur  les  frais  accessoires  n'imposent,  cette  ol)lig:ation  au 
j)ul)li('.  Les  conditions  d'application  (les  tarifs  généraux  ren- 
fci'nicnl  au  cliapitre  llunparagrapliei,  relatif  aux  finances, 
valeurs,  objets  d"arl  :  la  (piestion  de  responsabilité  des 
Compagnies  est  envisagée,  mais  ce  paragrapbe  4  du 
cliapitre  II  concerne  les  transports  des  colis  en  G.  Y.  et  ne 
sappliipH'  évidemment  pas  aux  bagages. 

Les  Compagnies  peuvent  essayer  de  tirer  argument  du 
paragrapbe  4  contre  les  vovageurs  en  disant  à  ceux-ci  au 
cas  de  peile  de  bagages  précieux  :  «  Vous  n'aviez  pas  droit 
«  de  medre  un  objet  (|uelcon(jue  ayant  le  caractère  d(i 
((  linances,  valeurs  ou  ol)jels  d'art  dans  votre  caisse  ou  va- 
((  lise.  Les  conditions  d'application  des  tarifs  prévoient  le 
((  transport  de  ces  objets  par  expédition  en  G.  Y.  mais 
(I  non  pas  dans  les  bagages.  Nous  ne  sommes  pas  respon- 
((  s;d)les  de  la  perte  dobjets  (jue  vous  n'étiez  pas  autorisés 
((  à  transporter  comme  bagages.  Des  bijoux,  etc.,  ne  peu- 
«  \  eut  èti'e  confiés  au  ciiemin  de  fer  que  pour  un  transport 
«  en  G.  N'.  et  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  de  va- 
«  leui'.  »  Les  voyageurs  répondront  aux  Compagnies  que 
certains  objets  de  valeur,  par  exemple  b's  dentelles,  font 
nécessairement  partie  dobjets  à  transporter  comme  ba- 

Des  objets  précieux  peuvent  être  parfaitement  alfectés 
à  1  usage  jiersonnel  d'un  voyageur,  lui  èlre  même  néces- 
saires pendant  1«  voyage.  Leur  valeur  tout  en  étant  considé- 
rable peut  être  parfaitement  en  rapport  avec  la  situation 
de  foi-lune  de  leui'  possesseur  et  constituer  pour  lui  un 
colis  à  la  main  ou  un  bagage  pouvant  être  valablement 
déposé  comme  tel.  sans  être  l'objet  d'aucune  déclaration 
<le  valeur.  C'est  là  une  question  de  fait.  De  plus,  s'il  est 
vrai  (jue  les  conditions  des  transports  en  G.  Y.  des  finances, 
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NJiIciirs  ou  olijcls  (rail  lixciil  les  limites  de  la  respon- 
sahilité  des  Couipagnics.  il  ne  r;;'' s  ni  le  pas  de  là  (jiic  lt> 
traiispoii  (robjcts  précieux    soil  inlt'i'dil  dans  les  hagagos. 

Et  les  voyjigcurs  ont  raison  si  Ton  s'attache  à  com- 
prendre la  xolonté  des  rédacteurs  des  conditions  géné- 
rales d'application  des  tarifs. 

Lors  de  la  discussion  sur  les  articles  du  chapiti'e  I[.|  l'-'' 
relatif  aux  hagages,  la  qui'stion  se  posa  de  savoir  si  la  dé- 
claration <les  objets  précieux  devait  être  imposée  auxvoya- 
g-eurs.  Cette  mesure  fut  écartée  pour  des  motifs  de  sim- 
plit'ité  dans  les  opérations  deni'egistrement  ou  de  dépôt, 
d  endjarias  et  d'ennuis  à  éviter  aux  voyageurs. 

Mais  en  même  temps  (piils  émettaient  cet  avis,  les 
mendjres  de  la  commission  prévoyaient  la  rédaction  d'un 
article  spécial  permettant  aux  voyageurs  de  s'assurer,  par 
uiu'  déclaration  et  le  paiement  d'une  surtaxe,  contre  tous 
risques  de  vol,  perte,  avaries  d'objets  précieux. 

En  fait,  cette  clause  ne  figure  pas  au  susdit  |  P''.  11  reste 
cependant  un  point  certain,  c'est  la  volonté  des  l'édacteurs 
des  conditions  générales  de  permettre,  sans  déclaration 
spéciale,  le  placenunit  des  bijoux  et  objets  d'art  dans  les 
bag-ages  (1). 

Le  voyag-eur  ayant  ce  droit,  et  les  Compagnies  étant 
responsables,  (|uel  sera  le  degré  de  responsabilité  des 
Compagnies?  La  réponse  est  donnée  à  l'aide  d'un  enchaî- 
nement de  textes  assez  original.  Les  responsabilités  si 
lourdes  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  réglées 
par  un  texte  fait  pour  les  hôteliers  et  les  aubergistes. 


(I)  I.a  (jiiesliôii  se  jinsera  i)rol)alil(Mrienl  dovaiil  les  trilumaux  ù  l'oc- 
casion (tes  vols  (•(iiiiiiiis  dans  les  ljaiiai;cs  par  un  cniiilovc  do  la  Coni- 
jia'iiiic  de  l'Onesl.  Cel  eiu|iloy('  a  elearrètt'  au  mois  (te  d(M-end)re  l.S'JT. 
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«  Art.  178â.  Ci.  civ. —  Les  voituriers  pai-  Icirc  cl  ])ar  eau 
«  sont  assujettis,  pour  la  garde  el  la  conservalioii  des 
«  choses  (|iii  leur  sont  conliées,  aux  niènu's  obligations 
«  (ju(^  les  aubergistes,  dont  il  est  pai-lé  au  titie  du  dé[)ùi  et 
«  (lu  séquestre. 

«  Art.  19^)2,  C.  c'w. —  Les  aubergistes  ou  hùlidiers  sont 
«  responsables,  comme  dépositaii'es,  des  ellets  apportés 
((  par  le  voyageur  (|ui  loge  chez  eux.  le  dép(M  de  ces  sortes 
«  d'effets  doit  être  regardé  connue  dépôt  nécessaire. 

«  Art.  1953,  C.  civ. —  ils  scnit  responsables  du  vol  ou 
«  du  donnnage  des  ellets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait 
«  été  fait  ou  (|ue  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domes- 
«  tiques  et  préposés  de  riiôtellerie,  ou  par  des  étrangers 
<(  allant  el  venant  dans  Ihôtellerie.  » 

Ce  dernier  article  a  été  complété  par  une  loi  du  18  avril 
1889. 

«  Cette  responsabilité  est  limitée  à  1.000  francs  pour 
«  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur 
«  de  toute  nature,  non  déposés  réellement  entre  les  mains 
«  des  aubergistes  ou  des  iiôteliers.  » 

Ainsi,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  res- 
ponsables, dans  les  termes  des  articles  19o2  et  1953,  du 
dommage  ou  du  \()1  des  espèces  monnayées  ou  titres  au 
j)( trieur  placés  dans  les  bagages,  que  jusquà  concurrence 
d  une  somme  de  1.000  francs,  quand  bien  même  le  voya- 
geur prouverait  que  les  espèces  ou  titres  par  lui  placés 
dans  ses  colis  avaient  une  valeur  plus  considérable. 

Tjes  Compagnies  soid  res|M)nsables  d  une  façon  illimitée 
de  la  disparition  «les  autres  objets  ou  eli'ets  du  voyageur 
dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que  le  xol  a  été  commis 
par  un  des  employés  de  la  Compagnie. 

Coiuine  nous  lavons   fait  observer  poui'  la  consigne  au 
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départ,  il  y  a  lieu  (rexaminer,  au  cas  de,  perte  d'un  colis 
précieux,  si  le  voyageur  n'a  pas  commis  lui-même  une 
grande  imprudence  en  se  dessaisissant  doljjets  de  grande 
valeur,  sans  donner  au  moins  un  avis  préalalilc.  En  eiiet, 
aux  tiMincs  de  rarticl(!  1150  du  Code  civil,  le  déhileur, 
c"esl-à-dirc  la  Compagnie  dans  le  cas  présent,  nest  tenu 
que  des  donnnages-intéréts  (jui  ont  été  ou  qui  (Mit  pu  être 
prévus  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  un  dol 
que  l'obligation  n'est  point  exécutée. 

Notons  en  passant  que  les  Compagnies  ont  vainement 
essayé  de  se  soustraire  à  leur  responsabilité  en  insérant, 
sui"  b'S  l)ulletins  remis  aux  vovageurs,  une  mention  en 
vertu  (\v  hupudle  elles  déclaraient  n'être  tenues  que  d'une 
certaine  sonnne  en  cas  de  perte  ou  d'avarie.  L'adminis- 
tration supérieure  a  fait  supprimer  ces  clauses. 

Enfin  la  l'esponsaJjilité  des  Compagnies  est  limitée  à  la 
valeur  déclarée  pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs 
ou  litres  au  porteur  de  toute  nature  qui  auraient  été 
déposés  réellement  entre  les  mains  des  agents  de  la 
Compagnie  (loi   1889). 

Dans  (juel  cas  v  a-t-il  un  dépôt  elleclué  réellenicnl  par 
un  voyageur  entre  les  mains  d'un  agent  des  Compa- 
gnies ■? 

Cela  a  lieu  lors(jue  le  voyageur  pi'ésenle  aux  employés 
chargés  de  ce  service  les  objets  précieux,  de  telle  sorte  que 
les  employés  puissent  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  prévenir  tout  danger  de  perte  ou  de  vol.  Et  ces 
mesures  spéciales  consistent  dans  l'application  du  '^  lY, 
cbap.  II  des  conditions  générales  d'application,  relatives 
aux  linances,  vnlnirs,  objets  d  ni'l.  expédiés  en  G.  V. 

Autrement  (lit  les  Compaames  reluseiil  de  transporter, 
de    î'ece\(Mr  en    ((Uisii^iie   à    lanivec.    à    titre   de    bagages. 
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les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  lilics  au  porteur 
de  toute  nature. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  dépôt  (drecLu«''  réellement 
doit  être  étendu  à  tout  objet  de  valeur  contre  la  perte 
duquel  le  voyageur  veut  s'assurer. 

Celui-ci  ne  peut  se  décharger  de  Tobligation  de  l'aire  la 
preuve  de  la  perte  subie,  en  déclarant  et  en  présentant  les 
objets  de  valeur  an  moment  de  la  remise  des  bagages  à 
un  agent  des  (a)mpagnies.  Le  service  de  la  consigne 
deviendrait  impossible  si  chaque  voyageur  exigeait  une 
telle  vérification  pour  s'assurer  de  l'entière  responsabilité 
du  transporteur. 

Le  voyageur  doit  de  plus  se  conformer  aux 
règles  du  |  IV,  cliap.  Il  des  conditions  générales, 
c'est-à-dire  accepter  raj»|)lication  des  tarifs  d'expéditions 
en  (I.  \'.  cl  de  leurs  conditions  d'application.  Cela  est 
juste;  les  Compagnies  n'ont  actuellement  le  droit  de  per- 
cevoir aucune  surtaxe  dans  le  cas  oii  un  voyageur  déclare 
l'existence  d'objets  précieux  dans  ses  bagages.  Pour 
admettre  que  l;i  déclmation  modifie  les  charges  de  res- 
ponsabilité, il  faudrait  au  moins  permettre  aux  Conqia- 
gnies  de  percevoir  une  certaine  somme  en  compensation 
des  risques  courus  et  des  précautions  spéciales  prises  par 
elles.  Il  serait  très  désirable  qu'un  article  spécial  des 
conditions  d'application  des  tarifs  indiquât  nettement  au 
public  les  règles  à  suivre  lorscju'il  désire  faire  transporter 
en  même  temps  que  lui,  et  sous  la  responsabilité  entière 
des  Compagnies,  des  objets  précieux. 

Il  est  certain  que  le  prix  payé  pour  la  garde  est  extrê- 
memeiil  minime  et  il  est  dur  d  iniposeï-  en  retour  aux 
Compagnies  une  responsabilité  pres(|ue  illimitée. 

Ici  se  pose  la  question  annoncée  de  saxoir  si  ladminis- 
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tration  supéricni-c  | ici 1 1.  dans  une  non \< 'lie  réilaclioii.  ac'cor- 
der  aux  (joinpa^iiitîs  de  cliciiiins  de  Ici'  l  aiilorisalion  de 
liinilcr  à  un  cciiain  niaxinuini  la  réparation  du  pi-éjudice 
causé  à  ini  voyagcui-  par  la  perle  de  ses  hagagos  à  la 
consicne  à  l'ariaNée"? 

La  raison  de  douter  est  (juil  a  fallu  une  loi.  celle  de 
1889.  ])our  limiter  la  responsabilité  de  raiihergisle  cl  par 
consé(jucnl  cidlc  du  transporleui'.  Le  ministre  en  déridant 
que  les  (Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  pourraient  èti'e 
tenues  dune  sonnne  supérieure,  par  exemple  à  ")00  francs, 
(juand  bien  même  la  valeur  des  oi)jets  dis})arus  sei'ait 
démontrée  avoir  été  beaucouj)  plus  grande,  ne  soi'tirait-il 
pas  de  la  limite  de  ses  pouvoirs?  Ne  ferait-il  pas  plutôt 
(iHivre  de  législateur  (pu'  de  représentant  des  vovagjeurs 
dans  un  contrat?  Le  Ministre  n"est-il  pas  placé  en  face  des 
Compagnies  pour  défendre  les  droits  du  public  pluttM  (pie 
pour  les  limitei",  les  sacrilier  "?  Nous  ne  pensons  pas  ipu' 
le  Ministre  sorte  de  ses  attributions  en  limitant  la  respon- 
sabilité des  (iOmjiagiiies.  l-'ixant  les  frais  accessoires,  il 
rejtrésente  le  public  des  voyageurs;  il  est  jng'e  de  ce  ipii 
est  utile  à  la  généralité  et  des  conseils  nondireirx  sont 
])i-ès  de  lui  ])Our  1  éclairer.  !)onc  si  b^  Ministi'c  estime  (pie 
la  liinitation  de  responsabilité  des  (iOmpagnies.  tout  en 
conti-ariant  certains  intéi'èts  particuliers  doit  être  prolitable 
à  rensenible.  il  i'ej)résentei'a  valablement  tout  le  public  en 
renoïK-ant  en  son  nom  à  se  jwévaloir  de  la  responsabilité 
illimitiM'  des  ('om]»ag'nies.  lors(pie  C(dle-ci  jx'ut  (di'e  mise 
en  jeu. 

On  arriverait  ainsi  à  nn  système  doid  voici  les  grandes 
lig'nes.  T^e  ^Ministre  limileiait  |iar  exemble  à  oUO  francs  la 
responsabilité  des  (compagnies  jioiir  la  consigne  à  1  arri\ée 
surtout,  si  les  Compagnies  donnaient   à  I  expéditeur  la  jios- 
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sil)ilil(''  (le  h^iijonrs  s  assurer.  ])ai' une  jiriiiiclo  l'cinboiirso- 
iiifiil  intégral  (\r  la  valeur  (|u  il  alliilmc  aux  ohjcls  confiés 
au  (chemin  do  l'cr. 

Il  y  aurait  doux  catog-orios  <\r  taxes  applicables  à  la 
consigne  des  bagages  :  une  proniiore  taxe  de  dioil  counniin 
applicable  à  tous,  sauf  demande  contraire.  (',ollo  laxe 
serait  minime.  En  compensation  de  la  modicilô  du  prix. 
la  responsabililé  de  la  (iOmpagnie  ne  saurait  en  anciin  cas 
dépasser  un  ccrlain  cliillVe,  oOO  IVancs  par  exemple  :  tnie 
deuxième  catégorie  de  prix,  ceux-là  asse;^  élevés,  serait 
appli(|uée  sur  demande  pour  le  dépiM  des  bagages  des 
voyageurs  ([ui  l'ei'aienl  la  déclaration  de  valeur  di^  leurs 
colis. 

A  rin\"erse  de  ce  qui  se  passe  dans  les  tarifs  de  ti'ans- 
poi'l.  les  prix  les  moins  élevés  seraient  les  ])rix  de  droit 
couMum.  La  r(>sponsabili(é  enlière  des  (compagnies  ne 
pourrail  exister  (jue  dans  les  cas  exceptionnels  et  avec  des 
taxes  plus  élevées.  On  aui'ait  tarif  de  droit  comnuin  avec 
garantie  limitée,  taiùf  spécial  avec  responsabilité  entière. 
Ces  conditions  de  frais  accessoires  seraient  en  liarmonie 
avec  celles  à  élablii;  })our  la  consigne  au  départ. 

Il  n  y  aui-ail  })lus  (jniin  obstacle  à  leur  fixation,  à  sa\oir 
la  délerminalion  du  nuunent  où  la  détérioration  s'est  pro- 
duite, soit  pendant  le  transport,  soit  après  le  dépôt. 

Daprès  ce  (pu- nous  axons  dit  sur  le  procédé  actuel  dont 
se  serxciil  les  Compagnies  pour  constater  le  dépôt  à  l'ar- 
rivée, la  diflicullé  n'est  peut-éli-e  pas  insui'nuintable. 

Cependant  le  Comité  consultatif,  arrêté  par  cette  consi- 
dératit)n,  n"a  pas  cru  possible  d'admettre  la  limita'.ion  de  la 
responsabilité  pour  le  dépôt  à  l'arrivée  (i^3  mai  1896).  La 
solution    de  toute  cette  longue  (piestioii  est  alors  d'établir 
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les    mcnies   règles    de  responsabilité   pour  les  deux  con- 
signes et  pour  la  durée  du  transport  des  bagages. 


§  V.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  la  res- 
titution drs  bagages  déposés  est  opérée  sur  la  présenta- 
lion  et  en  écliange  du  bulletin  de  consigne,  ou  du  bulletin 
des  bagages. 

Cette  opération  ne  donn(>  lieu  à  aucune  difficulté,  nous 
ne  nous  y  arrêtons  pas.  Le  paiement  de  la  taxe  de  con- 
signe doit  être  effectué  au  moment  de  la  remise  des  colis 
aux  voyageurs. 

I  VI  —  L  histoire  de  cette  taxe  nous  sendjie  présenter 
quelque  intérêt.  Depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  les  Compa- 
gm'es  soutiennent  que  les  taxes  de  dépôt  sont  insuffisantes  à 
tous  les  points  de  vue.  La  Compagnie  de  l'Ouest  déclarait 
dès  1872  qu'à  la  gare  Saint-Lazare  la  dépense  moyenne  pour 
les  deux  consignes  au  départ  et  à  l'arrivée  était  supérieure 
à  0  fr.  i:-). 

Aujourd'hui,  la  dépense  moyenne  varie  selon  les  Com- 
pagnies de  0  fr.  043  à  0  fr.  01)2.  La  dépense  totale  pour  le 
service  de  consigne  compi'end  les  frais  de  construction  et 
d'entretien  du  local,  les  salaires  des  hommes  d'équipe 
chargés  du  transport  à  la  consigne  des  objets  laissés  en 
dépôt,  de  la  livraison  de  ces  objets  quand  le  voyageur  vient 
les  reprendre,  les  dépenses  spéciales  d'imprimés,  d'éclai- 
rage et  de  chaulfage.  Il  faut  y  ajouter  les  ris(jues  et  indem- 
nités aux(ju(ds  les  Compagnies  sont  soumises  en  cas  de 
perle  ou  d'échange  des  colis. 

En  1(S7(S.  h^s  Compagnies  demandaient  le  relèvement  de 
taxe  suivant  ; 
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Dépùl  dos  bagages  0  fr.  10  au  lieu  de  0  IV.  05.  Le 
Couiilé  consultatif  conclut  à  élever  le  taux  de  0  fr.  Oo  à 
0  IV.  10  par  colis  et  par  jour.  Le  Conseil  supérieur  des 
voies  de  conmiunication  émit  le  inèin(?  avis  dans  sa 
séance  du  2G  octobre  1878. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  (M.  de  Freycinet)  ni; 
crut  pas  devoir  approuver  et.  j)ar  une  décision  du  il-  oc- 
tobre 1878,  il  maintint  le  slatu-(|U().  A  la  fin  de  J891.  un 
nouveau  projet  naboutit  pas  davantag-e  pour  mcxlilier  les 
taxes  de  dépôt. 

A  l;i  suite  d'un  nouvel  examen,  v,n  1892,1e  Ministre  ren- 
dit larrèté  du  12  avril  1892  qui  règle  encore  actuellejnent 
la  taxe  de  dépôt. 

Elle  est  fixée  à  0  fr.  03  par  article  et  par  24  beures, 
avec  minimum  de  perception  de  0  fr.  10. 

Aux  Iciiiies  de  Tart.  28  des  conditions  générales  : 
«  Sont  exempts  de  droit  de  garde  ou  de  dépôt  les  bagages 
«  des  voyag-eurs  forcés  de  s'arrêter  dans  les  g-ares  de  bifur- 
f(  cation  pour  attendre  le  départ  du  premier  train  (pii  doit 
«  les  conduir'e  à  destination.  » 

Dans  la  séance  du  22  avril  189(),  le  Comité  consultatif 
d(;s  cbemins  de  fer  a  renvoyé  à  la  Connnission  des  frais 
accessoires  les  questions  relatives  au  dépôt  des  bagages 
pour  étudier  à  nouveau  plusieurs  points,  en  parliculier  le 
montant  des  taxes.  Nous  examinei-ons  plus  tard  le  résultat 
de  cette  étude. 
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SECTION  II,  —  3la(jasina<jo  pi'<)|)i'oinonl  dit. 


^  I.  —  Afin  d'éviter  des  i-éprlitioiis  iiuililcs  ou  des  ren- 
vois trop  iioinltreiix.  nous  étudierons  en  inénic  lenips  pour 
la  (t.  y.  el  pour  la  P.  V.  les  règles  du  magasinage  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Nous  saxons  en  effet  (juil 
s'agit  dans  les  deux  cas  d  un  contrat  de  dé])ol  ordinaire- 
ment salarié  :  la  convention  est  tantôt  tacite,  tantôt 
expresse.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  différences, 
lors({u"il  s"en  présentera,  et  nous  commençons  par  expo- 
ser les  deux  plus  importantes  afin  de  ne  plus  avoir  à  y 
revenir. 

§  II.  —  Voici  la  première.  Les  textes  des  conditions 
d  apj)licalion  générales  et  les  arrêtés  ministériels  ne  pré- 
voient pas  de  magasinage  au  dé])art  pour  la  G.  Y.  Ils  pré- 
voient seulement  le  mag-asinage  résultant  du  fait  des 
destinataires  ([ui  laissent  dans  la  gare  darrivée  les  colis 
dont  ils  auraient  dû  ]):<'ndre  livraison  ou  (pii  refusent  de 
recevoir  les  colis  adressés  à  <lomicile. 

Il  est  dit  au  contraire,  à  propos  de  la  P.  Y.,  art.  li  de 
Tarrèté  ministériel  du  26  avril  1892  fixant  les  frais  acces- 
soires : 

«  Les  nuMues  droits  de  mag'asinage  sei'ont  perçus  au 
«  dépiirt  et  dès  Texpiration  des  2i  heures  (jui  suivi'ont  la 
«  remise  en  gare  poui'  les  marchandises  ([ue  les  Couipa- 
((  gnies  consc'.ilii'aieilt.  sur  la  demande  de  1  exjiéditcur.  à 
((   cons;'r\('r   sur  Icins   (piais   ou    d;nis  h-urs  magasins  :  au 
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((  delà  (le  ce  (lrl;ii.  les  Compagnies  ii'étaiil  Icniics,  (railleurs, 
((   (lacL'epler  ([uc  les  marchandises  prèles  à  expédier.  » 

Trois  circonslances  peuvent  donc  être  Toccasion  du 
magasinage  en  P.  Y.  : 

1"  L'expéditeur  \ienl  opérer  un  dépol  à  la  gare  des 
marchandises; 

2"  Le  destinataire  ne  vient  pas  prendre  livraison  des 
colis  expédiés  en  gare  ; 

3"  Le  destinataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises 
qui  lui  étaient  adressées  à  domicile. 

En  (t.  y.  les  deux  derniers  cas  seulement,  ainsi  (}ue 
nous  lavons  dit  plus  haut,  sont  prévus  comme  pouvant 
donner  lieu  an  magasiiiagc.  i^i  prati(|ue5  les  expéditeurs 
(Ml  (1.  ^'.  utilisent  la  consigne  destinée  à  recevoir  les 
bagages  des  vovageurs,  lors({u"ils  veulent  effectuer  un 
dépôt  de  marchandises  à  la  g'are  un  certain  temps  avant 
<le  les  faire  enregistrer. 

La  seconde  différence  entre  le  magasinage  en  G.  Y.  et 
P.  Y.  provient  de  ce  que  le  stationnement  des  wagons  est 
prévu  par  les  arrêtés  sur  les  frais  accessoires  seulement 
dans  le  cas  de  P.  Y.,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée. 

Yoici  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  «  stationne- 
ment des  wagons  au  départ  »   : 

Lorsqu'un  expéditeur  a  le  droit  d'ettectuer  lui-même  le 
chargement  des  wagons,  cette  opération  doit  être  complè- 
tement effectuée  dans  un  délai  fixé  à  compter  du  moment 
où  les  wagons  ont  été  mis  à  sa  disposition.  Passé  le  délai, 
il  est  perçu  un  droit  de  stationnement  de  10  francs  par 
wagon  entamé  cl  par  jour  (h»  retard,  (juelle  que  soit  la 
contenance  du  wagon.  (Art.  17,  tarif  général  P.  Y.  charge- 
ment; article  1"'',  arrêté  ministériel  du  28  février  1894). 

De  même  à  l'arrivée  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  les  des- 


326  DEUXIÈME   PARTIE.    —   CHAPITRE    IV 

tinataires  de  marchandises,  expédiées  en  P.  V.  par  wagon 
complet,  ont  le  droit  d'opérer  eux-mêmes  le  déchargement. 
Les  textes  des  conditions  d'application  fixent  pour  cette 
opération  un  délai  passé  lequel  les  Compagnies  ont  le  choix 
enire  deux  partis  : 

«  Article  1*'''  (arrêté  ministériel  28  février  1894).  — Passé 
«  les  délais  ci-dessus,  les  Compagnies  peuvent,  ou  faire  le 
((  déchargement  et  percevoir  pour  cette  opération  0  fr.  30 
«  par  tonne,  sans  préjudice  des  droits  ordinaires  de  ma- 
«  gasinage  pour  les  marchandises  déchargées,  ou  laisser 
«  les  marchandises  sur  les  wagons  en  percevant,  à  l'expi- 
«  ration  des  délais,  un  droit  de  stationnement  de  10  francs 
«  par  wagon  et  par  24  heures  de  retard,  quelle  que  soit  la 
«  contenance  des  wagons.  »  (Art.  17,  tarif  général  P.  V.. 
déchargement). 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  le  stationnement 
des  wagons  est  une  forme  du  magasinage.  Tout  le  monde 
l'entend  ainsi. 

Dans  le  langage  administratif,  aussi  hien  que  dans  la 
pratique,  les  mots  «  stationnement  des  wagons  »  sans  autre 
épithète  s'appliquent  au  magasinage  des  marchandises 
laissées  sur  wagons  en  P.  V.,  ou  aux  wagons  attendant 
leur  chargement. 

Il  semblerait  naturel  de  traiter  spécialement  dans  les 
paragraphes  sur  le  magasinage,  et  non  pas  dans  ceux  du 
chargement,  une  partie  si  importante  du  magasinage. 

Il  est  bien  question  d'un  stationnement  de  wagons  dans 
l'article  24  de  l'arrêté  ministériel  du  20  avril  1892.  mais 
dans  un  sens  différent  de  celui  dont  nous  nous  occupons 
et  ])eaucoup  plus  rarement  employé. 

I  III.  —  De  même  que  pour  le  dépôt  des  bagages,  la  ques- 
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tion  de  responsabilité  des  Compagnies  en  ce  qui  concerne 
le  magasinage  est  délicate. 

Un  arrêt  de  la  Cour  (rappel  de  Poitiers  donne  une  idée 
g-énérale  des  devoirs  des  Compagnies.  Si  celles-ci  sont  te- 
nues de  donner  aux  marchandises  qu'on  leur  confie  les 
soins  imposés  par  les  tarifs,  elles  ne  sont  point  obligées  à 
des  soins  exceptionnels,  qui  ne  trouveraient  pas  leur  rému- 
nération dans  les  prix  ({uileur  sont  alloués.  (23  juillet  1889 
C.  ap.  Poitiers,  L.  F.,  v.  22,  p.  209.) 

Une  plus  grande  précision  est  nécessaire.  Ecartons  tout 
d'abord  le  cas  de  magasinage  au  départ  en  P.  Y.  11  s'agit 
là  d'un  contrat  antérieur  à  celui  de  transport,  la  responsa- 
bilité des  Compagnies  est  celle  d'un  dépositaire  salarié  : 
elles  doivent  apporter  aux  objets  ainsi  confiés  à  leur  g'arde 
«  1(  soin  d'un  bon  père  de  famille  ».  En  cas  de  perte  ou 
d'avaries  des  colis  pendant  le  magasinage  au  départ,  elles 
doivent  prouver  qu'elles  n'ont  commis  aucune  faute  pour 
ne  pas  avoir  à  payer  des  dommag'es  et  intérêts  au  proprié- 
taire des  marchandises. 

Pour  le  magasinage  à  l'arrivée  en  G.  V.  et  en  P.  V., 
soit  qu'une  lettre  d'avis  ait  été  envoyée  ou  non  pour  fixer 
la  date  initiale  de  perception  des  frais,  le  contrat  de  dépôt 
est  une  conséquence  nécessaire  du  contrat  de  transport  : 
il  serait  fort  difficile  de  dire  à  quel  moment  précis  les 
Compagnies  cessent  d'être  transporteur  pour  devenir 
simple  dépositaire. 

Il  semble  exact  de  penser  que  le  voiturier  demeure  res- 
ponsable en  cette  qualité  jusqu'au  moment  oi^i  le  contrat 
de  transport  a  reçu  sa  complète  exécution  par  la  remise 
des  colis  au  destinataire. 

Ou  bien  il  faudrait,  pour  que  le  contrat  de  transport  eût 
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])iis  lin.  (|ii('  If  (Icsliiialaii'c  cul  rrcomiu  ses  iiiarcliandiscs 
cl  rcrii   un  crrlilical  de  (Irpùl. 

En  pi'ali(jii('.  on  dil  (|n  il  v  a  soudure  enlic  le  tarif  de 
Iranspoi'l  el  le  laril  de  niaf^asinagc  et  la  eonsécjuence  est 
la  sui\'ante  :  on  applicpie  une  rèi^le  iini(|ne  de  responsabi- 
lité à  la  (loinpa^nie,  celle  du  laril"  de  transport,  autrement 
dit,   celle  du  contrat  ])iincij)al. 

Cette  manière  de  sexprimer  n'est  pas  exacte  ;  le  mot 
((  soudure  »  doit  être  réser\é  aux  seuls  tarifs  (\o  transport, 
aucun  texte  ne  permet  de  lui  donner  Textension  que  nous 
venons  d  indi(juer.  Mais  lidée  est  juste. 

Les  Compagnies  ayant  opéré  un  transpoii  de  marchan- 
dises effectué  au  prix  dun  tai'if  ne  renfermant  aucune 
clause  spéciale  à  la  responsabilité  sont  tenues,  môme 
pendant  le  magasinage,  de  la  responsabilité  de  tout  voi- 
turier. 

Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  ce  que  nous  avons  dit  à 
propos  du  dépôt  des  bag'ages  à  l'arrivée. 

Si  les  Compagnies  ont  eff(M'tué  un  transport  avec  ap})li- 
cation  d'un  tarif  renfermant  une  clause  <le  non-garantii^ 
elles  bénélicieront  de  cette  clause  juscpi  à  la  l'cmise  des 
colis  au  th'stin<itaire  et  par  suiti'  pendant  la  durée  du  ma- 
g-asinage. 

En  conséquence,  au  cas  d'avarie  on  de  perte,  la  charge 
de  la  pi-eu\('  de  la  responsabilité  de  la  Compagnie  incom- 
bera au  demandeur  (C.  Cas.,  4  août  1S84,  L.  F.  1884, 
p.  222  sui'  le  camionnage).  Les  Compagnies  ne  peuvent 
jamais  se  débarrasser  de  l'obligation  de  donner  des  soins 
aux  marchandises,  en  tant  que  ces  soins  n'ont  pas  un 
caractère  exceptionnel  et  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
les  nécessités  du  sei'vice  (art.  50  ord.  1846,  art.  49  cahier 
des  charges). 


.M.VUASlN.\r,i;  329 

Ce  sv.slrnic  dr  rcsponsabilid'.  loiijoiiis  In  iiiriiir.  est 
iiiliiiiiiiciil  pins  simple  que  crlui  dans  [(Mpicl  les  (iOinpa- 
j^iiies  seraient  Irailécs  daljord  comme  un  Noitiii-iei'.  ])uis 
eomiiie  lin  déposilaire  non  salai-ié  (au  moins  jieinlanl 
48  lieures).  et  enlin  en  déposilaire  salai'ié. 

Ces  jirincipes  posés,  faisons  (pudipies  ol)sei'\  alions  sur 
remplacement  réservé  an  niaiii'asinage. 

L'absence  dindicalion,  dans  le  cahier  des  charges,  du 
heu  où  doit  être  elh'clué  le  dépôt  a  provoqué  de  nom- 
breuses contestations  dans  h'squelles  la  responsabilité  des 
Compa^^^nies  était  mise  en  jeu.  Aujourd  liui  il  y  a  un  jii'e- 
mier  point  sur  liMiuel  tout  le  monde  parait  d  acconl. 

La  pi-escripfion  réglenu'nlaii'c  concernant  la  perception 
des  frais  de  magasinage  sur  les  chemins  de  fer  n  impose 
aux  Compagnies  aucune  autre  condition  qne  celle  (|ui  y  est 
formellement  exprimée;  le  <lépôt  eli'ectif  dans  un  nuiga- 
sin  couvert  nest  donc  point  exigible.  Il  y  a  magasinage 
lorsque  les  marchandises  expédiées  ou  à  expédier  ont  été 
déposées  dans  ienceinte  de  la  gare  sous  la  garde  et  la 
responsabilité  de  la  Compag^nie.  On  ne  pourrait  dire  qu  il 
n"v  a  pas  juagasinage  parce  que  les  marchandises  n'au- 
raient })as  été  placées  dans  un  lieu  couvert  :  ce  serait 
donner  au  mot  «  magasinage  »  un  sens  restriclil  (jue 
ne  comportent  pas  un  grand  nombre  de  marchandises 
pouvant,  par  leur  nature,  être  considéi-ées  comme  régu- 
lièrement emmagasinées,  alors  qu"ell<;s  se  trouvent  dans 
l'enceinte  de  la  gare  et  sous  la  surveillance  de  la  Compa- 
gnie. (C.  ap.  Rennes,  23  novembre  187;').  L.  V.  ]».  17)^, 
vol.  1).  C.  Cas.,  23  mars  1887,  L.  F.  ]).  87.  vol.  20.) 

Le  magasinage  peut  même  avoir  lieu  en  dehors  de  Ten- 
ceinte  de  la  voie  ferrée. 
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Nous  allons  examiner  successivement,  dans  ces  deux 
hypollièses,  la  responsabilité  des  Compag-nies. 

Tout  d  abord  les  as^enls  des  Compagnies  ne  cliangent 
pas  impunément,  dans  lenceinte  de  la  voie  ferrée,  l'empla- 
cement 011  le  dépôt  doit  être  effectué. 

En  effet  si  des  employés,  au  lieu  de  placer  les  marchan- 
dises en  souffrance  dans  le  magasin  destiné  à  les  recevoir, 
les  déposent  dans  un  endroit  non  affecté  à  ce  service,  les 
Compagnies  ne  peuvent  invoquer  les  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  que  tout  autant  (|u'elles  n'ont  aucune  faute 
ou  aucune  imprudence  à  se  reprocher.  Or,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  dans  un  ari'(M  du  4  août  1884  (L.  F.  v.  17, 
p.  218),  une  Compagnie  commet  une  faute  en  ne  laissant 
pas  les  marchandises  sur  le  quai  affecté  aux  expéditions 
en  souffrance  et  en  les  plaçant  dans  un  local  non  apj)ro- 
prié  pour  les  recevoir. 

La  question  peut  se  poser  de  la  manière  suivante.  \]nv 
Conqjagnie  offre  au  public,  dans  un  tai'if  de  transport 
établi  pour  des  marchandises  susceptibles  d'être  détéiào- 
rées  à  l'air  libre,  un  magasinage  couvert  ou  à  découvert, 
suivant  l'espace  dont  elle  peut  disposer.  Par  une  clause 
spéciale,  elle  décline  d'avance  toute  responsabilité  pour 
les  déchets  et  avaries  de  marchandises  pendant  la  durée 
du  magasinage.  La  Compagnie  peut-elle  être  cependant 
jugée  responsable  des  avaries  survenues  comme  consé- 
quence du  magasinage  à  découvert  ? 

D"après  une  opinion.il  nest  pas  admissible  que  le  pro- 
priétaire d'une  marchandise  très  accessible  à  riiumidité 
la  garde  à  découvert  sous  les  atteintes  de  la  pluie.  La 
Compagnie  doit  apporter  à  la  garde  de  la  chose  déposée 
les  mêmes  soins  qu'un  bon  père  de  famille  apporte  à  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  Elle  est  donc  res- 
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poiisaljlc  (les  avaries  survoimcs  coiniiie  conséquence  du 
magasinage  à  découvert,  si  elle  n'a  pas  mis  en  demeure  le 
destinataire  de  retirer  les  marchandises  (ju'elle  ne  pouvait 
mettre  à  Faijri.  La  jurisprud(?nce  est  en  ce  sens. 

Selon  une  autre  opinion  h)  propriétaire  de  la  marclian- 
ilisc  a  lort  de  demander  pour  celle-ci  l'application  d'un 
laiil' spécial  qui  expose  les  colis  aux  inconvénients  d'un 
magasinag-e  à  découvert.  Le  contrat  survenu  entre  la  Com- 
pagnie et  l'expéditcni-  nohlige  nullement  la  Compagnie  à 
à  une  mise  en  demeure.  Il  serait  arbitraire  d'imposer  cette 
nouvelle  oblig-ation  à  la  Compagnie  et  d(5  lui  enlever  ainsi 
le  bénéfice  de  son  tarif  spécial. 

Cette  seconde  opinion  ne  nous  paraît  pas  tenir  compte 
de  ce  que  le  voiturier  ne  peut  être  exonéré  d'une  manière 
absolue  de  sa  responsabilité  par  aucun  tarif  même  pas  par 
la  clause  «  sans  garantie  ».  Seulement,  selon  la  jurispru- 
dence, la  charge  de  la  preuve  peut  être  rejetée  sur  le  des- 
tinataire ou  l'expéditeur  (jui  ont  accepté  un  tarif  spé- 
cial. 

Mais  les  Compagnies  ne  peuvent  prétendre  que  des  con- 
cessions, notamment  celles  de  taxes  abaissées,  entraînent 
forcément  par  voie  de  réciprocité  la  décharge  absolue  de 
responsabilité. 

Par  conséquent,  s'il  s'agit  d'une  marchandise  suscep- 
tible d'être  détériorée  cà  l'air  libre,  la  Compagnie  ne  doit 
I)as  la  laisser  à  découvert.  Si  elle  n'a  pas  de  place  pour  la 
mettre  à  couvert,  elle  doit  en  prévenir  l'expéditeur  ou  le 
destinataire.  Si  elle  ne  le  fait,  elle  est  responsable  des 
avaries. 

Voici  notre  seconde  hypothèse  :  elle  a  trait  au  dépôt 
effectué  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  voie  ferrée.  Une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  peut  valablement  se  substi- 
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liit-r  mi  ciili'cposihiirc  | •  la   îianlc   (\i's  iiiarclian(lis(>s,  à 

Ja  coiidilioii  (le  rrsicr  responsable  de  leiii'  conserNatioii 
envers  le  deslinalaire  :  eehii-ei  n'es!  ])as  fond;^'  à  se  j)réva- 
loir  des  arrang'eineiils  ])arliculiers  intervenus  entre  la 
Coni])a';iiie  et  I  entreposilaire.  jiour  se  sousti'aii'e  au  paie- 
ment (Tune  partie  des  droits  dus  j)ar  lui. 

En  efi'ot,  si  les  ênlre})Ositaires  ne  sont  pas  des  employés 
salariés  du  elieniin  de  fer.  ils  sont  ses  mandalaii'ês  et  ont  par 
suite  droit  <le  réclamer  à  l'expéditeur  les  droits  de  maga- 
sinage d'après  le  tarif  de  la  C.oinpagnie.  (En  ce  sens  C.  ap. 
Lyon,  li)  février  1877,  L,  F.  p.  93.  v.  11  ;  G.  cas., 
27  mars  1878,  L.  F.  p.  9:"),  v.  11). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Evon  a  rendu  un  jugement 
dans  une  espèce  Aoisine  de  la  précédente.  Des  mar- 
cliandises  avaient  été  refusées  par  un  destinataire  et 
étaient  l'estées  en  soulfrance  à  la  "are  «l'arrivée.  La  (iOni- 
j)agnie  de  cbemins  de  fer  les  avait  fait  conduire  chez  un 
entrepositaire  avec  lequ(d  elle  avait  traité  pour  les  cas  de 
ce  geni-e.  Le  Tribunal  jugea  que  cet  entreposilaire  était 
<(  sans  droit  pour  s'a[)proprier  le  bénélice  du  tarif  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  pour  l'entrepôt  des  marchan- 
dises ».  II  ordonna  de  calculer  les  dits  droits  d'après  les 
tarifs  des  magasins  généraux  jusqu'au  jour  des  olfres. 
(Trib.  Corn.  Lyon,  8  août  187(3,  L.  F.  v.  M,  p.  92). 

Malheureusement  le  tribunal  ne  dit  pas  pourquoi  il  jugea 
ainsi,  et  il  ne  paraît  pas  que  l'on  puisse  donner  (juelque 
bonne  raison  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Donc,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  lorsque  la  place 
leur  fait  défaut  peu^■ent  valablement,  à  la  condition  de  res- 
ter responsables  envers  les  expéditeurs  ou  destinataires,  se 
substituer  un  tiers  pour  la  garde  des  marchandises.  L'expé- 
diteur est  tenu  de  paver  à  ce  tiers  dépositaire,  agissant  au 
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nom  (le  la  (jonipai;iii<'.  les  droits  Je  iiiaiiasina^c  (ra[)rrs  le 
laiir  rrulciiicntairc  de  la  Compag-nio. 

I  IV.  —  On  donne  le  non  de  lettre  d'axis  à  un  avertisse- 
iiiciil  cmové,  ordinairement  par  la  poste,  au  destinataire 
désigné  SOI-  la  fenillc  dCxpéditiou.  Au  point  de  vue  de  la 
forme  elle  consiste  dans  une  feuille  détachée  d'un  registre 
à  souche  dont  elle  reproduit  les  mentions  :  poids,  numéi'os 
cl  iiomhii'  des  colis,  nature  provenance,  heure  de  la  misc^ 
à  la  poste  de  la  lettre,  sonnne  due  à  la  Compagnie. 

Elle  a  poui"  Iml  de  mar<juer  le  poini  de  départ  du  dépôt 
salarié  des  marchandises  et  elle  a  pour  eifet  de  prévenir 
l'intéressé  de  l'ari'ivée  de  colis  livrahles  en  gare  envoyés  à 
son  adresse. 

II  n'y  a  pas  de  lettre  d'avis  pour  les  colis  expédiés  à 
domicile. 

Ainsi  averti  le  destinataire  pourra,  à  son  choix,  faire 
opérer  lui-même  le  camionnage  ou  inscrire  sur  la  lettre 
d'avis  ristournée  au  clief  de  g'are,  l'ordre  pour  la  Compa- 
gnie de  faire  effectuer  le  transport  à  domicile. 

Ou  hien  encore  le  destinataire  refusera  les  marchan- 
dises :  la  Compag'nie  en  sera  informée  par  lui  et  prévien- 
dra l'expéditeur. 

Théoriquement  tout  au  moins,  l'envoi  de  cette  lettre 
d'avis  a  été  prescrit  dans  le  seul  intérêt  des  Compagnies, 
c'est-à-dire  dans  le  but  de  fixer  le  point  de  départ  du  délai 
dans  JtMjiicl  les  Compagnies  doiveni  percevoir  la  taxe  de 
magasinage  pour  les  marchandises  non  retii'ées  j)ar  un 
destinataire  négligent.  (Art.  27,  39  T.  g.  G.  Y.,  art.  i(),  30, 
30Ï.  g.  P.V.). 

En  ])rati(pie.  il  est  pi'écieux  pour  le  destinataire  de  vvca- 
voii"  ainsi  une  in\ilali()n  d'avoir  à  pi'ciidre  li\'ra's')n  de   ses 
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colis,  dans  les  quaranlc-liuit  heures  à  partir  du  inoniont  oii 
la  lettre  a  été  mise  à  la  posle,  car  il  est  par  làiiiènie  in- 
formé de  leur  arrivée. 

Les  Compagnies  ayant  grand  inléi'èt  à  l'envoi  des  lettres 
manquent  rarement  de  les  expédier  :  cela  arrive;  cepen- 
dant à  la  snile  d'un  oubli,  d'une  errenr,  d'une  perte,  etc.. 
Mais,  ni  le  cahier  des  charges,  ni  les  arrêtés  ministériels 
n'imposent  aux  Compagnies  l'obligation  de  prévenir  le 
destinataire  de  l'arrivée  en  gare  des  marchandises,  sauf  aux 
Compagnies,  à  perdre  le  droit  de  percevoir  un  prix  pour 
la  garde  des  colis,  en  cas  de  non  enlè\  ement. 

Les  règlements  qui  concernent  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  doivent  être  strictement  appliqués,  il  n'est  pas 
permis,  sous  prétexte  d'une  interprétation,  d'ajouter  arbi- 
trairement aux  obligations  que  la  loi  et  les  règlements  im- 
posent soit  à  des  Compagnies,  soit  à  ceux  (jui  traitent  avec 
elles.  (31  décembre  1879,  C.  cas.,  L.  F.  p.  311,  v.  12.) 
Or.  l'obligation  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de 
mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  destinataire 
dans  un  certain  délai  après  l'arrivée  n'implicjue  point,  à 
l'égard  des  marchandises  livrables  en  gare,  l'obligation  de 
donner  au  destinataire,  dans  le  même  délai,  avis  de  l'arri- 
vée de  ses  marchandises. 

Par  conséquent  les  négociants  disent  vainement  qu'il  est 
indisjM'iisable  (\uv  les  chefs  d(!  gare  les  a\isent  de  l'arrivée 
des  colis,  cjulls  ne  peuvent  entretenir  dans  les  gares  un 
connnissionnaire  chargé  en  permanence  de  retirer  les  mar- 
chandises arrivées  à  leur  adresse. 

Un  tribunal  violerait  le  cahier  des  charges  et  les  arrêtés 
minisiérifds.  s  il  dé(darait  une  (iOm|)agni('  i-cs])onsable  en- 
Xi'vs  un  destinataire  des  coiisécjucnccs  d  nu  relard,  d  un 
oubli,  d  une  erreur,  etc..  dans  1  envoi  d  une  lettre  d  avis. 
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par  luuique  iiiolif  que  la  Compag-nie  nauraiLpoiiiL  adressé 
îi  celui-ci  une  lettre  d'avis  en  temps  utile.  (G.  Cas.  2  déc. 
J873;  ïrib.  corn.  Seine,  lu  juil.  ÏHll),  L.  F.,  p.  225, 
V.  10;  Trib.  com.  Reims,  31  ocl.  1876,  L.  F.,  p.  33, 
V.  10;  Trib.  com.  Reims,  31  ocl  1877,  L.  F.,  p.  230, 
V.  10;  C.  Cas.  27  août  1878,  L.  F.,  p.  206,  v.  11. 
C.  Cas.  26  mars  1879,  L.  F.  p.  69,  v.  12;  C.  Cas.  14  janv. 
1880,  L.  F.,  p.  10,  V.  13;  C.  Cas.  23  février  1881,  L.  F., 
p.  77,  V.  14;  C.  Cas.  29  novembre  1881,  L.  F.,  p.  261, 
V.  14;  C.  Cas.  21  novembre  1883,  L.  F.,  p.  255, v.  16; 
C.  Cas.  8  juin  1886,  L.  F.,  p.  190,  1886;  C.  ap.  Orléans, 
22  octobre  1890,  L.  F.,  p.  267,  v. -23;  L.  F.,  p.  30, 
1891). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est  invariable 
en  ce  sens.  Il  y  a  néanmoins  un  nombre  d'arrêts  toujours 
ci'oissant  sur  cette  question. 

Le  public  se  l'ail  difficilement  à  l'idée  que  les  Compa- 
gnies ne  sont  pas  forcées  de  prévenir  de  l'arrivée  des 
colis,  et  que  la  lettre  d'avis  n'a  pas  été  créée  pour  servir 
également  et  aux  Compagnies  et  aux  destinataires. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  pareil  avis,  s'il  est  en- 
voyé, n'a  (juun  véritabb;  but,  désagréable  pour  le  desti- 
nataire, celui  de  lexposer  à  des  frais  de  magasinage.  Ce 
détail  important  est  souvent  ignoré.  C'est  à  l'expéditeur 
de  prévenir  le  destinataire  par  lettre,  de  la  date  d'envoi. 
Celui-ci  pourra  alors  calculer  les  délais  de  transport  cl 
connaître  l'époque  à  laquelle  il  doit  être  assuré  de  trouver 
ses  marcliandises  en  gare. 

Mais  on  voit  que,  d'après  ce  système,  le  destinataire  ne 
saura  pas  au  juste  à  quel  moment  les  colis  seront  à  desti- 
nation, sauf  dans  le  cas  oii  ils  arriveraient  à  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  le  transport. 
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l^]ii  cfrcl.  la  correspondance  de  rexpéditeui-  cl  1(^  i-rcé- 
pissé  peniiellenl  Iticn  de  calcidcr  (jnel  jour  cxpiicra  le 
délai  maximum  de  Iransporl  ;  mais  ce  terme  pciil  èlre 
avancé  par  l'ai-rivée  effective,  si  la  Compagnie  n'utilise  pas 
la  tolalité  des  délais;  ou  il  peut  être  retardé,  si,  ])ar  faute 
on  ])ai"  cas  de  force  majenre,  la  marchandise  an'i\'e  en 
retard,  d  fortiori  au  cas  de  perte. 

Il  est  permis  de  reg-retter  un  ttd  état  d<'  choses,  consé- 
(juence  de  la  rigoureuse  interprétation  des  textes.  Les 
nomljreiix  procès  suscités  indiquent  qu  il  y  a  là  une  dispo- 
sition à  modifier.  Le  Ministre  des  travaux  pnhlics  (dé- 
jd'ciie  du  !'''■  mai  1890)  a  répondu  aux  réclamations  (h's 
connnerçanis  qn  il  ne  voyait  pas  ce  qu'on  gagnej-ait  à 
transformer  en  ohhgation  réglementaire  pour  les  (iOmpa- 
gnies  une  formalité  dont  le  propre  intérêt  de  C(dles-ci 
garantissait  déjà  raccomplissement.  Il  était  impossihle  de 
rendre  la  lettre  obligatoire  à  partir  de  lai'iivée  elfeclive 
des  marchandises,  les  dispositions  du  cahier  des  charges 
s'y  opposent.  D'après  les  termes  île  l'article  ;)().  ((  le  délai 
((  total  sera  seul  obligatoire  pour  la  Compagnie  ».  \)  autre 
i)arl.  h'  Ministre  ne  vovait  aucune  utilité  à  rendre  obliaa- 
toire  la  lettre  d  avis  à  partir  (hi  moment  on  les  délais 
réglementaires  étant  expirés,  les  (Compagnies  sont  tenues 
de  livrer  les  marchandises.  Cette  réponse  ne  donnait  pas 
une  sohili(Mi  satisfaisante. 

Un(^  circulaire  ministérieHc.  du  11  septembre  181)3  (\j.  F. 
]).  2i\\,  V.  J893).  ordoime  d'examiner  la  (juestion  sui- 
^■ante  :  Les  lettres  d  ;n  is  lU' doix'enl-elles  |)as  être  rendues 
obligatoii-es? 

Cette  (pu'slion  n'ayant  pas  encore  l'ecu  une  solution 
déliniiive.  il  est  utile  de  réunir  ici  tous  les  aruuments  de 
1  opinion  d"a])rès   hujuelle  l'art.   •*)()  du   cahier  (h's  (diarges 
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iiiij)()st'  aux  ('compagnies  im  agissonient  quelconquo.  pour 
prévenir  le  destinataire  de  larrivée  des  niarcliandisos. 

Il  rsl  de  l'essence  du  contrai  de  liansport  (|iie  le  desti- 
nataire soit  a\isé  de  rai'ri\ée  des  colis,  à  lui  adressés, 
jioui'  ([U  il  soit  en  niesuie  de  s  en  li\rer:  il  répugne  en 
ellel  au  bon  sens  d  admettre  (|u  un  enli'epreneui'  de  trans- 
ports (|U(dcon(pies.  (jui  s(;  charge  d  un  colis  à  1  adresse 
d  un  tiers,  puisse  se  dispenser  à  la  (in  du  voyage  de  pré- 
N'enir  ce  tiers  et  de  le  mettre  ainsi  en  demeui'e  de  l'eiirei' 
ce  colis;  une  telle  obligation  est  donc  inhérente  au  contrat 
de  transport,  les  Compagnies  et  le  public  se  trou\ant 
placés  sous  Tempire  de  larticle  IKÎo  du  Code  ci\il.  aux 
termes  (hupiel  les  conventions  obligent  non  seulement  à 
ce  qui  est  exprimé,  mais  encor'e  ;i  toutes  les  suites  (jue 
lécjuilé.  liisage  ou  la  loi  donnen.t  à  lobligation  d  après 
sa  nature. 

D'ailleurs  h'  cahiei'  des  idiarges  a  statué  à  ce  sujet  dans 
1  article  oO. 

Les  Compagnies  ne  peuvent  prétendre  (jue  cet  article  ne 
leur  impose  aucun  agissement  et  (|ue  les  mar(dian<lises 
sont  à  la  disjxjsilion  des  destinalaii'es  pai'  h;  seul  l'ail  de 
rarri\ée  en  gare. 

J'areille  interprétation  de  la  pai't  des  Compagnies  serait 
en  conlradiclion  a\ec  les  expressions  littérales  de  cet 
article  îJU,  a\t.'C  son  esprit  et  avec  son  application. 

Les  termes  tiu'ttrc  à  disj)f)sirK))i  nOnt  pas  la  même 
signification  (jue  tenir  à  disposition.  Assurément  si  le 
caliier  des  cliai'ges  obligeait  seulement  les  Compagnies  de 
elii'Miins  de  ïvy  à  Iciiiv  à  disposition,  il  leur  suflii'ait 
d  attendic  (jue  le  destinataire  demande  livraison:  mais  le 
cahier  des  charges  les  obligeant  à  m<'ttro  à  disposition, 
elles  ne  peuvent  se  bornei"  ;\  attendre  qu'on  leur  réclame 

n.22 
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les  colis.  11  faut  qu'ollos  agissent  pour  o/frir  /ivraiso?i,  à 
moins  que  mettre  à  disposition  et  tenir  à  disposition  aient 
le  même  sens  grammalical. 

Ce  secait  une  erreur  de  croire  (jue  la  lettre  d'avis  pres- 
crite par  les  arrêtés  ministériels  est  une  lettre  de  «  maga- 
sinage »  el  non  pas  «  d'arrivage  ». 

La  misi>  en  application  de  l'article  "ùU  du  caliie]'  des 
cliarges  démontre  que  la  lettre  en  question  doit  èlre  com- 
prise dans  le  sens  «  d'avis  d'arrivage  ».  En  elïet,  les  frais 
de  cet  avis  sont  à  la  charge  du  destinataire  par  un  >  juris- 
prudence unanime,  comme  frais  accessoires  du  conti-at  de 
transport.  Si  l'avis  d'arrivage  n'était,  malgré  son  titre, 
comme  on  l'a  soutenu,  qu'un  avis  de  magasinage,  il  serait 
difdcile  de  comprendre  que  les  frais  de  cet  avis  pussent 
èlic  mis  à  la  charge  du  destinataire,  alors  qu'il  n'aurait 
pour  ohjet  que  rinlérèt  des  Compagnies,  c'est-à-dii'e  de 
faire  conuuencer  les  frais  de  magasinage.  Les  Coiupagnies 
ont  même  fait  juger  qu'elles  avaient  droit  au  remhourse- 
mcnl  intégral  des  timhres-poste  apposés  sur  les  lettres 
d  avis  :  on  ne  verrait  pas  Iti  motif  d'une  semhlahle  déci- 
sion, si  les  lettres  d'avis  n'étaient  pas  créées  dans  l'intérêt 
du  (-(unmerce  et  n'avaient  d'autre  hut  cjue  de  faire  courir, 
au  profit  des  Compagnies,  le  délai  pour  la  perception  de  la 
taxe. 

La  théorie  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  laquelle  il 
résulte  de  l'article  50  du  cahier  des  charges  (jue  la  nuir- 
chandise  est  à  la  disposition  du  destinataire,  par  le  seul 
fait  de  son  arrivée  effective,  conduirait  à  une  consé([uence 
inadnn'ssihie  :  en  elfel.  d'après  les  articles  1  1.38  d  1  1.31)  du 
Code  ciN  il.  si  la  marchandise  périssait  par  cas  fortuit  m 
gare  d  arri\ér,  alors  même  fjuc  h'  destinataire  ignorerait 
son    arri\é(>    anticipée,    elle   périrait    pour    le    conqdc    de 
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rrlui-ci,  puis([u  il  iiurail  rlé  do  droit  mis  en  demeure  de 
iL'lirer  avant  l'événeinenl. 

Enliu  les  défenseurs  de  celle  opinion  t'onl  \  aloir 
d  autres  arg^uments  en  dehors  de  eeux  appuyés  sur  des 
textes. 

Ils  insistent  sur  1  ini})ossibililé,  signalée  plus  haut,  dans 
huiuelle  se  trouve  le  destinataire  de  connaître  la  date  vraie 
(le  lai-rivée  des  marchandises.  Le  récépis-sé  remis  à  l'expé- 
dileui'  ])orte  une  indication  du  délai  de  transport.  Mais  le 
caKnil  du  laps  de  temps  nécessaire  au  transport  suppose 
chez  le  public  un(;  connaissance  approfondie  des  délais 
réij;lenienlaii('S  poni"  les  transports  et  chez  les  Compagnies 
une  observation  constante  et  sti'icte  de  ces  délais,  ce  qui 
n  {'xiste  d'ordinaire  ni  d'un  côté  ni  de  lautre.  (Trib.  de 
Com.,  Valenciennes,  11)  juin  1883.) 

En  fail,  les  inconvénients  de  celte  ignorance  et  des  irré- 
gularités sont  corn})ensés  par  lusage  constant  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  est  d'avertir  sans  aucun 
rctaid.  ])ar  une  lettre  d'avis,  le  destinataire  de  l'arrivée 
en  gai'e  de  marchandises  à  son  adresse.  Les  Compagnies 
commettent  donc  une  faute  en  trompant  une  juste  attente, 
b)rsque,  par  hasard,  elles  oublient  d'envoyer  une  telle 
lettre  ou  ne  l'envoient  qu'après  de  longs  délais. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  31  mai  1870 
(1870,  L.  F.  p.  13"))  a  même  décidé  que  le  destinataire  ne 
saurait  exiger  que  la  Compagnie  s'abstienne  du  mode 
d'avertissement  ainsi  fixé  par  I  autorité  pubh'(jue,  le(|uel 
constitue  une  condition  d "ap[)lication  des  taxes,  respectal)le 
au  mt'uie  titre  et  au  mt-me  degi'é  (pie  toutes  les  autres.  Il 
sérail  véi-itablemeut  étrange  d'ordonner  aux  destinataires 
(le  i'ece\(tir.  contre  leui'gré.des  lettres  d  a\'is.  alors  même 
(jue  cela  leur  est  inutile  dans  certains  cas   particuliers   et 
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(1  ;iuli't>  |>iii-t  (le  leur  rofuser  If^  droit  de  jamais  oxi^ci- 
1  rinoi  (le  CCS  lettres.  Kii  nous  liasant  siii'  la  jiirispru- 
(îcncc  et  sur  Je  texte  de  lart.  "")().  nous  avons  réfuté  par 
a\';tnce  tous  ces  arguments.  Ce  (|u'il  faut  en  retenir  c'est 
le  désir  du  commerce  de  voir  créer  des  lettres  d'avis  obli- 
gatoires. 

Peut-être  ce  désir  pouri'ait  rece\-oir  satisfaction,  si  lais- 
sant de  côté  l'interprétation  de  l'article  ;')()  du  cahier  des 
charges,  le  Ministre  s'appuyait  sur  les  conventions  de  1883 
(|ui  ont  fait  de  l'Etat  l'associé  des  Compagnies  au  point  de 
\"ue  des  résultats  financiers. 

Le  non  envoi  de  la  lettre  d'avis  peut  avoir  ])Our  consé- 
(|uence  la  perte  des  recettes  correspondant  aux  taxes  de 
magasinage.  II  semble  que  le  Ministre,  gardien  des  inté- 
rêts de  l'Etat.  })ourrait  mettre  les  Compagnies  en  demeure 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  les 
pertes  éventuelles  de  recettes,  ce  (|ui  reviendrait  à  rendre 
obligatoire  l'envoi  de  la  lettre  d'aN"is  aussitôt  après  l'arri- 
vée des  marchandises  en  gare. 

Une  pareille  injonction,  basée  sur  les  conventions 
de  1883  et  prise  dans  l'intérêt  du  Trésor,  serait  d  ailleurs 
conforme  à  l'esprit  du  cain'er  des  charges  et  de  l'ordon- 
nance de  1846,  car  elle  aurait  jiour  conséquence  d'assurer 
l'égalité  (le  traitement  Yis-à-\  is  des  destinataires,  en  ce 
(pii  concerne  les  livraisons. 

Aciiiellenieiil  il  dépend  des  ('compagnies  d'envover  (les 
lettres  daN'is  au  moment  où  cela  leur  cf)n^•ient.  11  leui'  est 
donc  loisible  d  a\erlir  le]  destinataire  sans  aucini  l'etard, 
et  de  laisser  écouler  pour  tel  autre  tous  les  délais  (|ue 
comjiorteni   les  tarifs. 

Il  sendile  (|in'  le  Ministre  ne  de\i-ait  ]>as  hésitei'  à 
prendi'e  une  mesure  aussi  bien  jiistiliée,  aussi  désirée  par 
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le  comniorcc  ot  aussi  conforme  aux  véritables  intérêts 
(les  Compagnies  elles-mêmes,  car  toute  mesure  ayant  pour 
effet  (l'aljrég-er  e|  de  préciser  les  délais  d<'  lÏM'aison  est 
favorable  au  développement  (\\\  lialic. 

Aux  termes  des  articles  27,  39,  T.  g.  G.  V.  et  IG,  30,  30, 
T.  g-.  P.X.  reproduisant  h^textcdcs  art.  5,  U,  li,  19  et  24 
de  larirlé  iiiinisléricl  du  20  aM'il  1892,  les  droits  de  ma- 
gasinage sont  pergus  pour  les  marchandises  (|ui  ne  sont 
]»as  enlevées  dans  les  48  heures  (h'  la  mise  à  la  poste  d(!  la 
h'ttre  d  avis  adressée  au  destinataire.  Les  délais  ne  sont 
pas  suspendus  par  les  jours  de  dimanch<'  el  les  jours  fériés. 
Le  texte  ne  permet  d'appoiier  aucune  prolongation.  (Trih. 
de  Com.  Rouen.  8  déc.  1809.  L.  F.  p.  23,  vol.  4).  11  n\v  a 
qu'une  seule  excrplion  résultant  de  l'arrêté  ministériel  du 
2  juin  1880  complétant  de  hi  manière  suivante  l'article  13 
de  l'arrêté  ministériel  du  \2  juin  18()0  : 

«  Le  14  juillet  à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  les  gares 
«  de  P.  A',  seront  fermées  toute  la  journée  et  le  délai  fixé 
«  j)our  la  perception  du  droit  de  magasinage  sera  aug-- 
«  mcnlé  d'un  jour.  » 

Les  dispositions  des  articles  o,  9,  14,  19  et  24  de  l'ar- 
rt'lé  ministériel  du  20  avril  1892  donnent  naissance  à  des 
dillicultés  lors(ju"il  s'agit  de  détenniner  le  moment  précis 
à  partir  (Uujuel  courent  les  délais  de  mag-asinage. 

Il  se  peut  que  la  lettre  d'avis  ne  soit  mise  à  la  poste  (|ue 
j)Ostérieurement  à  la  levée  d(5  la  boîte.  Or,  l'arrêté  ministé- 
riel impose,  avons-nous  dit,  au  destinataire  l'obligation  de 
retirer  les  marchandises  dans  les  48  heures  de  la  mise  à 
la  poste  de  la  lettre  d'avis  :  deux  opinions  sont  en  pré- 
sence sur  la  portée  à  donnera  cet  article.  Les  destinataires 
pensent  qu'il  s'agit  Là  d'une  mise  à  la  poste  pouvant  pro- 
duire, le  joui'  même  où  elle  a  lieu,  un  effet  utile,  sans  cela 
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les  Compag-nies  pourraient  rendre  tout  destinataire  passible 
de  droits  non  dus. 

Les  Compag-nies  et  la  jurisprudence  estiment  que  les 
règlements  ayant  force  de  loi  étant  conçus  en  termes  géné- 
raux et  a])solus,  lorsqu'ils  prescrivent  d'enlever  complète- 
ment les  marchandises  dans  les  48  heures  «  à  partir  de  hi 
mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  »,  les  circonstances  qui 
ont  pu  retarder  la  distribution  de  la  lettre  d'avis  ne  peuvent 
èli'e  prises  en  considération.  Le  délai  denlèvement  court 
donc  du  jour  de  la  mise  à  la  poste,  alors  même  que  la 
dernière  levée  aurait  été  déjà  faite.  C'est  le  timbre  à  la 
date  de  la  poste  porté  sur  la  lettre  qui  fait  foi  du  jour  de 
dépôt.  En  ce  sens  12  août  18(18,  C.  ap.  Bordeaux;  L.  F. 
p.  221,  vol.  4;  C.  Cas.  29  décembre  1874,  L.  F.  vol.  7, 
p.  20. 

La  question  est  plus  délicate  encore  lorsque  les  destina- 
taires sont  avisés  par  exprès,  par  le  télégraphe,  ou  par  le 
téléplione,  procédés  utilisés  en  pratique  et  non  prévus  par 
l'arrêté  ministériel  du  26  avril  1892.  Il  est  intéressant  de 
recherclier  comment  on  pourrait  faire  la  preuve  de  la  date 
de  l'avis. 

Dans  le  cas  où  l'avis  est  envoyé  par  le  télégraphe,  c'est 
Theure  d'expédition  portée  sur  le  télégramme  qui  fait  foi 
de  l'heure  du  dépôt. 

Dans  le  cas  où  la  lettre  d'avis  est  envoyée  par  exprès, 
le  destinataire  doit,  pour  éviter  toute  contestation,  en 
donner  émarg-ement  sur  un  registre  indiquant  l'heure  de 
la  remise. 

Dans  le  cas  où  il  est  fait  usage  du  téléphone,  les  com- 
munications ne  peuvent  être  soumises,  jiar  la  force  des 
choses,  au  même  contrôle  que  les  dépêciies  ou  les  lettres 
dont  on  garde  l'original. 
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Tout  au  plus  peut-on  constalor  à  l'aide  du  registre  sur 
le(ju('l  toutes  les  communications  et  les  messages  sont  ins- 
crits (|n"imf  conversation  léléplioni(jue  a  été  demandée 
par  nu  chef  de  gare  avec  telle  ou  tcdle  personne,  à  telle 
heure  et  à  telle  date,  mais  les  mots  prononcés  ne  laissent 
j)as  de  traces  écrites.  Bien  plus,  si  des  paroles  sont  échan- 
gées avec  un  abonné  du  téléphone,  il  n'y  a  aucune  indica- 
tion de  ce  fait,  aucune  inscription  n'est  opérée  par  l'agent 
chargé  d'établir  la  communication. 

Permettre  aux  Compagnies  d'invoquer,  pour  faire  courir 
les  délais  de  magasinage,  les  avis  donnés  aux  destinataires 
par  téléphone,  ce  serait  leur  donner  un  pouvoir  plus  ou 
moins  discrétionnaire,  puisque  la  preuve  n'est  pas  pos- 
sible. 

Il  est  certain  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  les  Com- 
pagnies puissent  se  servir  de  l'inscription  faite  sur  un  re- 
gistre par  leurs  agents  comme  d'un  moyen  de  preuve  irré- 
futable. Ce  sera  une  simple  indication.  Mais  les  intéressés 
ont  une  garantie  très  sérieuse  dans  l'intérêt  attaché  par 
les  Compagnies  au  rapide  dégagement  des  gares,  et  il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'elles  invoquent  les  communications 
téléphoniques  qui  n'auraient  pas  eu  lieu.  Les  inconvénients 
(jue  Ton  peut  redouter  de  l'usage  du  téléphone  existent  en 
théorie  plutôt  qu'en  fait  et  ne  doivent  pas  suffire  pour 
faire  rejeter  le  mode  d'avertissement  le  plus  rapide  et  le 
plus  simple. 

Donc,  s'il  est  fait  emploi  du  téléphone,  le  registre  sur 
leijuel  tous  les  messages  et  les  communications  télépho- 
niques sont  inscrits,  avec  l'heure  et  la  date  de  transmis- 
sion, peut  être  utilisé  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  moment 
à  j)artir  duquel  les  droits  de  magasinage  sont  dus. 

Seules  les  communications  par  téléphone  avec  les  abon- 
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iK'S  ne  duniH'iil  lieu  ù  aiiciiiic  inscription  de  date  ou 
dlieure  aulic  ([uc  celles  opérées  par  les  agents  des  (Com- 
pagnies. En  pareil  cas,  il  faudra  i)ien  se  contenter  de  ces 
dernières  indications,  si  peu  probantes  (ju'elles  puissent 
paraître  aux  destinataires. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  adressé  des  pro- 
positions en  ce  sens  à  ladministration  supérieure.  Nous 
indiquerons  le  projet  de  texte  nouvinui  en  parlant  des  di- 
verses mesures  destinées  à  supprimer  l'encombrement 
dans  les  gares. 

Une  réforme  importante  a  déjà  été  accomplie  pour  le 
stationnement  <les  wagcms. 

Avant  le  28  février  189i.  toutes  les  diflicultés  de  consta- 
tation du  point  de  départ  du  délai  existaient  pour  le  sta- 
tionnement des  >vagons  et  elles  étaient  plus  grandes 
encore  au  cas  d'avis  donné  par  exprès.  Rappelons  rapide- 
ment la  cause  des  contestations  aujourd'hui  disparue.  Des 
marchandises  ayant  été  transportées  par  wagon  complet, 
avec  faculté  pour  le  destinataire  de  faire  lui-nîème  le  dé- 
chargement, la  Compagnie  avisait  ])ar  ^'.r/>/v\v  ce  destina- 
taire à  une  heure  telle  (ju'il  devait  réglementairement,  au 
dire  des  Compagnies,  décharger  ses  marchandises  dans  la 
journée  du  lendemain,  néanmoins  il  ne  les  déchargerait 
que  le  surlendemain. 

Dans  cette  occuri'<Mice.  la  Compagnie  lui  réclamait  le 
droit  réglementaire  de  stationnement  \inr  wagon  et  par 
joui'. 

Le  destinataire  avait  été  averti  par  exprès  parce  qu'il 
ne  résidait  ])as  dans  une  commune  ayant  un  bureau  de 
poste,  ce  (]iii  d"a})rès  l'arrêté  ministériel  du  26  avril  1892 
augmentait  d'un  jour  le  délai  assigné  pour  le  décharge- 
ment si  on  s'était  servi  de  la  poste. 
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Mal^Ti'  les  réclam;ili(»iis  des  (IcsliiialaircSsdisaiil  ((iic  la 
proloiigalioii  de  délai  rlail  ('lahlic  .sans  distinclioii  cuire 
les  di\ci-s  modes  (reinoi  d  a\  is  d"aiTi\'ée,  les  tr'ihuuaux 
decidaieitl  ([iiil  fallail  Iciiir  comple  des  dillereiiles  espèces 
d  a\  erlisseiut'iils  laissées  aux  Coiiipa.<;nies  ])()nr  pré\-e- 
nir  If  desliiialaire  cl  (|iii'  1  iiileiilion  du  léi^islaleur  était 
daccorder  seulement  (iii  joui'  {jour  le  déchargement  de 
moins  de  dix  \\  a.'rons.  et  non  deux  (Trib.  coui.  Orléans, 
4  décembre  187S.  !..  [\  p.  27(1.  v.  14). 

Un  arrêté  ministériel  du  28  février  18i)4  est  venu  l'aire 
cesser  les  doutes  sui-  le  j)()int  de  départ  et  sur  la  durée  du 
délai,  mais  j)Our  le  stationnement  seulement. 

Pour  la  l'oiniiilin-e  des  wag-ons  à  charger  il  est  dit  : 

((  Les  Compagnies  pcîuvent,  à  leur  choix,  aviser  l'expé- 
«  diteur  soit  par  la  j)Oste,  soit  par  un  expi'ès.  soit  par  le 
«  télégra])be,  les  liais  de  cet  avis  (jui  sont  à  la  charge  de 
((  rexp'diteur.  ne  devant,  en  aucun  cas,  dépasser  le  prix 
«  fixé  j)our  la  taxe  d'une  lettre.  Tcnitefois.  Texpéditeur 
«  (jui  aura  demandé  lemploi  du  télégraphe  en  supportera 
((  les  Irais. 

((  Le  cliargemenl  des  \\agons  doit  être  complètement 
<(  elb'clu^''  dans  le  courautde  la  joui'née  on  ils  aui'ont  été 
((  mis  à  la  disposition  de  Texpéditeur,  pourvu  ((ue  lavis 
<(  ait  été  adressé  à  l'intéressé  de  façon  à  être  reçu  |>ar  lui 
«  au  ])lus  tard  a\ant  cin({  heures  et  demie,  la  Ncillc  du 
«  joui'  où  le  chargement  doit  être  effectué,  et  (jue  les 
«  A\a<rons  aient  été  mis  à  sa  disposition  dès  riieure  j-égle- 
((  nicnlaii'e  de  l'ouverture  de  la  gare.  Quand  luneou  lan- 
ce Ire  de  ci!S  conditions  n'aura  pas  été  remplie,  le  délai 
«  assigné  à  l'expéditeur  pour  le  (diargemcnt  est  augmenté 
«  de  vingt-quatre  heures. 

«   Il  en  est  de    même  lorscjue  l'expéditeur  réside  dans 
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«  une  comiiiuno  qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste  ou 
«  qui  n'est  pas  desservie  par  le  même  bureau  que  la  gare 
<(  (|ni  aexpédir  l'jivis.  h  moins  que  les  Compagnies  n'aient 
«  l'ail  prévenii'  l'expéditeur  par  exprès. 

«  Passé  les  délais  ci-dessus,  il  est  perçu  un  droit  de  sta- 
«  lionnemenl  de  lU  francs  par  Avagon  entamé  ou  non 
«  entamé  et  par  jour  de  retard,  quelle  que  soit  la  conte- 
«  nance  du  wagon. 

«  Déchcipgement. — Les  Compagnies  peuvent  à  leur  cboix 
((  aviser  le  destinataire  soit  par  la  poste,  soit  par  un  ex- 
«  près,  soit  pai-  le  télégraplie  ;  les  dispositions  ci-dessus 
«  relatives  aux  frais  de  l'avis  adressé  à  l'expéditeur 
«  étant  applicables  à  l'avis  adressé  au  destinataire. 

«  Les  wagons  doivent  être  complètement  déchargés 
«  dans  la  journée  du  lendemain  de  cet  avis  pourvu  qu'il 
«  ait  été  adressé  de  façon  à  être  reçu  avant  cinq  heures 
«  et  demie  du  soir  du  jour  où  il  est  expédié. 

«  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  assigné  au  destinataire 
«  pour  le  déciiargement  est  augmenté  de  vingt-quatre 
«  heures  ;  il  en  est  de  même  lorsque  le  destinataire  réside 
«  dans  une  commune  (jui  ne  possède  pas  de  bureau  de 
«  poste  ou  qui  n'est  pas  desservie  par  le  même  bureau 
«  que  la  gare  qui  a  expédié  l'avis  à  moins  que  la  Com- 
«  pagnie  n'ait  fait  prévenir  le  destinataire  par  exprès. 

«  Lorsque  le  nombre  des  wagons  annoncés  par  des 
«  avis  du  même  jour  est  de  plus  de  dix,  le  destinataire 
«  n'est  tenu  d'opérer,  dans  la  même  journée  que  le 
«  déchargement  de  dix  wagons.  11  a  un  joui-  de  plus  pour 
«  le  déchargement  du  surplus  des  wagons,  (juelqu'cn  soit 
«  le  «ombre,  à  moins  que  l'expédition  complète  n'ait  été 
«  faite   à  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du   destinataire. 

((  Passé  les   délais    ci-dessus,    h's  (Compagnies  peuvent 
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((  ou  faire  le  décliargemeiit  et  percevoir  pour  cette  opé- 
((  ration  (I  IV.  30  par  tonne  sans  préjudice  des  droits  ordi- 
((  naircs  de  magasinag-e  pourles  marchandises  déchargé(>s, 
«  ou  laisser  les  marchandises  sur  les  wagons  en  percevant, 
((  h  l'expiration  (h's  (h'dais.  un  di'oit  de  stationnement  (h- 
«  dix  francs  par  wagon  et  par  vini^t-(juatre  heures  de 
«   retard,  (jueUe  que  soit  la  contenance  des  wagons. 

((  /)is/)ositions  coin tnu nés. —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est 
«  pas  tenu  compte  des  dimanclies  et  jours  fériés  pour  les 
<(  (h'dais  (h>  chari^ement  et  de  déchargement  des  waj^ons, 
«  et  de  réception  de  la  lettre  d'avis.  » 

Ce  nouvel  arrêté  ministériel  du  28  février  1894  n'a 
pas  mentionné,  au  nomhre  des  différents  modes  d'avei-tis- 
sement.  le  téléphone,  c'est  une  lacune.  Mais  l'ensendde 
du  texte  est  clair  et  semhle  devoir  servir  de  modèle  à 
uiu'  nouvelle  rég'lementation  des  délais  de  magasinag-e 
sui'touf  au  point  de  vue  de  l'instant  à  partir  duquel 
courent  les  droits  dus  aux  Compagnies. 

Il  est  utile  d'observer  que  le  délai  pour  le  charg'ement 
ou  le  «lécharg^ement  est  augmenté  de  vingt-quatre  heures, 
lorsijue  le  destinataire  réside  dans  une  commune  qui  ne 
possède  pas  de  bureau  de  poste  ou  qui  n'est  pas  desservie 
par  le  même  bureau  que  la  gare  qui  a  expédié  l'avis 
dai-ris  ée  des  marchandises,  «  à  moins  que  la  Compagnie 
'<    liait  fait  prévenir  le  destinataire  par  exprès.  » 

Donc  si  une  Compagnie  veut  abréger  le  délai  de  char- 
gement ou  de  déchargement,  elle  doit  faire  prévenir  les 
destinataires  ou  expéditeurs  ])ar  exprès.  Un  avis  donné 
fini'  ilépèche  télégraphique  ne  saurait  équivaloir  à  l'envoi 
d  un  ('\j)rès.  Les  règlements  (|ui  concernent  les  Compa- 
gnies (li)i\(Mil  être  appli(|ués  strictement  et  il  n'est  point 
permis,  sous  prétexte  d'interprétation,  d'ajouter  aux  obli- 
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«jalions  (ju  ils  iiiiposcul.  soil  ;iii.\  Compagnies,  soil  à  rr\\\ 
(jiii  (railciil  avcccllcs.  (/IVil).  coin.  Seine,  ânovemljre  1895. 
L.  W  I8Î)7.  j).  I2(i.  C.  (le  Cas.  1  mai  18!)7.  L.  F.  1897, 
p.  127.) 

Les  lelli'es  <l  a\is  ne  soiil  ])as  loujoiirs  adi'essées  an  des- 
linalaire.  >(OUs  a\'ons  déjà  donné  tin  exemjtle  de  lellre 
d  a\is  ciiNoyéc  à  1  cxpédileni-  dans  la  citalion  d  une  parlie 
du  lexle  de  lari-t'lé  ministériel  du  2H  lexrier  1894.  Ce  n"est 
{)oinl  le  seul  eas. 

Lors(|ue  des  mareliandises  adressées  à  domicile  ont  été 
refusées  ])ar  le  destinataire,  ou  bien  ([uand  celui-ci  est 
ahseni  ou  inconmi.  les  Compagnies  doiveni  en  donner 
1  a\is  à  1  exj)é!lileur,  si  (dles  \eulent  perce\'oir  les  taxes  de 
magasinage.  (Art.  16,  tarifs  généraux  P.  Y.) 

Ce  n'est  pas  une  obligation,  mais  une  simple  faculté 
pour  lt!s  Compagnies  d'envoyer  cet  avertissement. 

En  effet,  aucune  disposition  de  bji  ou  de  règlement  n'im- 
pose à  une  Compagnie  le  devoir  de  donner  à  l'expéditeur, 
pas  plus  (piau  deslinataire,  avis  d'un  l'etard  provenant  de 
force  majeure  dans  la  li\-raison  des  colis.  (ïi'ib.  coin. 
Cbarlres  Kl  février  1893,  L.  F.  p.  148.  vol.  189H  ;  C.  Cas. 
24  juillet  189:').)  La  Cour  d'appel  de  Rennes  (2"5  janvier 
1894,  L.  F.  p.  G,  189o)  avait  déclaré,  au  contraire,  que  les 
(iOmpagni("s  ont  l'obligation  de  prévenir  immédiatement 
1  expéditeur  du  refus  du  destinataire.  Cette  oj)inion  n'était 
})oint  d'ailleurs  motivée.  Le  Tribunal  de  commerce  de  Per- 
pignan (11  janvier  1881,  L.  F.  vol.  lo,  p.  48)  décidait  (|ue 
l'obligation  de  prévenir  sans  relard  l'expéditeur  résulte 
pour  le  transporteur  de  sa  (jualité  de  mandataire.  La  Cour 
de  (cassation  n'admet  pas  cette  manière  de  voir.  L'expé- 
diteur et  le  destinataire  agiront  donc  av<'C  jjrudence  en 
s  informant  miituelli'iiient  des  di\'ers  incidents  du  transport. 
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Notons  que  la  Compagnie  a  inlérèl  pour  faire  courir  les 
Irais  (le  magasinage  à  préxciiii-  rexpédileur  du  l'etiis. 
(",fliii-ci  a  aussi  iiilérct  à  fonnaître  le  défaut  il<'  li\  l'aison. 
^'oilà  donc  deux  iiiléitMs  (pii  concourent. 

Il  lie  faudrait  pas  pousser  tro])  loin  ce  jM'incijx'  de  non 
>l)ligation  des  Compagnies  «If  prcNciiir  ]  expéditeur  du 
■laul  de  li\i'ais()n  des  colis.  D'après  un  ancien  arrêt  de 
la  r,our  de  Cassation,  si  l'expéditeur  éprouNc  un  pi'éjudice 
pai'  ]«'  fait  de  la  Compagnie  (jui  ne  le  prévient  pas  de  1  im- 
possibilité de  livrer  les  nuircliandises  transportées,  il  aura 
droit  à  indemnité,  car,  dans  ce  cas.  la  Compagnie  de\  ien- 
dra  responsable  du  préjudice  occasionné  par  sa  négligence. 
(C.  Cas.  ^1  avril  1874:  Bull.  74,  lo8.) 

Nous  ninsisterons  jtas  sui'  la  constatation  de  la  date 
d'envoi  de  la  lettre  d"a\  is  à  l'expéditeur.  Elle  ne  semble 
pas  avoir  jamais  donné  lieu  à  diflicullé. 

Nous  terminerons  cette  étude  du  rôle  de  la  lettre  d'aNis 
dans  le  mag'asinag'e  par  deux  observations. 

Dans  l'arrêté  ministériel  fixant  les  taxes  des  frais  acces- 
soires, on  n'a  pas  prévu  l'envoi  dune  lettre  d'avis  à  l'expé- 
diteur au  cas  du  magasinage  des  voitures  et  du  matériel 
roulant  soit  en  P.  V.,  soit  en  G.  Y. 

Notre  seconde  observation  a  trait  à  l'avis  de  livraison 
(art.  ;^)  tarifs  généraux  (1.  Y.  et  ai't.  ;)0  tai'ifs  généraux 
P.  Y.  ) 

«  L'i'xpéditeur  dun  envoi  à  destination  de  I  un  des  sept 
«  grands  réseaux  français  et  des  cliennns  de  W'v  de  Cein- 
«  turc  de  Paris  peut  obti'uir.  j)ar  cart(;  postale,  a\  is  de  la 
((  liN'raison  de  cet  en\oi  en  j)aNaiil  à  la  gare  de  dé|»art. 
«  une  taxe  spéciale  de  0  ïv.  2^).  La  demande  d  a\is  de 
<(  livraison  doit  être  inscrite  sur  la  déclaration  d  expé- 
«   dit  ion.  n 
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C'est  à  la  (lato  du  31  janvier  1890  que  les  grandes  Com- 
pagnies ont  pi-oposé  au  Ministre  d'inséi'er  cette  disposition 
dans  les  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  <le 
G.  Y.  et  de  1*.  \'.  Cet  avis  de  livraison  présente  le  carac- 
l('i-c  de  frais  accessoires  au  coiilral  de  transport  :  il  serait 
donc  logique  de  le  faire  ligurer  au  chapitre  des  fiais 
accessoires. 

De  plus.il  devrai!  èlre  inscrit  en  lelli'es  itali(jues  ou  placé 
enire  guillemets,  dans  les  conditions  d'application  des 
tarifs  généraux  et  non  pas  en  caractères  ordinaires  comme 
il  Test  aciuellement.  En  elfel,  d'après  la  circulaire  du 
\2  aoùl  \H\)i,  ce  sont  les  dispositions  qui  sont  soumises 
aux  formalités  oi'dinaires  de  l'homologation  qui  sont  en 
caractères  imprimés  ordinaires.  (L.  F.  p.  246,  v.  1894.) 

Le  (exte  actuel  institue  pour  l'expéditeur  la  faculté  de  se 
faire  prévenir  directenu'ut  par  la  Compagnie  de  la  livrai- 
son d  un  envoi,  mais  il  ne  l'ègle  ])as  c<'  qui  arrive  pour  les 
colis  en  soutfrance.  En  prali(iue,  depuis  1883,  les  Compa- 
gnies oui  donné  des  instructions  pour  que  la  gare  destina- 
taire avise  la  gare  expéditrice,  et  celle-ci  provoque  les 
instructions  de  l'expéditeur. 

Le  Comité  consultatif  a  émis  un  avis  favorahle  (2  fé- 
vrier 1898),  à  la  suhstitution  au  texte  cité  plus  haut  du 
texte  ci-après  : 

((  Avis  de  livraison  ou  de  souffrance.  —  L'expéditeur 
((  d'un  envoi  à  destination  de  Tun  des  sept  grands  réseaux 
«  français  et  des  (diemins  de  fer  de  ceinlure  de  Paris  p(nit 
((  olilenir.  au  inoveu  d  tnie  carie  poslale.  r//'/.v  difci-l.  jtar 
«  la  gare  deslinataire.  de  la  li\raisoii  ou  de  la  sou /france 
«  de  cet  cnxoi.  v\\  pii\aiil.  à  la  gare  de  dcparl  une  taxe 
«    spéciale  de  (I  IV.  2"». 

«   La  demande  d  ;n"is  de  li\  l'aison  ou  de  soullrance  p<'ul 
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'(  rli'c  failt'  au  iiioineiil  de  rciuoi  sur  la  déclaration 
((  d'i'xjjédition  ou  ])Ostéri(.'iir('iii(iil  à  cet  onvoi  :  dans  ce 
((  dernier  cas,  la  demande  sera  constatée  par  un  re(;u 
«  spécial. 

«  Lavis  (le  livraison  ou  de  souHVance  adressé  à  l'expe- 
rt dileur  sera  mis  à  la  poste  dans  les  24  li(;ures  qui  sui- 
((  vroni  la  livraison  de  la  marchandise  ou  la  constatation 
«  du  fait  maléri(d  (jui  s'oppose  à  la  li\  l'aison  au  destina- 
((  taire.  Ce  délai  sera  augmenté  des  dimanches  et  jours 
«  fériés. 

On  cnlfiid  pai'  marchandises  en  souffrance  :  1"  celles 
((  (|ui  ont  élé  refusées  parle  destinataire;  2*^  celles  dont 
«  le  destinataire  est  inconnu  ou  n'hahite  pas  le  domicile 
«  indi([ué;  .'i"  c(dles  (|ui  n'ont  pas  été  réclamées  dans  un 
«  délai  (h;  cinq  jours,  à  partir  soit  de  l'expiration  des 
«  délais  réglementaires,  soit  de  l'avis  donné  au  destina- 
«  taire;  i'Mes  iiiar(diandises  frappées  d'opposition,  saisie 
«   ou  i'e\('n(licalion. 

«  A  parlii'  du  moment  où  un  expéditeur  aura,  sur  sa 
<(  denmnde  expresse,  été  avisé,  directement,  de  la  souf- 
«  france  d'un  envoi,  celui-ci  ne  pourra  plus  être  livré, 
((  sans  un  ordre  de  l'expéditeur,  même  au  destinaire  pri- 
«  mitif  à  moins  (|ue  ce  destinataire  ne  représente  le  récé- 
«  pissé  délivi'é  à  l'expéditeur. 

«  Les  ordres  donnés  par  l'expéditeur  devront  toujours 
«  être  transmis  à  la  gare  destinataire  j>ai-  l'inlermédiaiie 
«   d(;  la  gare  expéditrice.  » 

V.  —  Lrs  drsliiiataires.  informés  par  la  lettre  d'avis  de 
la  date  à  pailir  de  laquelle  connueuceidul  à  courir  les 
Irais  de  magasinage,  ne  se  hàt«'nl  pas  toujours  dell'ectuer 
I  enlè\("nieul  des  colis. 
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l)('j)iiis  If  (lri;f('\('iii<'iit  (le  l  iiiip(U  irappaiil  les  Iransporls 
en  (i.  Y.  cotte  blanche  de  l'cxploilatioii  a  pris  un  dévelop- 
])('nii'nl  considéi'ahlc  :  le  public  la  profère  aux  iiKxb'S  de 
li'auspoi'ls  iHoiiis  rapides. 

11  V  a  là  une  cause  d'encombrement  dcsbjcaux  (b'  la  G. 
\  .  construits  jtour  un  tralic  moins  important.  La  (juanlité 
des  niai'cliandistïs  séjournant  dans  les  gares  a  beaucoup 
aui;nienlé. 

Le  même  inconvénient  se  jiroduil  aussi  dans  les  gares 
de  la  P.  V.,  surtout  à  l'occasion  du  stationnemeiil  des  \\'a- 
gons  dont  nous  aurons  à  l'aire,  à  ce  propos,  une  étude  par- 
ticulière. 

Les  ('compagnies  de  cbemins  de  fer  ne  peuvent  demeurei- 
indill'éi'entes  en  présence  de  renvabissement  progressif  de 
b'urs  voies  et  bâtiments  par  les  colis  laissés  en  dé[»ôl  et 
des  irrégularités  dans  le  service  (|ui  en  sont  la  consé- 
quence. 

En  etfed  les  Compagnies  de  cbemins  de  fer  doivent  se 
mettre  en  nu'sure  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  public; 
elles  doixeni  faire  correspondre  à  Taccroissement  ré(/f///'r/- 
do  ces  besoins  l'augmentation  du  personnel  el  du  matériel, 
ainsi  que  Tagrandissemenl  des  gares.  Le  cabier  des 
('barges  leur  inq)Ose  l'obligation  d'admelire  l'égulièremenl 
el  consiannnenl  dans  leurs  gares  les  marcbandises  au  fur 
el  à  mesure  de  kl  présentation. 

('/est  une  ([ueslion  de  fait  de  sa\'oir  si  telle  ou  telle  Com- 
pagnie a  l'ail  loiil  ce  (pi'elle  de\ait  faire  pour  é^'iter  l'en- 
cond)renienl.  {(].  ap.  Montpellier,  li  juin  I87)L  L.  V. 
p.  \:\:\.  V.  6.) 

Ainsi  une  belle  récolle  ne  pourrait  ser>  ir  de  prétexte  de 
foi'ce  majeure  pom'  refuser  une  mdenmilé  aux  expéditeui's 
(bml   une  Compagnie  n  aurait  jui  l'ecevoir  les  niarcliandises 
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dans  SCS  gares.  (Trih.  coin.  .Alarscillo,  17  (léccnibrc  1872, 
L.  F.  ]».  3:').  V.  ()  ;  Tril).  coin.  Joigny,  28  novembre  1871, 
J^.  \'\  }).  07.  \'.  (i). 

Toutefois  dans  le,  cas  de  récolles  excepfionnellenienl 
a])onilanh's.  les  (iOnipagnics  jjonrraicnl  éviliM'  de  jjaN'cr 
des  indcnniih'S  de  l't'Iard.  en  promant  qu  (dics  ont  l'enipli 
leur  mandat  dans  la  mesure  du  possible  et  en  invo(|uant, 
la  i-aison  de  force  majeui'e.  {(].  cas.  i  juillet  ^18î)2  ;  (].  cas. 
l(i  novembre  1802.) 

Tout  ce  (pi  il  est  possi])b'  de  dii'cdune  manicre  géncralc 
c  est  (pic  les  (iOmpagnies  doi\t'nl  projxtiiionner  leurs 
moyens  de  transports  et  leurs  bàlimcnls  aux  besoins  des 
régions  (ju'olles  sonl  appelées  à  desservir. 

L(3  désir  dos  Compagnies  de  mettre  leur  responsabilité 
à  Tabri  est  très  grand.  Il  est  d'autant  plus  légitime  (jue  la 
pei-manence  des  marciiandises  crée  fré(piemmentnn  enfre- 
j»(M  fictif  dans  les  gai'es  et  les  détourne  de  leur  vraie  des- 
tination. 

Alors  se  pose  la  question  de  savoir  comment  il  serait 
p()ssil)]e  (\v  remédier  à  ces  inconvénients? 

Un  grand  nombre  didées  diverses  ont  été  mises  en 
avant  pour  donner  uiu^  solution  et  faire  disparaître  l'en- 
combrement. 

La  ])remière  «pie  toutes  les  personnes  soucieuses  des 
intérêts  de  ll^tat  s'accordent  à  écart(M'  consiste  dans 
1  agi'andissement  des  gares. 

()n  a  fait  obser\'er  (jue  cela  soulè\-erait  des  difficultés  et 
des  dépenses  considérables.  Le  droit  à  rex]»i"oprialion  a 
mèm«^  été  mis  en  doute  sous  le  prétexte  (jiie  le  magasinage 
ne  serait  pas  un  service  d'utilité  publi(jue  et  servirait  sim- 
plement des  intérêts  privés  en  l'uinant  linduslrie  des 
entrepositaires. 

R  23 
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Daillciir.s  acluolleiiieiil.  eu  Franco,  les  gares  occupent 
(les  surfaces  de  terrain  en  général  1res  suffisantes. 

((   Sur  ce  point,  disait  M.  Clirisoplde,  Ministre  des  Tra- 
«   vaux  Publics,  à  la  chambre  des  députés, le  12  août  1876, 
«   les  ingénieurs  anglais  (juand  ils  viennent  en  France;   (;t 
«   (juandilscoinpai'ent  l'étendue  des  g'ares  anglaises  ù  celb? 
«   des  gares  françaises  éprouvent  un   véritable   sentinieiil 
«  de  stupéfaction.  Et  en  elfet  en  Angleterre,  les  choses  se 
((   passent  autrement.  l']n  Ang-leterre  il  y  a   une   l'ègle  au 
«   point  de  vu(;  de  lenlèvement  des  marchandises  à  leur 
«   arrivée  en  gare,  règle  qui  est  tout  à   fait  dilférente   des 
«  usages  français,  tels  qu'ils  se  sont  introduits,  à  la  suile 
«  et  conmie  conséquence  des  cahiers  des  charges    inipo- 
«  ses  aux  Compagnies.  Les  Compagnies  anglaises  jouis- 
«  sent,  t'u  vertu  d'usages    constants  sanctionnés  par  les 
«   tribunaux,  du  droit  de  porter  directement   au  domicile 
((   du  destinataire,  à  leur  arrivée  en  gai'e,  toutes  les  mar- 
((   cbandises.  et  cela  sans    lettre   d'avis   préalable    et  sans 
«   (jur  ccliii-ci  puisse  user  de  la  laciilté  accordée  aux  des- 
((   linalaiics  français   d'opérer    lui-même  le  camionnage. 
((  Aussi  se  débarrassent-elles  immédiatement,  sans  perdre 
((   une  heure,  des  marchandises  qui,  pendant  des  journées 
«  entières,  encombrent  chez  nous  les  gares  de  débarque- 
«  ment. 

<(  En  Angleterre  la  gare  s(;rt  tout  simpleinciit  à  1  expé- 
«  dition  des  marchandises  à  leur  réception:  il  n  y  a  point  là 
«  lie  nuigasin,  d'entrepôt  dont  puisse  se  servir  le  commerce.» 
L'admim'stration  supérieure  et  les  Compagnies,  sauf 
dans  des  cas  très  spéciaux,  rejettent  donc  les  propositions 
d'agrandissement  des  gares.  Elles  préfèrent  créer  d'autres 
mesures  énei"gi(jnes,  moins  dispendieuses  pfuii'  1  ]']tat  et 
d  un  résultat  plus  rapide. 
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Les  Conipagiiios  voudraieni  (juc  les  taxes  de  magasi- 
nage fussent  plus  élevées,  surtout  en  P.  Y.,  afin  de  stimuler 
les  expéditeurs  et  les  destinataires  à  un  prompt  enlève- 
ment des  marchandises  à  l'aiTivéc!  dans  les  g'ares. 

D»î  son  côté,  la  dernière  Conmiission  d'enquête  sur  l(;s 
frais  accessoires  a  proposé  de  pourvoir  à  cet  inconvénient 
de  Tencombrement,  à  l'aide  de  deux  mesures  consistant  : 
Tune  dans  des  tarifs  progressifs  après  le  délai  ilc  (juarante- 
Imit  heures  de  magasinag-e  ;  l'autre  (;n  autorisant  les  Com- 
paj^nies  à  cannonner  d'office,  après  ce  délai,  et  à  })orter  à 
domicile  toutes  les  mai'chandises  sur  les(juelles  serait 
apposée  l'adresse  d'un  destinataire. 

Ladministration  supérieure  s'est  montrée  favorable  à 
l'adoption  de  ces  mesures.  La  première,  non  encore  mise 
en  ajiplication,  est  l'objet  de  criti(|ues  très  vives  de  la  part 
du  commerce.  Nous  aurons  à  y  revenir  en  parlant  des 
taxes  de  magasinage. 

La  seconde  mesure  proposée,  laquelle  a  été  approuvée 
pai-  le  Ministre,  est  le  camionnag-e  d'office;  il  «"st  régle- 
menté dans  l'article  17  des  tarifs  généraux  P.  Y. 

((  Les  Compagnies  son  autorisées,  à  tili'e  provisoire,  à 
«  faire  camionner  d"oflice,  soit  au  domicile  du  destinataire, 
«  soit  dans  un  magasin  j)iiblic.  toute  marchandise  qui, 
((  adressée  en  gare  à  un  point  (pielconque  du  réseau,  n(^ 
((  serait  pas  enlevée  dans  les  délais  fixés  à  l'article  IG  ci- 
«  dessus,  les  frais  de  ce  camionnage  étant  calculés  d'après 
«  les  tarifs  homologués. 

«  Cette  disposition  est  applicable  indistinctenmt  aux 
«  marcliandis<'s  mises  à  (|uai  on  laissées  sur  wagon  jxtin* 
((   ("'Ire  (b'chai'gées  par  les  desiniataires.  » 

Celle  disposition  esl  emprimtée  à  l'ailicle  {''de  l'ai-rèté 
niinisli-ric!  du   \2  jan\  ier  1S72. 
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Au  cas  do  (t.  V..  nous  ne  IrouNoiis  jjoiiil  d  iirlirlc  sur  le 
faclage  (roflico.  Les  conditions  générales  d'aijplicalion  dos 
taxos  do  magasinage  sont  donc  encore  inconiplolos  sui-  ce 
point. 

Le  camionnage  (loflico  à  domicilo  sond)lrr;iit  dcNoir 
donner  toulo  satisfaclion  aux  (compagnies  :  los  résultais 
nt!  sont  })as  aussi  imjxirlauls  (pi  on  jtouri'ii!!  1  i'spéror.  Le 
destinataire  pi-ul  olri'  inconnu,  son  adresse  à  domicile  est 
son\<'nt  insul'lisanto  ou  omise.  Eidin.  il  y  a  do  nond)reux 
cas  dans  lesquels  le  destinatair(;  a  fait  défense  à  la  (com- 
pagnie de  camionner,  ou  a  refusé  les  marcliandisi^s. 

Larl.  lOG  du  (Jlodo  de  conmierce  ouvre  alors  aux  ("om- 
pagniesune  nouvidlo  faculté.  Elles  peuvent  au  besoin  obte- 
nir (>n  justice  Tordre  de  camionner  doflice  dans  un  maga- 
sin public. 

D'après  la  jurisprudence  constante,  c  est  b"i  un  droit  (jui 
lie  saurait  être  converti  en  une  obligation  pour  les  Compa- 
gnies (C.  Cas.  1(^  novembre  l.S'.ll.  L.  F.  v.  2i.  p.  263). 

(i(da  est  (["es  vi'ai  lorsijuil  n  y  a  pas  oncond)roment.  Mais 
lorsque  los  magasins  dos  Compagnies  deviennent  insuffi- 
sants les  (compagnies  ])ourraient  êtres  déclarées  respon- 
sables vis-à-vis  dos  expéditeurs.  ])Our  les  (juidslaccos  de  la 
g'ar(^  sei-all  devenu  impossible,  de  nt'  pas  avoir  rempli  leur 
mandat  dans  la  mesure  du  possi])le. 

Donc  en  xcrlu  de  larl.  ]()(!  los  Compagnies  peuvent  se 
substituer  un  lioi's  pour  la  garde  dos  colis.  Lorsipic  ce  tiers 
dépositaire  a  (''lé  désigné  par  justice,  les  (!lompagnies  sont 
entiéremeni  décbargées  de  la  garde  des  colis.  (<>  mai's  1887, 
C.  d'ap.  Hoi-doaux,  L.  F.  v.  20.  j).  i(l.) 

Il  non  serait  pas  do  mémo  si  les  C-ompagnios  avaient 
traité  directemoni  avec  un  entroj)ositaii'o.  Ce  conli'at  n  au- 
rail   jiiicune  induence  sur  le  taux  de  In  liixe  à  ]ierce\()ir  du 
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desliiiatairc.  non  plus  (jiic  suv  la  rcsponsabililr  de  la  Com- 
pagnie envers  le  propriélaire  pour  la  perte  ou  les  avaries 
(les  marchandises,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  précédem- 
lucnl.  ^C.  Cas.  M  novembre  1872,  S.  72.  1.  :VM);  —  \).  73. 
1.  414;  C.  Cas.  2!)  mai  1877,  L.  F.  p.  113,  1877;  C.  Cas. 
27  mars  1878,  liul.  1878,  Uo.) 

Ce  camionnage  (roi'licc  est  connjlélé  par  les  dispositions 
du  décret  du  13  août  18  lU  sur  la  procéduj-e  à  suivre  dans 
le  cas  où  des  marchandises  conliées  à  des  entrepreneurs  de 
transport  n'ont  pas  été  réclanu'es  dans  le  délai  de  six  mois 
après  leur  arrivée.  Aux  termes  de  lart.  1'"'  du  décrel, 
après  certîiines  l'ormalilés.  les  ohjels  doivent  être  vendus 
par  voie  irenclière  pul)li(|ue  à  la  diligence  de  la  régie  de 
1  enregisti'ement. 

En  conséquence,  lorscpu'  des  colis  n"on(  pas  été  réclamés 
dans  les  six  mois  après  leur  arrivée  en  gare  et  que  le  pro- 
priétaire eal  i?icofi?iu,  les  Compagnies  peuvent  se  pourvoir 
pour  l'aire  ordonner  la  vente  aux  enchères,  le  dépôt  ou  le 
séquestre  (20  avril  1808,  C.  ap.  Paris), 

Une  Compagnie  de  cliemins  de  fer  engag-e-t-elle  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  (lu  destinataire  de  marchandises 
livrables  en  j^are,  exposées  à  une  détérioration  certaine, 
si  celui-ci  iTen  prenant  pas  livraison,  nonobstant  un  avis 
dairivée,  elle  procède  de  sa  propre  autorité  à  la  vente  des 
marchandises? 

Si  la  Compagnie  ne  s'est  pas  conformée  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  106  du  Code  de  commerce,  c'est  afin  d'éviter 
la  perte  des  marchandises  (jui  serait  résultée,  par  exemple 
d'un  froid  rigoureux. 

D'après  une  première  opinion,  en  faisant  ainsi  procéder 
à  la  vente  des  marchandises  transportées,  sans  y  être 
autorisée  régulièrement  et  sans  constatation  contradictoire 
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de  l'état  do  la  inarcliandiso,  la  Compagnie  excède  son 
droit  cl  (die  doit  être  déclarée  responsable  du  prix  de  la 
niarcliaiidise. 

Au  contraire  la  Cour  de  cassation  décide  que,  en  pareil 
cas,  la  Compagnie  peut  se  passer  de  l'autorisation  exig-ée 
par  larl.  100  du  Code  de  commerce.  Un  expéditeur  a  tort 
de  laisser  ses  marchandises  en  souffrance  à  une  épo({ue 
où  la  rigueur  de  la  température  peut  les  altérer  sérieuse- 
ment. (C.  cas.,  26  mars  1879,  L.  F.  1879,  p.  69;  C.  cas., 
16  novembre  1881.  L.  F.  1881,  p.  260.) 

Les  Compagnies  seraient  en  tout  cas  obligées  de  prendre 
ces  mesures  prescrites  par  lart.  106  en  cas  d'encombre- 
lueiil.  Il  appartient  au  service  du  Contrôle  de  veiller  à  ce 
que  les  Compagnies  mettent  à  profit  tous  les  droits  qu'elles 
tiennent  de  la  loi. 

Ce  service  doit  aussi  tenir  la  main  à  une  autre  mesure 
dont  les  Compagnies  se  dispensent  trop  facilement  dans 
nombre  de  circonstances  ;  nous  voulons  parler  de  la  per- 
ception eifeclive  des  droits  de  magasinage  :  nous  aurons  à 
en  parler  plus  longuement  ailleurs. 

Nous  nous  bornerons  à  constater  ici  que  le  Contrôle  a 
un  champ  d'action  tout  spécial  dans  la  surveillance  du 
paiement  des  taxes.  Tantôt  les  Compagnies  cherchent  à 
attirer  le  trafic  par  la  g-ratuité  du  magasinage,  tantôt  elles 
ont  intérêt  à  la  prolongation  du  magasinage  qui  est  bien 
rémunéré.  Les  deux  tendances  concourent  à  l'encombre- 
ment. En  mettant  un  terme  à  ces  irrégularités  on  arrive- 
rait probablement,  en  dehors  de  tout  relèvenuMit  de  taxes^ 
à  une  amélioration  de  la  situation. 

Enfin  un  excellent  moyen  d(^  diminuer  l'encombrement 
dans  les  gares  consiste  à  employer  pour  les  lettres  d'avis 
des  modes  de  communication  plus  rapides  que  la  poste. 
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Il  est  évidonf  (juc  les  dostinatairos  eiilt'vent  d'autant 
plus  tôt  leurs  marchandises  que  le  service  des  avertisse- 
ments est  plus  accéléré. 

Les  Compagnies  ont  pensé  avec  raison  (ju'il  convient 
(rinlroduire  dans  les  articles  sur  le  nuii^asinagc  pour  la  G. 
V.  aussi  hien  que  pour  la  P.  \'.  une  clause  concernant 
l'envoi  de  lavis  par  l'exprès,  par  le  téléphone  ou  le  télé- 
graphe ou  message  téléphoné. 

Le  Comité  consultatif  s'est  montré  favorahle  à  cette  ma- 
nière de  voii".  Il  a  émis  dans  sa  séance  du  15  mai  1896 
lavis  de  modifier  comme  suit  le  texte  des  articles  5,  (ma- 
gasinage en  G.  V.)  et  14  (magasinage  en  P.  Y.)  de  l'arrêté 
ministériel  du  26  avril  1892. 

<(  Art.  o.  — 11  est  perçu  pour  le  magasinage  des  arti- 
«  des  de  messagerie,  marchandises,  denrées  et  lait  adres- 
«  ses  en  gare  et  qui  ne  sont  pas  enlevés  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit  dans  les  48  heures  de  l'envoi  de  l'avis 
«  adressé  par  les  Compagnies  aux  destinataires,  un  droit 
«  (jui  est  fixé  par  fraction  indivisible  de  100  kilos  à: 

«  0  fr.  10  pour  la  première  période  de  24  heures; 

«  0  fr.  15  en  sus  pour  la  deuxième  période  de  24  heures; 

((  0  fr.  20  en  sus  des  deux  taxes  précédentes  par  chaque 
«  période  de  24  heures  suivantes. 

«  Le  même  droit  etc (ancien  texte). 

«  La  Compagnie  peut,  à  son  choix,  aviser  le  destina- 
«  taire  soit  par  la  poste,  soit  par  le  télégraphe,  soit  par 
<(  le  téléphone,  ou  message  téléphoné,  soit  par  un  exprès. 
«  Les  frais  de  cet  avis  qui  sont  à  la  charge  du  destina- 
«  taire^  ne  devant  dans  aucun  cas,  dépasser  le  prix  fixé 
«  pour  la  taxe  d'une  lettre.  Toutefois  le  destinataire  qui 
«  aura  demandé  l'emploi  du  télégraphe  en  supportera  les 
«  frais. 
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«  L'iioui'c  lie  rcmoi  de  l'avis  est  coiistalée.  soil  par 
((  1  heure  de  la  l'cmisc  à  la  jiosic  ou  au  tplégi'aphe,  ou  par 
«  linscriplioii  sur  les  l'egistres  spéeiaux  de  la  (iOiupaiz,'nie. 

((  Dans  le  cas  oTi  la  lellrc  d  a\is  est  remise  par  un 
((  exprès,  le  dcsiinalan'c  doil  en  doinicr  éniarycnu'nt  sur 
((   un  earnel  indiijuanl  riiciiic  de  la  remise. 

((  Art.  li-  P.  A  .  Jl  esl  pcrru  {)our  !<•  magasinag^e  des 
«  nuirchandises  adressées  en  gare  t-l  (|ui  ne  sont  })as  enle- 
«  \"ées  pour  quehjue  cause  (jue  ce  soit  dans  les  48  heures 
«  de  reuro'i  de  /V//'/.v  adressé  par  les  (]om})agnics  au  dcsli- 
«   nalaire,  les  droils  suixants  : 

«  0  fr.   10  })Our  la  première  période  de  24  heures; 

((  0  fr.  loen  sus  pour  la  deuxième  période  de  24  heures; 

((  0  fr.  20  en  sus  des  deux  taxes  précédentes  par  chaque 
((   période  de  24  heures  suivantes. 

<(  Le  minimum  etc.. 

«  La  (compagnie  peut  à  son  choix...  (la  suite  connue 
((   l'article  î")  nouveau). 

«  Art.  U,  14,  lo,  19  et  24  (modifier  le  texte  conformé- 
((   ment  à  la  i-édaction  proposée  pour  l'arlicle  \^\.  » 

T(dle  a  été  la  rédaction  proposée  pai'  le  C.oniité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer  en  date  du  15  nuii  iS'Jti. 

Elle  ne  tigurt'  pas  encore  dans  les  conditions  d'applica- 
tion des  tarifs. 

Le  stationnement  des  wagons  a  une  importance  parti- 
culièi-e  dans  la  (juestion  de  l'encomhi'emtîut.  aussi  avons- 
nous  réservé  un  paragraphe  spécial  à  cette  fornu'  du  ma- 
gasinage en  petite  vitesse. 

Le  conunei'ce  l'utilise  de  la  manière  suivante.  Des  négo- 
ciants font  transjjorter  des  marchandises,  duvin  par  exemple, 
en  wagons  réser\oirs  et  font  dans  la  gare  même  la  livraison 
au  détail  aux  acheteurs,  pi'éalahlement  prévenus,  (jui  x'ww' 
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ni'iil  n'iii|ilir  (linM-lciiiciil  leurs  fùls.  Kl  ccllt'  opération 
n  csl  pas  usitée  seulement  pinir  les  \iiis.  iii;ii.s  aussi  pour 
beaucoup  daulres  marchandises,  (elles  ([ue  les  grains,  les 
houilles,  h' s  fers,  les  entrais.  les  l'ourraiics.  etc. 

('■elle  li\i"aisoii  au  détail  est  exlrèmeinent  a\antageuse 
au  public  en  général,  car  elle  permet  des  rtdalions  plus 
(lirecles  enli-e  le  |iroducleui'  el  le  consommaleiir. 

Le  résullal  esl  reiii;ir(pial)!e  surloul  poiii'  les  engrais 
g'ràce  aux  noMd)reu\  s\  ndicals  «lagriculleurs.  el  jjour  les 
vins  nalun  Is  d  oi'ii^ine  lrancais(,'  (lue  rahaissement  des 
prix  de  transport  par  grosses  exjjédilions  et  la  suppression 
des  inleiinédiaires  out  contribué  à  meltre  à  la  disposition 
de  la  (dasse  [)au\re  à  dvH  prix  jus(pi  ici  incomnis. 

Des  réclaiualions  se  sont  cependant  élevées  de  deux  côtés 
diilei'enls  conti-e  celte  manière  de  procéder. 

Des  négocianis  se  soni  adi'essésau  Minisire  se  plaignant 
de  la  concurrence  (|ue  leur  font  ainsi  les  vendeurs  nayant 
pas  à  supj)oiler  le  loyer  des  magasins. 

D'au  Ire  ]);ui,  certaines  Compagnies  de  chemins  de  fer 
font  valoir  à  renc(nitre  de  cette  mesure  rencombrement 
de  leurs  gares. 

11  e.sl  c  -rlain  (jue  les  circulaires  ministéritdles  ont  tou- 
jours inlerdlt,  avec  raison,  des  opérations  commerciales 
dans  l'intérieur  des  gares.  Celles-ci  ne  doi\(mt  pas  être 
transformées  en  (Mitrepôts  où  a(dieteurs  et  coui"liers  vien- 
nent faire  leurs  affaires,  achats  et  ventes.  C'est  au  contrôle 
(ju'il  aj)paitienl  de  veiller  fi  la  mis(î  en  application  des  cir- 
culaires ministérielles.  Mais  quand  l'opéi-alion  connnerciale 
a  été  faite  préalablement,  en  (bdioi's  de  la  gai'e,  l'adminis- 
ti'ation  siipéiieure  n'a  pas  à  rechercher  si  les  personnes 
qui  viennent  enlever  des  marchandises  sont  des  commis  du 
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(lesliiuilalre  ou  des  aclietcurs  :  11  n'y  ;i  point  là  une  opé- 
ration l'onnnerciale,  il  y  a  plutôt  groupage. 

En  ce  ([ui  concerne  renconihreniont  signalé  par  les  Com- 
pagnies, il  y  a  (rexcellentes  raisons  pour  ne  prendre  au- 
cune mesure  spéciale  conlic  le  cas  particulier  de  station- 
nenieiil  (U^  wagons  déchargés  au  détail.  Une  surtaxe  de 
stationnement  ne  peut  pas  se  justilier  par  la  nature  du 
chargement  du  Avagon;  elle  ne  devrait  pas  non  plus  s'ap- 
pliquer à  tel  ou  tel  mode  de  livraison,  attendu  que  ce  serait 
créei-  dans  la  pratique  des  difticultés  inextricables  aux 
(aunpagnies  qui  ne  doivent  pas  avoir  à  intervenir  dans  ces 
considérations.  De  plus,  une  mesure  de  cette  nature  pour- 
rait être  conti'aire  à  l'intérêt  général  du  commerce. 

S'il  n'y  a  aucun  jnotif  de  relever  les  taxes  exclusive- 
ment dans  ce  cas  particulier,  il  y  aurait  au  contraire  peut- 
être  intérêt  à  relever  d'une  façon  générale  les  taxes  de 
stationnement  des  Avagons. 

La  question  a  été  discutée  à  la  Chambre  des  Députés, 
sous  le  ministère  Cristophle,  \2  août  IH7G,  elle  a  été  re- 
prise en  1877  par  la  nouvelle  Commission  centrale  des 
chemins  d(>  fer,  puis  par  le  Conseil  supérieur  des  Aoies  de 
conununication,  première  et  deuxième  session;  et  enfin 
])ai'  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  22  août 
]89(). 

En  résumé,  à  la  suite  de  ces  études,  malgré  les  A'ives 
réclamations  du  commerce,  l'administration  supérieure  a 
toujours  A'oulu  depuis  le  12  janvier  1872  faire  cesser  l'en- 
combremenl  à  l'aide  de  taxes  très  élevées,  considérées  par 
le  commerce  connue  une  AT'ritable  pénalité. 

En  1872,  il  y  avait  par  suite  des  événements  de  la  guerre 
un  grand  encombrement  de  Avagons  chargés.  Puis  la  situa- 
tion se  prolongea,  le  commerce  français  ayant  pris  l'iiabi- 
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lu(l<S  au  (lire  des  ('H)iiipagnios  de  clu-inins  de  fer,  de  con- 
sidérer les  gares  comme  de  vérilal)les  entrepôts. 

Le  10  juin  1888,  le  Ministre  des  travaux  publics  écrivait 
à  un  président  de  (]hand)re  syndicale,  qui  denuindait  la 
(liiiiinulion  de  certaines  taxes  de  stationnement. 

«  ...  L'état  de  choses  actuel  a  été  établi,  d'après  Tavis 
«  émis  ])ai-  le  Conseil  supéi'ieur  des  voies  (h;  connnunica- 
«  lion  à  la  suite  d'études  ap])r()fondies,  et  les  dispositions 
«  (|ui  ont  été  adoptées  ont  paru  nécessaires,  bien  moiim  à 
«  raison  d'un  nuinr/ue  de  matériel  i\\ivn  vue  d  euipècher 
«  l'innnohilisation  du  matériel  et  de  prévenir  les  encomhre- 
«  iiKMils  (jue  produisaieni  rrécjueiuinent  les  retards  appor- 
((  tés  par  les  destinataires  au  déchargement  des  ^vag■ons.  » 
(L.  F.  p.  2U:j,  v.  21.) 

Lo  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ainsi  que  nous 
!•'  \  errons  en  parlant  des  taxes  a  adopté  des  prix  augmen- 
laiil  <l  une  manière  progressive  avec  la  durée  du  station- 
neineiil. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  le  Ministre  est  investi  du  pou- 
voir de  fixer  les  taxes  des  frais  accessoires  et  que,  dans 
Texercice  de  ce  pouvoir,  il  doit  autant  que  possible  assurer 
1  égalité  des  recettes  avec  les  dépenses  et  non  point 
transformer  les  taxes  en  sanction  pénale. 

Les  Compagnies  n'avaient  d'ailleurs  demandé  aucun 
relèvement  des  taxes  de  stationnement.  Elles  ont  émis  des 
jirétentions  fort  élevées  seulement  à  la  suite  de  la  commu- 
nication (pii  leui-  a  été  faite  de  la  circulaire  ministérielle 
du  15)  octobre  1894. 

Si  les  taxes  de  stationnement  sont  très  élevées,  elles 
procurent  aux  Compagnies  une  recette  plus  élevée  pour  le 
lualéricl  iiiiniobilisé,  il  est  douteux  (ju'elles  aient  pour 
etiel  de  supprimer  les  encombrements. 
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On  jxMil  se  (li'iiiandci'  à  ccl  rj^ard  si  1  élr\atioii  do  taxe 
opérée  eu  1872a  été  cllicacc  dans  le  sens  voulu  par  lad- 
iniiiislralioii  |)iiis(|U('.  loujvlcinps  api'és  l'ordre  rélal)li  dans 
les  S('i'\ic('s  des  ( lonij)a!;ines  de  (dieinins  de  fei',  ICnconi- 
breinenl   n  a  cessé  dCxislei'. 

«  ÎSOus  iToyons.  (juanl  à  nous,  disait  un  député  le 
((  12  août  187(i.  au  Ministre  des  'IVa\aux  publics,  (jue  le 
«  système  adopté  et  niainlenii  j)ar  ladministration  tend  à 
«  faire  renaître  ces  encond)renients.  bien  plus  (ju  à  les 
«  faii'é  disparaître.  En  eU'et,  les  droits  de  magasinage 
«  actuellenient  perçus  jiar  les  Ciompaiviiies  de  chemins  de 
«  fer  sont  énormes.  Pour  \"ous  le  l'aii'e  sentir,  je  vous 
<(  dirai  (pi  il  sont  W)  à  2U  fois  supérieurs  aux  droits  perçus 
«  par  les  magasins  généraux.  J^n  ce  ([ui  concerne  le  droit 
«  de  stationnement,  je  remarcjuerai  (piil  était  autrefois 
«  fie  T)  francs,  aujourd  liui  il  est  de  lU  francs.  Or  les 
«  Compagnies  se  louent  entre  (dles,  leurs  ^^"agons  au  prix 
«  de  2  fr.  VA),  ^'ous  voyez  qu'une  (compagnie  gagne  quatre 
((  fois  plus  à  laisser  stationner  (ju  à  faire  circuler  ses 
((  wagons  sur  les  rails  (1).  11  v  a  là  évidennnent  une  exa- 
«  gération.  Je  pourrais  signaler  à  la  (Ihambre  différents 
«  alnis  résultant  de  ce  droit  exagéré.  Je  pourrais  rappeler 
((  notamment  ([ue.  devant  le  Tribunal  de  com.  de  Nevers, 
«  la  Caimpagnie  de  P.  L.  M.  a  pu,  en  1874,  réclamer 
«  iii.OOO  fr.  pour  22  mois  de  magasinage  de  5  wagons  de 
((  terre  réfractaire,  qui  ne  valaient  que  quelques  centaines 
«  de  fi-ancs.  (Tribunal  com.  Nevers,  5  janvier  1874V  Je 
«  pourrais  citer  à  la  Chambre  d'autres  chiffres  tout  aussi 
«   décisifs. 


(1)  1.0  [ii'ix  (lu  slaliiiniieiiicni  onlriiiil  dans  les  Irais  aecessoii'cs  n'est 
niilliMiienl  coniiia  ralile  an  prix  ]iei'(;n  iKini'  les  wagons  ipii  ciiTiilenl. 
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((  Quoi({u  il  fil  soil.  nous  insistons  jKtur  le  n'Ionr  à  lan- 
«  cieii  état  ilc  cliosos.  Ces!  en  provo(juanl  linslallalioii 
«  (le  moyens  rapides  (l(^  décliargcnicnt,  cesten  orj^^aiiisant 
«  (les  caniionnages  que  les  Compagnies  poiinonl  aiiiver 
((  au  (Irscnconibrcnicnl  de  Icui's  gares  cl  nous  ne  croyons 
«  pas  (juil  puisse  être  écpiitahlc  vis-à-\  is  du  commerce  et 
«  de  1  induslrie.  déjà  frappés  de  (anl  de  cliargcs.  dcmain- 
«  tenir  des  droits  aussi  exagérés  qui  mcllcnl  annncdlemenl 
«  plus  d'un  million  dans  les  caisses  des  grandes  Conipa- 
«  çnies. 

«  Je  ferai  remarquer  (juc  jioui'  bien  voir  (juci  est  le 
«  remède  aux  encombrenumis  ib's  gares,  il  faut  se  rendre 
«  comj)(e  qu'il  y  a  en  réalité,  deux  catégories  de  desti- 
((  nataires.  Il  y  a  dabord  le  commerce  sérieux,  (jui  a 
«  besoin  de  ses  marcbaudises  dans  le  plus  bref  délai.  Il 
((  est  certain  (|ue  ])oui'  celui-là,  la  célérité  est  une  condi- 
((  tioii  indispensable,  tout  conmierçant  sérieux  a  besoin 
(<  d'axoir  le  plus  tôt  possible  les  marchandises  qu'il 
((  attend.  Mais  à  coté  il  y  a  des  spéculateurs  qui  laissent 
«  volontiers  leurs  marchandises  dans  les  gares,  (|u'ils 
«  transforment  ainsi  en  magasins  généraux. 

«  Pour  remédier  à  l'encondirement  causé  par  cette  der- 
((  nière  catégorie  de  destinataires,  les  Compagnies  ont  le 
«  camionnage  d'office.  En  1872,  quand  il  a  pris  l'arrêté  qui 
«  élevait  le  di'oit  de  magasinage,  M.  le  Ministre  a  en  même 
«  temjis  ])ris  ini  arrêté  (L.  V.  \H~r2  p.  21)  (|ui  autorisait 
((  les  Compagnies,  après  un  délai  très  court,  à  camionner 
((  d  oflice  ciiez  le  deslinalaii'e  joute  niarciiandise  ([ui  lui 
«  est  adressée  en  gare,  et,  en  casde  refus  du  deslinaiaiic, 
<(  à  la  déposer  dans  les  magasins  généraux,  au  comj)te  du 
(*   destinataire 

a   ^'ous  \0ve7,  donc  (|ue  les  Comj»ag"ni<>s  sont   siiffisam- 
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«   iiu'iit  années  et  si  elles  laissent  souxent  les  gares    s'en 
<(   coMibrer.  c"est  (|n"t'llrs    n(;  veulent  pas   faire  usage   du 
((   (Iroil  (le  eamionnai'c  dOtlice. 

«   Si  les  Compagnies  maintiennent  Tencombrement 

((  dans  leurs  gares,  c'est  ([u'elles  profitent  des  di'oits  exa- 
«  gérés  de  stationiirniciil   cl  de  mag'asinage.  » 

Nous  avons  cité  le  nouveau  texte,  non  encore  mis  en 
api)lication,  proposé  pai-  le  Comité  consultatif  et  destiné  à 
donner  satisfaction  au  public  et  aux  Compag-nies. 

Dans  lavis  du  Comité,  il  est  (juestion  de  modifier  l'ar- 
ticle M)  de  l'arrêté  ministériel  du  22  a\  ril  1892,  pour  le 
mettre  d'accoi-d  a\"ec  le  nouxel  ai'ticle  5  du  projet.  Il  est 
bon  de  faire  observer  que  l'article  IT)  en  question  n'est 
|)as  appli(jué.  11  a  été  remplacé  par  l'article  P''  de  l'arrêté 
ministéri<d  du  2H  février  1894.  C'est  donc  cet  article  qui 
devra  être  remanié  complètement. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  d'éviter  des  répétitions  et 
d'ai'i'iver  à  la  rédaction  de  quelques  articles  ayant  une 
portée  générale  pour  tout  le  magasinage? 

V,  VI.  —  Le  destinataire  a\isé  de  l'arrivée  des  marcban- 
dises  et  les  ayant  laissées  en  dépôt  à  la  (^lompagnie  pen- 
dant un  temps  ])lus  ou  moins  long-  a  droit  de  se  les  faire 
remettre  par  les  employés  de  la  C(un])agiiie  dés  (ju'il  se 
présente  nmni  du  l'écépissé,  ponr\  ii  (pie  ce  soit  pendant 
les  beui'es  dOuNcrture  des  gares. 

Nous  disons  (|ue  la  remise  des  colis  doit  être  immédiate 
et  cela  même  dans  le  cas  où  les  délais  accordés  pour  le 
transport  ne  sciaient  i)as  exj)irés.  Ew  effet,  le  droit  pour 
une  C()nq)agnie  Ac  |iercc\()ir  des  Irais  de  nuigasinagc  dont 
le  |)(iiiil  de  dc|i;irl  est  donné  |)ar  I  ciinoi  de  I  a\  IS  ail  des- 
tinataii'c   de    lairivcc  de  iiiaicliandises  livrables   en   i;ai-e. 
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ne  se  coniprcmlrait  pas  sans  l'oblii^alioii  corrélalivo  pour 
la  Compagnie  do  délivrer  scis  niarcliandiscs  au  destinataire 
averti,  dès  qu'il  les  réclame.  (12  mars  188,"),  C.  ap.  Caen, 
L.  F.  p.  277,  V.  19.) 

En  conséquence,  si  une  lettre  davis  est  prématurément 
envoyée  cl  (juc  la  Compagnie  ne  puisse  remettre  les  colis 
au  destinataire  quand  il  se  présente,  une  indemnité  pour 
les  frais  de  son  déplacement  inutile  doit  lui  être  allouée. 
(Trib.  coin.  Sainl-Omer  3  février  1891.) 

Cependanl  lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'état  des 
marchandises,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  à  laquelle 
le  destinataire  offre  de  prendre  livraison  sous  toutes  ré- 
serves, sans  (juaucune  vérification  immédiate  soit  })ro- 
posée,  est  autorisée  à  retenir  les  marchandises  pour  en 
faire  régulièrement  constater  l'étal.  (C.  Cas.  2  février  1887, 
L.  F.  V.  20,  ]).  47.) 

Nous  avons  dit  que  le  destinataire  doit  se  présenter  muni 
<lu  récépissé.  Théoriquement  la  lettre  d'avis  ne  serait  pas 
suffisante  pour  obtenir  la  remise  des  colis  mis  en  mag-a- 
sin. 

La  lettre  d'avis  n  a  pas  la  valeur  d'un  récépissé,  d'un 
connaissement  ou  d  un  warrant. 

La  loi  a  pris  soin  de  tléterminer  les  conditions  de  créa- 
tion et  de  transnnssion  de  ces  titres;  ces  conditions  ne  se 
trouvent  pas  dans  la  lettre  d'avis. 

Revêtue  (h;  la  signature  du  destinataire  elle  constitue  le 
porteur  simple  mandataire  de  ce  dernier  pour  la  prise  de 
livraison,  mais  ne  lui  confère  aucun  autre  droit.  (Trib.  com. 
Seine,  5  .lécembre  1889,  L.  F.  v.  23  p.  7.) 

En  prati(|iie.  l'usage  constant  des  Compagnies  est  de  li- 
vrer les  colis  contre  la  l'emisedela  lettre  d'avis  de  maga- 
sniage  sans  (jue  le  récépissé  à  l'expéditeur  y  soit  .idjoint. 
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(Ici  usage  est  ])asé  sui-  la  célérité  indispensahic  aux  Iran- 
saclions  coinnKM'cialcs  el  il  ne  paraît  pas  exposer  la  Cotn- 
pagiiie  à  aucune  responsal)ilité. 

Ainsi,  le  tribunal  (le  eoiiimerce  de  iNanles.  \'^  déceinhre 
J8',)().  a  jugé  (|u"en  jtareil  cas  une  Conipa<j,nie  n'élait  ])as 
l'espoiisahle  de  la  l'eniise  des  colis  à  un  escroc  ;  celui-ci 
avail  \()lé  la  lellre  d'aNis.  Xous  n'insistons  pas  sur  cell(> 
(pieslion  de  la  livraison  des  inarclian<lises.  Elle  appartient 
])ltitôt  à  Tétude  du  conti-at  de  transjiort  au(pnd  elle  met  lin. 
Nous  examinerons  seulement  la  perception  de  la  taxe  de 
magasinage  ce  (pii  rentre  assurément  dans  le  cadre  de 
njtre  travail. 


^,  VII.  —  Des  dii'Iicultés  s'élevaient  autrefois  au  moment 
du  i-èglement  <le  com})tes.  entre  la  Compagnie  et  le  desti- 
nataire, sur  le  point  de  savoir  de  quelle  natui'e  était  le 
mag-asinage  :  c(da  avait  de  1  importance  car  les  taxes 
varient  sui>'ant  (ju  il  s'agit  de  magasinage  pro]»rement  dit 
ou  de  slatiomieinent  des  wagons. 

D'après  les  trii)unanx  de  commei'ce  quand  une  marchan- 
dise ne  devait  ])as  nécessairen\ent  être  déchargée  par  le 
(h'slinataire.  il  ne  pouvait  être  (jueslion  de  trais  de  sta- 
tionnement du  ^^agon  i-eiifermant  la  martdiandise  et  non 
innnédiatement  déharrassé  jtar  la  (k)nq)ag"nie. 

La  dite  mai'chandise  n  était  passible  (jui'  des  droits  de 
magasinage  pro[)rement  dits.  (Trib.  corn.  Nevers,  ;>  jan- 
vier JHTi). 

Actuellement    il  résulte  de   iaiticde    17.    tarifs   généraux 
P.  V.:  (jue  le  déchargement  des  \vagons  coinj)lels  est  tou 
jours    laciiltatif    poiu'    les    (Compagnies  ajwès    mi    certain 
délai. 
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Elles  jx'iivcnl.  si  elles  le  pi'éfèrenl.  laisseï- la  iiiarchan- 
(lise  sur  waiion  el    réclaiiiei'  la  la.\e  de  slalionuemenl. 

Los  coiileslalioiis  eiilre  les  (îoiiipai^ilies  el  les  deslilia- 
taires  oui  luainleiiaiil  })()iii'  cause  principale  1  élévation 
(les  p:  i.\  (lu  magasinai;!'. 

Les  taxes  jugées  si  éle\ées  par  le  ronnnerce.  1<'  Lut 
dans  le(juel  elles  oui  été  établies,  oui  donné  naissance  à 
une  (|uestion  intéressante. 

Il  se  peut  (pu'  des  nuirchandises  aient  été  transportées 
puis  eniniaoasinées  sans  que  le  destinataii'e  a\isé  les 
enlève,  si  ce  nCst  ajjrès  un  1res   long-  délai. 

Les  droits  de  magasinage  calculés  dapi'ès  le  lahleau 
des  taxes  accessoires  excèdent  de  beaucoup  la  valeur 
totale  de  ces  martdiandises. 

Lauloi'ité  judiciaire  peut-elle  les  (ixei-  é(|uilablement '? 
Deux  opinions  sont  en  ])résence  :  d'après  la  ])remière, 
les  (Compagnies  soid  sans  droit  jiour  réchuner  le  paiement 
«le  Irais  de  magasinage,  lorsipu',  après  un  certain  délai,  le 
montant  des  taxes  accumulées  atteint  la  valeur  même  de 
la  marcbandise. 

Elles  sont  les  mandataires  des  ex])éditeurs  ou  destina- 
taires, or  le  de\()ir  de  tout  mandataire  est  d'agir,  suixant 
Texpression  de  la  loi,  en  bon  père  de  famille.  Lorsijue  des 
mai'cbandises  i-estées  en  souH'rance  occasionnent  des  Irais 
excessifs  de  magasinage,  les  ('a)mpagnies  doivent  prendre 
le  |iarti.  (pii  sauvegardaid  leurs  |>ropres  intérêts,  l»i"éju- 
dicie  le  moins  au  }ti"oi)riétaire  (les  niar(dian(lises.  Elles  doi- 
Ncnt  provo(pu'r  rajtplication  opportune  de  I  article  106  du 
("■tide  de  connnerce  en  vertu  du(jU(d  (dies  ont  droit  de  faire 
ordonner  la  vente,  le  dép('tt  ou  le  sé(piestre  des  mar(dian- 
dises. 

D'autre    |»art.   un   dexoir    de   pi'udence    ef    de  vigilance 

11.   24 


370  DEUXIÈME    PARTIR.    —    CIIAl'ITRK    IV 

siiiiposc  aux  Compagnies  dans  leur  intérêt  de  transporteur 
responsable  et  dans  un  intérêt  dordre  public. 

Elles  doivent  empêcher  les  stationnements  ou  dépôts 
prolongés  amenant  rencond)rement  des  gares. 

Les  frais  de  magasinage  sont  fixés  par  les  arrêtés 
ministériels  à  un  taux  élevé  en  vue  d'éviter  Tencondjre- 
meiit  des  gares.  Il  n'est  point  entré  dans  les  intentions  de 
radminislration  supériciu'e  de  donner  aux  Compagnies  dci 
chemins  de  fer  une  source  nouvidle  de  bénéfices  causant 
un  pi'éjudice  considérable  au  commerce,  et  pouvant  dans 
certains  cas  dépasser  rapidement  la  valeur  des  marchan- 
dises objet  des  taxes. 

Les  Compagnies  nont  jias  le  di'oit  île  donner  aux  taxes 
des  frais  accessoires  une  destination  contraire  aux  arrêtés 
ministériels. 

En  consé(|uence.  b'S  Coni])agnies  ne  doivent  jtoint  lais- 
ser iniléliiiiment  séjourner  des  marcliandises  dans  leurs 
gares,  idois  ([ur  les  droits  de  magasinage  ])reinieiit  une 
proportion  énoi'uie. 

Dans  le  cas  ofi  les  Compagnies  gardent  volontairement 
en  gai'e  des  marchandises  non  l'éclamées  par  suite  de  cir- 
constances particulières,  ces  marcliandises  doiveid  alors 
être  considérées  comme  soumises  à  la  taxe  des  tribunaux 
et  non  à  celle  de  l'arrêté  des  frais  accessoires  ;  etau  cas  de 
contestation,  l'autorité  judiciaire  pourra  refuser,  s'il  y  a 
lieu,  lallocation  des  frais  lixés  ])ar  les  arrêtés  ministériels. 

Qmdques  partisans  de  cette  opinion  ont  essayé  de  la 
compléter  à  l'aide  d'indications  prises  dans  le  déci'et  du 
J,3  août  1810  (Trib.  com.  Seine,  2  août  1881.  L.  F.  188")). 
L'ai'ticle  1'^''  de  ce  décret  dont  l'extension  s'ajtplique  à  toute 
entreprise  de  transport,  ainsi  (jue  la  recoinni  un  arri'-té 
ministériel  du  2U  a\ril   18(!3,  ordonne  (ju'il  sera  [trocédé  à 
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la  vente,  au  profil  de  TElal.  <le  lous  les  colis  ou  objets  qui 
n  auraient  pas  été  réclamés  dans  un  délai  de  six  mois. 
Une  lecture  attentive  de  ce  texte  montre  (|u"il  parle  des 
marchandises  dont  le  proj)riétaire  est  inconnu  du  voilu- 
riei'.  Il  nest  donc  pas  applicable,  contrairement  à  l'opinion 
ci-dessus,  dans  le  cas  on  il  ne  sagit  point  de  colis  récdle- 
menl  abandonnés,  mais  de  colis  simplement  non  réclamés 
jiar  un  destinataire  ou  un  ex])édileur  connus.  (Trib.  coni. 
Nevers,  o  janvier  1874.  L.  F.  187(),  v.  îl,  p.  167;  Trib.  com. 
I']pernay,  17  février  1875;  C.  dap.  Paris,  5  mai  1875.  L.  F. 
}..  17(5,  V.  y  ;  Trib.  com.  Seine  2  août  1881.  L.  F.  p.  12U,  v.  18.) 
La  seconde  opinion  est  celle  de  la  Cour  de  cassation  el 
peut  se  fornmler  ainsi. 

Les  taxes  des  Compag^nies  de  chemins  de  fer  fixées  par 
l'autorité  supérieure  et  dûment  })ubliées  ont  force  de  loi 
pour  et  contre  les  dites  Compagnies.  11  n Cst  })as  permis  d'y 
déroger  par  des  conventions  particulières.  Ce  que  les  par- 
ties ne  pourraient  faire  de  leur  consentement  réciproque, 
les  tribunaux  ne  peuvent  le  faire  davantage  en  substituant 
leurs  propres  évaluations  aux  prix  lixés  par  les  tableaux 
des  frais  accessoires. 

Aucune  (lisposiliou  légale  n  niipose  aux  Conq)agnies  de 
chemins  de  fer  l'obligation  de  déposer  chez  un  tiers,  au 
lieu  de  les  garder  dans  les  gares,  les  marchandises  expé- 
diées, quand  (dies  ne  sont  j)as  réclamées  au  bout  de  quel- 
que temps  par  le  destinataire. 

L'art.  lUG,  paragraphe  3,  du  Code  de  commerce  ouvre  à 
la  Compagnie  non  pavée  di's  frais  qui  lui  sont  dus  une 
simple  faculté  (jui  ne  sauiail  être  arbiliairemenl  conver- 
tie en  obligation. 

Aux  termes  de  1  ai'rèlé  sui"  les  frais  accessoires,  les 
droits  de  maiMsinage  sont  dus   jiar    cela    seul  (uie  la  nuu"- 
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cliaixlisf   n"a  pas  été  rclii-éc   dans    le    délai  rétiicmciilairc 
pour  (piclipic  cansr  (pic  ce  soil. 

(les  Icriiics  soiil  alisoliis.  ils  ne  compnrlcnt  ni  dislino- 
lion.  ni   |(>nipérani(Mi(. 

I!  impolie  |)('U  (pic  le  moiilaiil  acciinnilé  des  trais  (h^ 
inajrasinai'c  excède  dans  nnc  \\-vs  lari'c  mesure  la  \aleiii' 
de  la  niai'(diandise  non  relirée  (dle-méme  :  un  l(d  résultat, 
(piehpie  riii,'oureux  (piil  soil.  ne  saurait  constituer  aux 
yeux  de  la  juslict^  un  motif  pour  faire  subir  une  réduc- 
tion ou  modilicatioa  (pudcoiupic  à  des  demandes  légi- 
times. 

Les  Compag'nies  ne  sont  pas  teiuies  d'être  plus  vigilantes 
et  plus  soucieuses  de  l'intérêt  des  parties  que  ces  parties 
elles-mêmes. 

Donc  les  C.ompagnies  sont  en  droit  de  réclamer  les  frais 
réglementaires  de  magasinage  pour  tout  le  tem])s  durant 
leipnd  elles  restent  nanties  des  niarçliandises.  (Ç.  ap.  de 
Bordeaux,  7  juillet  18()8  (stationnement)  L.  F.  p.  t!)8,  v.6; 
(].  fnis.  {'A  mai  1871.  1j.  F.  ]).  187.  v.  7:  C  aj).  Montpellier 
4  déc(Mnl.re  1871.  L.  F.  p.  181.  v.  î)  :  C.  Cas.  29  mai  1877, 
L.  F.  ]).  litl.  V.  10:  C.  Cas.  2î)  mai  1877.  L.  F.  U:^,  v.  10; 
C.  Cas.  Ml  juillet  1888.  L.  I'.  p.  18i.  v.  21:  C.  Cas. 
12  mars  I8Î)0.  L.  F.  p.  7:'..  vol.  2M  ;  C.  Cas.  (i  mai  1890. 
L.  F.  p.  121.  vol.  23.) 

Nous  axons  dit.  en  donnant  la  délinition  du  magasinag'e, 
(jiiecCsl  undé|>(d  doniianl  lieu  à  ])ercejdioii  de  taxes,  mais 
il  n  (Ml  es!  |>as  loiijoiir.s  ainsi.  Il  y  a  en  ell'et  jdusieurs  cas 
dans  les(piels  les  (compagnies  ne  peiciM\ciil  |)as  la  taxe  de 
mag'asiuag'e  lixée  par  larrêlé  ininistéri(d  sur  les  frais 
accessoires. 

On  jiourra'l  ('\vr  porté  à  croire  (pie  le  magasinage 
commenc;'    à    partir    du    moment    où     les      marchandises 
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sont  (•(iiifitM'S  aux  cmpîovrs  on  ;ini\ô('.s  en  j^arc.  Ce  serait 
une  ciiTur.  cai'  il  faut  certains  délais  pour  les  ojjéralions 
(le  chartî,-einenl  el  (le(lécliai'<i:eiiu'nL 

Au  dépari,  le  iMag;asinaii;-e  eu  P.  N'.  eoiiiinenee  à  Texpi- 
ralion  des  24  heures  (pii  sui\('iil  la  remise  en  gare,  art.  16 
lai-if  fi^énéral  P.  Y. 

A  laniNiM'.  le  inagasiuaj^H!  comiuence  après  Teiivoi  dtr 
Tavis  (1  ai"ii\ée  el  encore  iS  heures  après  cet  envoi. 

Au  cas  (le  coulostations  eulre  les  (^onipagiiies  et  les 
t'xpéditeui's  ou  deslinalaires,  c Csl  une  ([uestiou  de  fait  à 
apprécier  parles  TriJjunaux  de  savoir  si  des  frais  de  uiaga- 
sinag-e  sont  dus  pciur  la  garde  des  colis  par  les  C-onipa- 
guies  pendant  la  durée  du  procès. 

Le  niag-asiiuise  en  sendjlahle  circonslaïu'e  est  d'une 
nature  exceptionnelle  ({ui  exclut  l'application  des  taxes 
administratives  et  iMipli(iue  une  lixation  judiciaire;  dans 
cluKjin' espèce,  ((licnohle,  *J  mai  1883.  L.  F.  188^,  p.  39. 
Trih.  com.  Mans,  11  décend)re  1883.  L.  F.  188o,  p.  193.) 

Voici,  à  titre  d'exemples,  (juelques  espèces  de  cette  dis- 
tinction si  juste. 

Un  (lestinataii'e  n'est  pas  passible,  pour  les  niariduindises 
transportées,  des  droits  de  nuigasinage  occasionnés  par  le 
règlement  d'un  dilf.'rend  dans  le(|U(d  la  Compagnie  est 
condamnée.  (16  mars  1868  Trib.  com.  Morlaix.  16  mai  1894 
C.  ap.  Besançon.) 

Si  au  contraire  la  Compagnie  a  gain  de  cause,  le  desti- 
nataire n'étant  point  fondé  en  son  action,  les  frais  de 
magasinage  occasionnés  ])ai'  le  refus  de  prendre  livraison 
sont  à  la  charg'e  du  destinataire  (14  mars  1896.  Trih.  com. 
Courtrai).  Dans  cette  même  hypothèse  l'expéditeur  doit 
garantir  la  Compagnie  contre  les  suites  du  refus  d'accep 
talion  ojtposé  pai-  le  deslinataii'e  et  lui  i-emhoui'ser  en  par- 
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ticulier  les  frais  df  magasinage,  (lo  avril  IHfiHTril).  Corn. 
Orléans:  12  octobre  18G8,  Trib.  Coni.  Seine.) 

Mais  il  faut,  ])ien  crilcrKln.  ([iic  la  ('ompagnie  avise 
inniiédiatenienl  1  expédiUîur  du  lel'us  des  niaicluindises 
par  le  destinataire. 

Si  elle  négligeait  davcilir  de  suite  Texpéditeur.  ce  serait 
elle  qui  ])0urrait  lui  (b'^•oir  des  dommag^eset  intérêts. 
(19  mai  l«(i8.  Trib.  de  Corn.  Yillefranclie.) 

Les  manutentions  qui  peuvent  avoir  lieu  en  cours  de 
route  pour  déposer  les  marcliandises  soit  sur  un  (juai,  soit 
dans  un  magasin,  constituent  des  faits  d'exploitation  (|ui  se 
rattachent  au  transport  et  ne  peuvent  pas  avoir  le  caractère 
de  magasinage  au  reg-ard  de  l'expéditeur  et  du  destinataire. 

Les  tax(^s  de  magasinage  des  marchandises  livrables  en 
gare  ne  sont  dues  qu'autant  que  les  colis  sont  parvenus 
à  la  station  où  ils  doivent  être  remis  au  destinataire. 

Il  n'y  a  pas  de  frais  de  magasinage  si  les  marcliandises 
s'arrêtent  en  cours  de  voyage  dans  une  gare  intermédiaire, 
par  suite  d'un  fait  de  force  majeure,  quand  bien  même  ce 
fait  ne  serait  point  imputalde  à  la  Compagnie  de  chemins  de 
fer.  La  force  majeure  (1)  aura  pour  seul  effet  de  protéger 
la  Compagnie  contre  une  demande  en  dommages-intérêts. 
(C.  Cas.  14  janvier  1874  L.  F.  p.  60  v.  7;  C.  Cas. 
3  juillet  1878  L.  F.  p.  181  v.  11.) 

En  effet  les  conditions  générales  d'application  des  taxes 
qui  foet  la  loi  des  parties  prévoient  seulement  deux  cas 
où  les  droits  de  magasinage  peuvent  être  perçus  :  1°  à  la 
gare  de  départ,  si  la  Compagnie  consent,  sur  la  demande 
de  l'expéditeur,  à  conserver  au  delà  de  24  heures  sur  ses 
quais  ou  dans  ses  magasins  les  marchandises  à  elle  con- 

(I)  Voir  Thaï.  No  1007  :  Comparaison  entre  cas  fortuit  et  force 
majeure. 
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fiées;  2°  à  la  gare  d'arrivéo,  si  dans  les  i8  Iioures  de  l'en- 
voi (lo  lavis  adressé  au  destinataire  les  niarciiandises 
n'ont  pas  été  enlevées,  art.  Til  .  cahier  des  cliarges. 
(17  févi'ier  1873.  Tril).  coni.  Seine  L.  \\  p.  I  I  \.  1):  en  sens 
contraire  deux  arrêts  de  la  coin-  de  Monl])elIier  L.  P.  1872 
p.  196.) 

Parfois  une  (Compagnie}  de  ciieinins  de  1er.  loul  en  se 
charg-eant  de  transporter  des  marchandises,  stipule  des  dis- 
penses de  garantie  de  délai  en  prévision  d(î  circonstances 
exceptionnelles,  })ar  exemple  de  travaux  à  accomplir. 

Si  les  relards  prévus  se  produisent,  la  Compagnie  n"a 
pas  droit  de  réchimer  des  (h-oits  de  magasinage,  pour  la 
période  de  stationnement,  à  titre  de  dépenses  occasionnées 
par  des  dépôts  nécessaires.  Pour  qu'il  y  ait  dépôt  néces- 
saire, il  faut  (jue  les  marchandises  soient  en  danger  de 
périr,  ce  (]ue  nous  ne  supposons  point  dans  1«;  cas  présent. 
Les  Compagnies  sont  donc  tenues  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation des  choses  à  elles  confiées  pendant  tout  le  temps 
du  retard,  et  nul  tarif  ne  leur  donne  droit  à  des  frais  de 
magasinage  accessoires  supplémentaires.  (C.  Cas.  7  juilh'l 
1873,  L.  F.  p.  180,  V.  6.) 

Il  faut  ohserver.  dv  plus,  ([ne  h's  droits  de  magasinage 
établis  par  les  arrêtés  ministéritds  sur  les  frais  accessoires 
ne  sont  applicables  qu'aux  mai"(diandises  conservées  par 
les  Compagnies  dans  les  gares  en  h'ur  qualilé  d'entrepre- 
neur de  transport,  et  dont  la  garde  et  la  surveillance  sont 
la  continuation  et  l'accessoire  du  contrat  formé  entre  les 
Compagnies  et  l'expéditeur. 

Linterprétation  des  textes  n'est  pas  ici  plus  susceptible 
d'extension  au  prolit  des  Compagnies  qu'elle  ne  l'est  au 
profit  des  expéditeurs.  Par  conséquent,  les  taxes  de  maga- 
sinag-e  de  l'arrêté   ministériel  sur  les  frais  accessoires  ne 
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sont  uas  a|)|tliriil)lcs  aux  marcliaudiscs  (jiic  les  (^oinpannics 
ne  (Irlit'iiiU'iil  (|irà  un  aiilrc  lilic  cl  nolaiiiiiiciil  à  ('elles 
(lui.  après  leur  récepl  ion  ])ar  le  desl  iiialaire.  resleul  dans 
les  nia.'zasins  de  la  douane  élahlis  dans  les  uares  pour  Tac- 
conipiissenienl  des  forinalilés  de  douane  el  pendanl  le  délai 
iniparli  pour  remplir  les  l'oi-nialilés. 

Dans  ce  cas.    en  (dl'el.    dil    la   Cour  de    (Cassation,  alors 
même  (jue  les  magasins  sei'aieiil  la  pro])riélé   de    la   (iOm- 
ijagnie.  ils  sont  au  regard   des  imj)orlaleurs  les   magasins 
de  la  douane  (pu'  la  ('a)mpagnie  es!  l<MnH'  de  melli'e  à  leui' 
disposilion    el    dans    les(pi(ds    ils  onl  le  droit  de  laisser  en 
dépôt  les  maL'cliandises  imporlé<'S  moyennant  une  taxe  el 
pendanl  nn  délai  déterminé  par  la  loi  du  4  germinal  an  11. 
Limporlateur  ne  doit  à  la  Compagnie  (jue  le   ])aiemenl 
du  droit  ainsi  lixé  par  la  loi  ihi  4  germinal  an  II.  taxe  (pii 
ne  dépasse  jamais  le  maximum  de  1  "  \,  de  la  valeui"  de  la 
marchandise.  (5  décendjre  1871).  C.  Cas.  L.  F.  p.  2()1.  v.  l)  ; 
Trilt.  com.  Tourcoing'  27  juin  187(5;   C.  ap.  Douai,  27  dé- 
cond)re  187G;   C.  Cas.  lo  mai  1877,   L.  F.  v.  10.  p.  133.) 
Lors([ne.  non  plus  on  cours  de   i-oute    mais  à  l'arrivée, 
les   marchandises  ne  sont  restées  déposées   (pu'   ])ar   suite 
d"un  cas  de  force  majeure,   la  (jueslion  se  pose  encore  de 
savoir  si  les  (iOmpiîgnies  sont  autorisées  à  percevoir  des 
droits  de  magasinage. 

Une  première  opinion  soutient  (pie  le  destinataire  ne 
peut  èli-e  tenu  à  plus  de  rigueur  pour  reiilèvement  (pie  les 
Iransporteui's  ne  sont  eux-mènu'S  tenus  ])our  la  li\raison. 
(pie  la  C-ompagnie  ne  jieul  é(juilablement  exiger  les  frais 
de  ma<jasinau('.  mais  simnieinent  le  l'emboursement  des 
fi-ais  faits  pour  la  consei'vation  de  la  chose  objet  de  ce 
dép(M  nécessaii'e. 

Les  Comj)agines  el  la  Cour  de  (cassation  rt'pondenl  (]ue 
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«la^Ji't'S  li'S  condilioiis  d  ajtplicalion  des  laxcs  1rs  droils  de 
inao'asiiiaji^H'  soiil  dus  pai-  le  drsliiiatairc  l(tr.-^(|ii('.  poiii' 
quclqiK'  causr  (|iiiî  ce  soil.  les  iiiarcliandiscs  iiOiil  poiiil 
élé  cnlrNrcs  de  la  «rai'c  d  arri\(''i'  dans  les  délais  r('\!;l»'iiii'ii- 
laii'cs.  {]{'  scrail  xiolcr  la  loi  (|ii('  de  disjjcnsci'  du  jiaiciiifiil 
des  di'oils  de  niagasinag-o  sons  le  jurtcxlc  d  une  fore»;  ma- 
jeure a\aiil   enijK'clié  reidè\-eiiieill. 

Les  ailicles  de  iiia;xasiiiage  soni  foniiids.  les  termes  soiil 
absolus:  luèmeun  ordce  de  réexpédition  n Cnijiècdieiail  pas 
les  frais  de  courir  si.  })oin'  une  raison  de  force  majeure, 
la  réex])édition  ne  pou\ait  a\()ir  lieu.  {(\.  (las.  .'}  lexriei' 
1874,  L.  I'\  p.  IH.  V.  1.) 

Un  des  cas  les  plus  fréquents  de  magasinage  résultant  de 
force  majeure  est  ccdui  dans  le([uel  une  saisie-ari'él  est 
laite  sur  les  marchandises  à  l'ariixée.  La  taxe  de  magasi- 
nage est  due  par-  le  destinataire.  La  (îomjjagnie  est  en  droit 
(le  refuseï-  de  se  dessaisir  tant  (ju  on  ne  lui  justilie  pas  d  une 
mainle\ée  ou  dune  décision  judiciaire  iiuli(pianl  entre 
quelles  mains  elle  doit  remettre  cesobjcits.  (C.  (!las.  19 juil- 
let 1882,  L.  F.  p.  ID.'k  V.  lo.) 

La  (iOmjKignie  n Cst  nu>me  obligée  par  au<'une  disposi- 
tion législative  d'informer  le  destinataire  des  maridiandises 
di'  1  existence  de  la  saisie-arrét.  C(dui-ci  iloit  à  la  (îonq)a- 
gnie  des  fixais  de  magasinage  pour  t(uit  le  ttMups  durant 
liMju(  1  ses  marchandises  soni  ainsi  restées  en  souffrance 
à  la  gai'e  d  expédition.  jus{ju"à  la  mainle\ée  de  la  dite 
opposition.  {G.  ('as.  20  juin  I87li.  L.  l'\  ]>.   \H~.  \.  !).) 

])ans  le  cas  où  les  mar(diandises  sont  I  (d)je|  d  une  sai- 
sie-aiTet  lie  1  adniinislralion  des  contributions  indirectes, 
ce  (jui  arrive  souvent,  il  v  a  lieu  de  distinguer  <leux 
])éiiodes  pour  le  règlement  des  frais  de  magasinage;  celle 
(jui  a  précédé  la  saisie  et  pour  laqu(dle  ce  règlement  pro- 
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cédaiil  (les  arrêtés  iiiini.stériols  sur  les  Irais  accessoires 
est  de  la  conipétence  des  Trilxinaux  consulaires  :  celle  qui 
a  siii\i  la  saisie  cl  ]tour  la(|ii('II('  ce  i-rgleinent  s'opérant  par 
ap[)Iicatioii  du  tarif  coinniuii  ressortit  aux  Tribunaux  civils. 
(C.  ap.  Lyon,  l''"'  août  1871),  L.  F.  p.  119,  v.  14;  voir 
aussi  C.  Cas.  21  mars  1878,  L.  F.  p.  95,  1878.) 

Mais  il  faut  (juc  la  saisie-aiM'èt  soit  valable,  sans  quoi  le 
destinataire!  ne  sera  pas  tiMUi  de  payer  les  frais  de  maga 
sinage,  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  13  avril 
188o.  (L.  F.  }).  118,  V.  18.) 

Des  marchandises  transportées  en  |)(»rl  du  et  contre  vem- 
/joiirsi'/ni'til  avaient  été  lobjel  du  ne  saisie-arrèt  prati({uée 
à  1  encontre  du  destinaire.  La  Compagnie  ne  croyant  pas 
pouvoir  se  faire  juge  du  mérite  (\v  cette  opposition  avait 
refusé  (b-  livrer  les  marchandises  au  destinataire  et  les 
a\ait  ennnagasinées.  Cette  saisie-arrèl  était  nulle.  En  effet 
la  })ropriété  des  mai'cdiandises  ne  de\'ait  être  transmise  au 
destinataire  que  par  le  paiement  du  prix  de  la  chose  et  du 
transport.  La  saisie-arrèt  pratiquée  à  l'encontre  du  destina- 
taire sui'  la  mai'chandise  alors  (pTelle  n'avait  pas  cessé 
d'apparlenii'  à  Texpéditeui'  était  donc  essentiellement  nulle 
et  la  Compagnie  n'avait  point  à  en  tenii-  conq)te. 

CiClte  opposition  était  éxideunnenl  sans  valeur,  le  trans- 
porteur ne  pouvait  se  dispens<'r  d"exécuter  son  mandat  en 
remettant  le  colis  au  destinataire  ou  à  l'expéditeur. 

Celui-ci,  auquel  les  nuirchandises  n'avaient  pas  cessé 
d'appartenir,  subissait  un  ])i-éjudice  don!  cette  Com|tagnie 
lui  devait  l'éparation.  Le  destinataire,  à  (jui  la  ])ro])riété  des 
marchandises  n'avait  point  été  transférée,  ne  pouvait  être 
responsable  des  conséquences  d'une  saisie-arrêt  sans  va- 
leur. 

La    Compagnie   en   gardant   lesdites    marchandises   n'a 
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fail.  il  est  vrai,  (jirohéir  aux  injonctions  de  celui  qui  les 
avait    saisics-aiTctécs  l'iitre  ses  mains.  [Celui-ci  est  alors 
tenu  tic  la  garanlii'  des  coinlaianations  inoliNcfs  par  Tcxc 
cution  (le  ses  ordres. 

Nous  avons  indi(jné,cn  traitant  de  la  lettre  d'avis,  que  les 
Conipajrnies  d(;  chemins  de  fer  ont  le  dioil  dohlijier  le  des- 
tinaliiiic  de  marchandises  Jivrahles  en  ^are  à  les  retirer 
des  (ju'elles  sont  en  g-are  de  destination  ou  à  payer  Ifiir 
magasinag-e,  alors  même  (\\ic  h's  colis  sont  arrivés  long- 
temps avant  l'expiration  du  délai  réi^lementaire  pour  h; 
transport.  (Trih.  corn.  Seine,  â.'i  juin  1877,  L.  F.  \).  221, 
V.   10.) 

On  ne  saui'ait  méconnaître  à  un  jjoint  de  vu(^  général 
(juc  l'intérêt  du  destinataire  i-eçoit  particulièrement  satis- 
faction (juandla  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'use  pas  des 
délais  (|ui  lui  sont  concédés  par  les  tarifs.  S'il  y  a  des  ex- 
cejitions  à  cette  règle  générale,  elles  ne  sauraient  amoin- 
drir ce  piincipe  qui  est  au  reste  consacré  par  l'art.  1187 
du  Code  civil. 

D'où  il  suit  (jue  la  réclamation  conti'e  une  Compagnie 
n'est  pas  fondée  quand  le  délai  maximum  de  transport 
n'étant  pas  épuisé  par  la  Compagnie,  celle-ci  met  le  des- 
tinataire à  même  par  une  lettre  d'avis  de  prendre  livraison 
de  sa  marchandise  avant  l'époque  rigoureusement  régle- 
mentaii'e.  (12  décemhre  1896.  Trih.  coni.  Clermont-l'Hé- 
raut.  L.  F.  v.  10,  p.  37.); 

Il  est  dit  dans  l'art.  48  du  cahier  des  charges  «  La  per- 
ce ception  des  taxes  devi'a  se  faire  indistinctement  et  sans 
((   aucune  faveur.  » 

Un  arrêt  au  contentieux  du  23  janvier  1891,  L.  F.  v.  24, 
p.  120.  fait  ]'a])plicalion  de  ce  principe  aux  taxes  de 
magasinage.    «    Les   taxes    pour    frais    de     magasinage, 
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((  Icllcs  (|(i"c!lcs  sdiil  li\ 'es  par  radiiiiiiislfiiliou  dans  les 
<i  coiidilioiis  ])i'(''\  lies  au  caliicr  des  cliai-j'^cs,  conslitueiit 
((  des  li'ais  accessoires  doiil  la  |)er('e|)li()n  esi  oljligatoirc 
«  au  luènie  lili-e  (|ue  les  laril's  de  li-aiis])()i-|.  et  il  ii'appar- 
(I    lieu!  à  jtersoiine  de  déi'Oi^'er  à  celte  rèi^le » 

Kii  lail.  ce  principe  est  loin  dèlre  respecté  par  les  Coiii- 
pagllies  de  clieniins  de  Ter. 

Malgré  le  cahier  des  charges  et  la  jurisprudence  cons- 
tante, elles  font  jiarfois  soit  ]>ar  complaisance,  soit  }»ar 
toléi'ance.  soil  jiai'  conijiensalioii  a\-ec  des  indemnités 
l'éclamées.  ahandon  au  puhlic  des  (axes  qu'elles  devraient 
percevoir. 

Elles  n  ont  pas  le  droit  d  agir  ainsi.  Nous  citerons  deux 
cas  dans  les(juelsJa  gratuité  est  dune  jiralicjue  journalière 
et  poui'  ainsi  dire  entrée  dans  les  nueurs. 

Les  chefs  de  gare  donnent  l'autorisation  aux  destina- 
taires de  déposer  sur  les  quais  de  la  Compagnie  des  mai"- 
chandises  adressées  en  gare  et  de  les  y  laisser  séjourner 
sans  exigei'  le  jiaiement  des  droits  de  magasinage. 

Ils  ne  ])euvent  donner  pareille  autorisation  à  titre  gra- 
cieux, les  conditions  d  application  des  taxes  ont  force  de 
loi  pour  et  contr<'  les  (compagnies  concessionnaii'es,  tdles 
s'imposent  anx  ])arties:  toute  convention  contraire  est 
nulle  et  un  chef  de  gare  n"a  le  droit  d'v  consentir  aucune 
dérogation. 

Les  frais  de  magasinage  sont  dus  alors  même  que  les 
agents  des  Conqjagnies  n'auraient  point  constaté  le  dépôt 
])ar  un  récéjjissé  et  n'auraient  point  veillé  à  la  conser\a- 
lion  et  à  la  sécurité  des  marchandises.  (8  jamler  1896.  C 
cas.  L.  F.  p.  37.  1890.) 

En  pai'eil  cas  la  situation  acquise  ne  confère  ])as  de 
droit. 
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Il  H  V  a  <l  ailleurs  aiicimr  (lisliiiclion  à  taire  au  sujd  de 
la  (|U(iti(é  (les  tVais  de  nuigasinagc  enlre  les  lieux  de  dé.jxU 
ado])lés  par  les  Couipag'nies.  Peu  iuiporle  (|iie  les  inar- 
cliandises  aient  été  déposées  dans  une  coui'  ou  siii-  un 
(jiiai  eouNcrl.  (17  a\ril   187^).    (].  ap.  Liniog-es.   L.   l.  v.  11. 

p.  I :•.!.) 

\()iei  le  second  eas  dans  leipiel  les  (Compagnies  ne  res- 
pectent pas  le  droit  strict. 

Des  expéditeurs  remettent  à  une  (Compagnie  certaines 
(juantités  de  marchandises  successivement  el  pai-  parties, 
en  raison  de  la  dilticullé  du  transport.  (Jes  uuu'cliandises 
ne  doivent  faire  lObjet  (jue  d'une  seule  expédition. 

Les  Compagnies  admettent  pai'  une  tolérance  ancienne 
et  continue  ce  mode  de  procéder,  elles  reconnaissent 
(ju  (dles  doi\('nt  donner  à  1  expéditeur  le  temps  nécessaire 
pour  coniplélei-  son  expédition  et  ne  réclament  pas  de 
di'oils  de  niagasinag"e. 

(Cela  ne  constitue  pas  un  droit  pour  les  expéditeurs  et 
cela  les  expose  k  des  conséquences  désagréables. 

Les  Compagnies  peuvent  cliang-er  de  manière  dagir  et 
réclamer  des  frais  de  magasinag-e,  se  fondant  surFarticle  IP» 
des  conditions  daitplication  des  tarifs  g-énéraux  P.  Y.  leur 
attribuant  le  droit  de  percevoir  un  magasinag;e  poui-  les 
maicliandises  qu'elles  consentiraient,  sur  la  demande  des 
exyjéditeurs,  à  conserver  sut-  les  (piais  an  d(dà  de  \iniit- 
quatre  heures. 

Peu  importe  rpie  les  mai'chandises  i-ecues  ne  soient  pas 
jn-i'li's  à  expédier. 

La  loi  du  contrat  se  trou\e  dans  les  lai'ifs,  les  (Compa- 
gnies auront  droit  au  j)aiemenl  de  frais  de  magasinage.  (C. 
cas.,  8  mars  187f).  L.  V.  p.  7L  v.  0.) 

Il  arrixe    aussi   (pic   soi!    à    litre   de    conqtensalion   dim 


382  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    IV 

(loimiiagc  causé  aux  iiiaiTliandises  cl  dont  les  Compagnies 
sont  r(\sponsal)lcs,  soit  ])oui'  indcnnnscr  diin  rclard,  les 
Conipag-nics  renoiiceni  à  rcchiniei-  le  paiement  d(>s  taxes 
de  magasinage.  En  ])ai'eillc  occureuce  aucune  éccilure 
n'est  lemie.  Tout  cida  est  complètement  irréguliei'.  C'est  au 
serxice  de  Conliùle  (jue  doit  incondx'j-  le  soin  d'empêcher 
ces  irrégularités. 

11  faut  bien  reconnaître  (|ue  l'administration  supérieure  a 
autrefois  encouragé,  jusqu  à  un  ceitain  point,  les  Compa- 
gnies à  accorder  un  magasinage  gratuit  lorsqu'elles  y 
\t)ienl  leur  intérêt. 

Le  Ministre  a  en  (dfet  peiinis  aux  Compagnies  dopérer 
le  niiigasinage  gratuit  Vlans  (jutdfjues  gares  et  pour  des 
mai'chan<lises  déterminées. 

Ainsi  le  tarif  spécial  P.  V..  ir'  3(i  de  la  Com])agnie  P.  L. 
M.  contient  deux  ])aragraplies  (|ui  autorisent  le  magasi- 
nage gratuit  dans  les  gares  de  Pai'is-Bercy  et  de  Contlans- 
liercy  :  1"  des  vins  ;  2"  des  charbons  de  hois.  La  Compa- 
gnie se  réser\"e  de  suppriuu'r  la  gratuité,  lors(jue  les  besoins 
du  service  l'exigent,  sui"  un  simple  avis  alliché  vingt- 
(juatre  heures  à  l'avance. 

Le  magasinage  gratuit  est  surtout  fréquent  dans  les 
gares  de  la  (Compagnie  du  Midi. 

(iC  sont  des  atteintes  aux  vrais  principes  (ra})rès  lesqu(ds 
les  taxes  des  fi'ais  accessoires  doiMMit  être  les  mêmes  pour 
toutes  les  Com])agnies  et  sur  tous  les  points  du  territoire. 

On  peut  objecter  (jue  les  exemples  cités  jdus  haut  sont 
<les  décisions  d'espèce  ;  mais  lors(ju'on  accorde  une  fa^'eur 
aux  connnej-(;ants  d'une  \  ille,  les  cluunbres  de  connnerce 
<les  autres  \illes  transmettent  immédiatement  des  de- 
mandes analogues,  il  n'y  a  ]»as  de  raison  poin°  axantagei- 
b'S  expéditems  d  une  station  par  lapporl  à  ceux  des  aulics 
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slations,  et,  d'une  décision  particuliè're  on  an'i\('  vile  à  une 
décision  de  jjrincipc.  Pourfjuoi  m  cIlVl  i('rus<M' aux  uns  ce 
(|u»'  l'on  accorde  aux  autres  ? 

Les  Compagnies  et  les  industriels  donnent  des  justifica- 
tions diverses  de  leurs  propositions.  Lu  ne  d(!S  plus  fré- 
quentes donnée  par  le  commerce  est  basée  sur  la  difficulté 
d"(Milever  les  marcliiuidises  dans  les  délais  rég-lementaires 
en  raison  des  ari'iNages  considérables  à  certaines  époques 
de  Tannée,  ou  bien  encore  à  raison  de  la  longueur  du  par- 
cours de  Tusine  à  la  gare  ou  du  profil  accidenté  de  la 
route. 

Il  est  excessif  d'accorder  pour  tous  les  expéditeurs  et 
destinataires  qui  se  servent  d'une  gare  la  gratuité  du  ma- 
gasinage, parce  (|irun  ou  deux  industriels  y  trouvent  de 
précieux  avantages.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  opô-ration  soit 
exceHente  au  point  de  \  ue  pécuniaire  pour  faire  cesser 
J  aj)pli(  alion  de  la  régie  à  la  lettre.  De  leur  coté  les  Com- 
pagnies produisent  les  mômes  observations  que  les  indus- 
tri(ds,  de  plus  elles  prétendent  que  supprimer  toute  facilité 
pour  le  dépôt  gratuit  dans  les  gares,  c'est  apporter  une  en- 
trave aux  expéditions  par  cbemins  de  fer.  Les  Compagnies 
trouvent  une  concurrence  tantôt  dans  leg  entreprises  de 
transport  sur  route,  tantôt  dans  la  batellerie,  tantôt  dans 
les  Compagnies  étrangère; s. 

La  réponse  à  donne!"  pour  sauvegarder  les  principes 
sans  ruinei'  les  Compagnies  de  cbemins  de  fer  est  alors 
fort  délicate. 

Une  distinction  s'inqjose  entre  la  concuri'cnce  en  France 
et  la  concurrence,  pour  le  transit,  par  les  transports  à 
l'étranger. 

Tl  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  magasinage  gratuit  dans 
(|iHli|ues  gares  afin  dCnlever  à  la  batellerie  ou  à  la  messa- 
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;y;vviv  IV.'inraiscs  le  Iradc  ([ircllcs  oui  ])u  conscrvci'.  L"l']tat 
a  tait  conslniirc  sur  cciiaiiis  poinis  «lu  Icri'iloirc  des 
liîvncs  l'aisanl  «IouIjIc  ciuploi  avec  des  cnli'cjjj'iscs  déjà 
cxislaulcs  :  les  ('a)ni])agiii('s  (''proincnl  des  jx'i'lcs  de  ce 
clicl'.  ("-('  Il  t'sl  pas  un  uiolil' sulïisaul  \)Ouv  loléi'cr  de  vrri- 
lahlt's  Irailrs  de  faN'cur  cl  jiour  drroj^cr  aux  principes 
g-éiiéraux  :  surtout  si  l'on  rrllrclnt  (juc  les  (-«unpag-nics 
n'onl  |(as  l'cru  le  di'oil  de  lixcr  leurs  taxes  à  leur  î^ré, 
précisément  ]M)ur  les  enipècdier  de  ruiner  les  industries 
partirulières. 

De  plus,  le  niai^asinage  entraîne  une  dépense  et  il  est 
évident  (ju(>  la  gratuité  du  dé])ùt  dans  les  .«rares  facilite 
aux  (Compagnies  la  concuri'ence  contre  la  l)a((dlerie. 

Dans  le  second  cas.  celui  ofi  il  sagit  (rollVii-  de  grands 
avantages  aux  marchandises  de  transit,  il  es!  ])lus  difli- 
cile  de  refuser  la  gratuité  du  déj)ôt  aux  (Compagnies.  H 
s"a;>it  de  faire  concurrence  aux  industries  de  li'ansiiorl 
des  ]»ays  étrangers  et  rien  nCst  ])lus  légitime,  l'ien  n'est 
])lus  avantageux  pour  les  (Compagnies  françaises  et  jtar 
suite  ])our  l'Etat. 

Tj'intérél  est  suffisant  jioui'  déroger  aux  principes  géné- 
raux. Le  Comité  consultatif  a  énn's  un  a\  is  tendant  à 
autoriser  (  1-^  no^('ml)re  1(S1)())  le  magasinage  gratuit  dans 
la  gai'e  de  (Celte-ville  pom'  les  fûts  \'i(les  expoi'tés  par  li 
gare  de  (Celle  et   venant  de  l'étranger. 

(Celte  disposition  permet  à  la  (Conijiagnie  de  l'.-L.-^i. 
de  conserNcr  la  |dus  grande  jiarlie  de  ce  Iralic  malgré  la 
concurrence  laite  |>ar  (lémes  pour  le  transit  des  \ins 
(lEspagne  à  destination  de  la  Suisse. 

Il  est  pei'uns  de  se  demander  si.  même  dans  le  cas  on  il 
faul  condtallre  la  concurrence  éti'angèi-e.  les  (Comjiagnies 
ne  penxcnt  |>as  tourner  la  diflicull;''  du   magasinage  gratuit 
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t'I  piDposcr  des  mosuros  conduisant  au  même  résultat  de 
conservation  ou  d'augmentation  du  tivilic,  sans  port(T 
atteinte  au  principe  d'unifornuté  des  taxes  de  frais  acces- 
soires pour  toutes  les  gares. 

Ne  pourraient-elles,  par  exemple,  abaisser  les  prix  de 
transpoil?  C'est  un  procédé  rationnel  et  naturcd. 

Ou  encore  ne  pourraient-(dles  utiliser  le  procédé  sui- 
\aiit  ?  Dans  un  grand  nombre  de  gares  elles  mettent  en 
location  les  espaces  iinililisés.  ]j  administration  ne  s  y 
oppose  pas.  Si  les  Compagnies  ne  redoutent  |)as  rencom- 
bremenl  et  désirent  établir  le  magasinage  gratuit  elles  ont 
dans  ces  locations  un  autre  moyen  de  tourner  la  dit'iiculté. 

Elles  évitent  les  abus  et  les  complications  de  service  du 
dépôt  gratuit. 

La  location  des  terrains  disponibles  ne  pourrait-elle 
devenir  la  règb;  ? 

L'administration  supérieure  parait  tendre  vers  ladoption 
de  ce  dernier  système.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
décisions  ministérielles  relatives  à  la  Compagnie  du  Midi. 
Une  révision  générale  des  tarifs  de  cette  (^ompagni(>  a  été 
faite  en  1890  :  le  magasinage  gratuit  avait  lieu  dans 
presque  toutes  les  gares.  Celles-ci  étaient  transformées  en 
magasins  de  dépôt  faisant  concurrence  aux  magasins  privés 
établis  dans  les  localités. 

T.,1'  Comité  consultatif  a  consenti  au  maintien  du  masa- 
sinage  gratuit  dans  les  gares  où  il  existait,  tout  en  lédui- 
sant  le  délai  à  (juatre  jours,  sauf  deux  exceptions.  Depuis, 
il  a  refusé  de  Tétendi-e  à  des  gares  qui  ne  l'avaient  ])as, 
pai-  exemple  à  Saint-Jean-de-Luz,  4  décendjre  1896. 

Le  système  de  location  de  terrain  à  prix  réduit  se  subs- 
tituera peu  à  peu  à  la  situation  acquise  que  Ton  ne  doit 
pas  détruire  trop  brusquement. 

R.25 
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Actuollement  les  taxes  de  juag-asinage  sont  fixées  de  la 
manière  suivante  pour  la  G.  V.  article  5,  arrêté  ministé- 
riel 26  avril  1892. 

«  Il  est  perçu  pour  le  magasinage  des  articles  de  messa- 
«  gerie,  marchandises,  denrées  et  lait,  adressés  en  gare 
«  et  qui  ne  sont  pas  enlevés,  pour  quelque  cause  que  ce 
<(  soit,  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
<(  d'avis  adressée  par  les  ('compagnies  au  destinataire,  — 
«  un  droit  de  0  fr.  Oîj  par  fraction  indivisible  de  lOU  kilos 
«  et  par  24  heures. 

<(  Le  même  droit  de  magasinage  sera  perçu,  par  frac- 
ce  lion  indivisible  de  1.000  francs  et  par  24  heures,  pour 
((  les  articles  à  la  valeur  placés  dans  les  mêmes  condi- 
((   lions. 

«  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  le  minimum  de  la  per- 
ce ception  est  fixé  à  0  fr.  10. 

((  Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également  applicables 
«  aux  articles  de  messagerie,  marchandises,  denrées,  lait 
«  et  articles  à  la  valeur,  adressés  à  domicile  et  dont  le 
«  destinataire  serait  absent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de 
«  prendre  livraison,  à  la  condition  qu'avis  de  ces  circons- 
«  tances  sera  adressé  immédiatement  par  les  Compagnies 
«   à  l'expéditeur  ou  au  cédant. 

«  Dans  ce  cas,  les  frais  de  retour  des  colis  à  la  gare 
«  sont  à  la  charge  de  la  marchandise. 

«  Les  chiens  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  l'arrivée 
«  sont  mis  en  fourrière,  aux  frais  risques  et  périls  de  qui 
«  de  droit. 

((  Les  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  justification 
«   des  dépenses. 

«  Arl.  U.  —  Il  est  perçu,  pour  le  stationnement  des  voi- 
«  tures  (jui  ne  sont  pas  enlevées,  pour  quehjue  cause  que 
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«  ce  soit,  dans  les  48  heures  de  La  mise  à  la  })Osle  de  la 
«  lettre  d'avis  adressée  par  les  Compagnies  au  destina- 
«  taire,  un  droit  lixc  de  1  franc,  par  voiture  et  par 
«  24  heures. 

«  En  cas  de  non  cnlèvenicnl  (h's  cercueils,  il  sera  perçu 
«  à  partir  de  l'arrivée  un  droit  de  5  francs,  par  cercueil  et 
«  par  2i  heures. 

«  Les  animaux  dont  il  n Cst  pas  piis  li\rai.son  à  lar- 
«  rivée,  sont  mis  en  fourrière,  aux  frais,  risques  et  périls 
«  de  qui  de  droit. 

((  Les  frais  de  fourrière  sont  accjuittés  sur  justilication 
«  des  dépenses. 

«  Art.  10.  — Les  animaux  de  petite  taille  en  cages  ou 
«  en  paniers,  transportés  et  taxés  conformément  aux  dis- 
«  positions  des  tarifs  homologués,  sont  soumis,  en  ce  qui 
«  concerne  les  frais  accessoires,  aux  mêmes  prix  et  con- 
«  ditions  que  les  articles  de  messag-erie  et  marchandises 
«  à  G.  V.  » 

Les  taxes  de  magasinag-e  en  P.  V.  sont  fixées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Art.  14.  —  Il  est  perçu  pour  le  magasinage  des  mar- 
((  chandises  adressées  en  gare  et  qui  ne  sont  pas  enlevées, 
«  pour  (juelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  48  heures  de 
«  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  par  les 
«  Compagnies  au  destinataire,  les  droits  suivants  : 

«  0  fr.  05  par  fraction  indivisible  de  100  kilos  et  par 
«  24  heures  pour  les  trois  premières  périodes  de  24  heures 
<(  à  partir   de  l'expiration    du    délai   ci-dessus   fixé; 

«  0  fr.  10  par  fraction  indivisible;  de  100  kilos  et  })ar 
«  24  heures,  pour  chaque  période  de  24  heures  en  sus. 

«  Le  minimum  de  perception  est  (ixé  à  0  fr.  10. 

«   Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également   applicahkis 
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«  aux  iiiarcluiTidiscs  adressées  à  doinicile  el  dont  le  desli- 
«  nalaire  serait  al)sent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de  prendre 
«  livj'aison.  à  la  condition  (ju'avis  de  ces  circonstances 
((  sera  adressé  innnédiatement  par  les  Compagnies  à  l'ex- 
«   pédileur  ou  au  cédant. 

«  Dans  ce  cas,  les  frais  de  retour  d(%s  colis  à  la  gare 
«  sont  à  la  charge  de  la  marchandise. 

((  Les  mènn's  droits  de  magasinage  seront  perçus,  au 
«  départ  et  dès  l'expiration  des  24  heures  (jui  suivront  la 
«  remise  en  gare,  pour  les  marchandises  que  les  Compa- 
<(  gnies  consentiraient,  sur  la  demande  de  Texpéditeur,  à 
«  conserver  sur  leurs  quais  ou  dans  leurs  magasins  au 
((  delà  de  ce  délai,  les  Compagnies  n'étant  tenues,  d'ail- 
((  leurs,  d'accepter  que  les  marchandises  prêtes  à  être 
«  expédiées.  » 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  donner  le  texte  de 
l'artiide  1'^''  de  l'arrêté  ministériel  du  25  février  1896,  en 
ce  (jui  concerne  les  taxes  de  stationnement. 

Article  19,  arrêté  ministériel  26  avril  1892  : 

«  Il  est  perçu  pour  h?  stationnement  des  voitures  qui  ne 
a  sont  pas  enleN'ées.  pour  (|uel(jue  cause  que  ce  soit,  dans 
«  les  48  luîures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis 
«  adressée  par  les  Compagnies  au  destinataire,  un  droit 
«   de  1  franc  par  voiture  et  par  2i  heures. 

«  Les  animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  rarri\-ée 
«  sont  mis  en  fourrière,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui 
«   de  droit. 

«  Li's  fiais  de  foui'rière  seront  acquittés  sur  juslifica- 
((   tion  des  dépenses. 

Art.  20.  —  ((  Les  animaux  de  jx'lite  taihe.  en  cages  ou 
«  eu  ]>aniers.  transportés  et  taxés  confoi-mément  aux  dis- 
«   positions  des  tarifs  homologués,  sont   soinnis.  eu  ce  (jui 
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«  conct'iiic  les  frais  accessoires,  aux  inèines  prix  ol  condi- 
«  lions  (jiie  les  inarcliaïulises  à  P.  V.  » 

«  Art.  2i. —  11  est  per(;u  pour  le  stationnement  des  wa- 
«  gons,  chariots,  locomotives  et  tenders  (|ui  ne  sont  jjas 
«  enlevés  pour  (pi('l([tie  cause  (jue  ce  soit,  dans  les  (|ua- 
«  rante-huit  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lelli-e  d'avis 
«  adressée  par  les  Comj)agnics  au  destinataii'e  —  un  droit 
«  de   o  francs  par  véhicule  et   par  vingt-quatre  heures.  » 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  les  art.  aè)  T.  g. 
G.  V.  et  oO  T.  g.  P.  Y.  fixant  à  0  fr.  25  la  taxe  de  lavis 
de  livraison  adressé  par  la  Compagnie  à  l'expéditeur. 

Nous  aurons  terminé  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
magasinage  per(;ues  actuellement,  lorsque  nous  aurons  dit 
que  l'arrêté  ministériel,  du  20  avril  18G3,  lixe  les  taxes  de 
mag-asinage  applicahles  aux  (djjets  abandonnés  dans  les 
gares  et  vendus  parle  domaine. 

Le  droit  est  de  36  francs  par  tonne  de  1000  kilos  et  pour 
six  mois.  Il  est  penju  sur  l'expédition  totale  et  par  IVac- 
tion  de  10  kilos. 

Le  montant  du  droit  à  percevoir  ne  peut  dépasser  le 
prix  de  six  mois  de  dépôt,  ni  être  supérieur  au  prix  de 
vente  diminué  des  frais  privilégiés. 

Cet  arrêté  ne  s'appli(jue  pas  aux  objets  non  enregistrés 
oubliés  ou  perdus,  pour  lesquels  les  Compagnies  n'ont  à 
exiger  aucun  droit  de  garde. 

On  conçoit  que  les  droits  à  percevoir  pour  magasinag-e 
des  objets  abandonnés  ne  puissent  être  supérieurs  au  prix 
de  vente  diminué  des  frais  privilég-iés,  mais  pourcjuoi  ne 
pas  fixer,  au  profit  des  Compagnies,  des  taxes  aussi  éle- 
vées que  lors({u'il  s'ag^it  du  magasinage  ordinaire? 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  l'administration 
des  Domaines  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  L'ad- 
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ministration  des  finances  estimait  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  réclamaient  des  sommes  trop  élevées  pour 
les  objets  et  colis  abandonnés  et  conservés  par  elles  pen- 
dant six  mois.  Les  tribunaux  donnèrent  raison  aux  Com- 
pag;nies.  Ladministration  des  finances  négocia  avec  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  pour  prier  ce  département 
d'obtenir  à  l'amiable,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
la  proposition  d'un  tarif  spécial  à  prix  réduit  de  magasi- 
nage pour  les  objets  abandonnés  dans  les  gares. 

Telle  est  l'origine  de  la  circulaire  du  20  avril  1863,  dans 
laquelle  il  est  dit  : 

«  Considérant  que,  d'après  le  décret  du  13  août  1810, 
((  les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et  par  eau,  sont 
((  tenus  de  garder,  pendant  six  mois,  avant  de  les  livrer 
«  au  domaine,  pour  être  vendus  à  l'enchère  publique,  les 
«  ballots,  caisses,  paquets  et  tous  autres  objets  qui  leur 
«  auront  été  confiés  et  qui  n'auront  pas  été  réclamés  à 
((  leur  arrivée  à  destination;  que  le  tarif  de  magasinage 
((  fixé  par  les  arrêtés  susvisés,  appliqué  pendant  six  mois 
((  aux  objets  conhés  aux  chemins  de  fer  et  non  réclamés, 
«  absorbe  souvent  la  valeur  de  ces  objets ,  etc.  » 

Ainsi  cette  circulaire  nous  fait  connaître  le  motif  pour 
lequel  les  taxes  de  magasinage  des  objets  abandonnés  sont 
moins  élevées  que  les  droits  du  magasinage  ordinaire  : 
c'est  parce  que  le  total  des  taxes  de  magasinage  dépassant 
fréquemment  le  prix  des  objets  abandonnés,  l'administra- 
tion des  Domaines  a  défendu  ses  intérêts  et  obtenu  des  ré- 
ductions de  prix. 
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tion entre  transport  des  voyageurs  et  bagages,  et  factage  ;  cette 
différence  devrait  disparaître.  —  §  IV,  Indication  du  plan. 
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SECTION   I.     —     Frélimiiiaii'es 


I  I.  — L'ordonnance  du  Ib  novembre  1846  ne  contient, 
aucune  disposition  spéciale  aux  services  accessoires  du 
camionnage  et  du  factage. 

Le  cahier  des  charges  renferme  au  contraire  des  règles 
importantes  en  son  article  52  :  «La Compagnie  sera  tenue 
((  de  faire,  soit  par  elle-même  soit  par  un  intermédiaire 
«  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
«  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  mar- 
«  chandises  qui  lui  sont  confiées. 
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«  Lo  factag-e  et  le  camionnage  ne  seront  point  oljliga- 
((  toires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
«  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  ag-glo- 
((  niérée  de  moins  de  cincj  niilli'  hahilants,  soit  un  centre 
«  (Ui  population  de  (■in(|  mille  hahilants,  situ'^  à  plus  de 
((   cinq  kilomètres  de  la  gare  de  chemins  (h;  i'er. 

«  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  ladministra- 
((  lion  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  Ils  seront 
«  applicahles  à  tout  le  monde  sans  distinction.  Toutefois 
«  les  expéditeurs  cl  destinataires  resteront  lihres  de  faire 
«  eux-mêmes  et  à  hmrs  frais  le  factage  et  le  camionnage 
«  des  marchandises.  » 

Cet  article  s'applique  uniquement  aux  expéditions  de 
marchandises  transportées  en  grande  vitesse  ou  en  petite 
vitesse.  11  ne  concerne  pas  le  service  des  voyageurs  et  des 
hagages.  Ceci  n'est  pas  de  foute  évidence,  car  le  texte 
ne  donne  pas  une  définition  complète  du  factage  et  du 
camionnage.  Il  ne  précise  pas  les  opérations  comprises 
sous  ces  deux  dénominations.  Mais  ces  deux  termes,  fac- 
tage et  camionnage,  ont  aujourd'hui  dans  la  praticjue  et  en 
jurisprudence  un  sens  limité. 

I  II.  —  Le  factage  consiste  dans  le  transport  des  colis 
ou  marchandises  expédiés  par  chemins  de  fer  en  grande 
vitesse  depuis  le  domicile  de  rexpéditeur  jus(|u"à  la  gare 
de  départ,  ou  depuis  la  gare  d"arrivée  jus(iu"au  domicile 
du  destinataire  et  enfin  parfois  de  ce  domicile  à  la  gare. 

Lo  camionnage  est  le  nom  réservé  aux  mêmes  opéra- 
tions, lorsque  les  expéditions  ont  lieu  en  petite  vitesse. 

La  définition  de  ces  industries,  ainsi  ((ue  le  faitohserver 
Palaa,  (Tome  ï,  p.  271)),  ressort  assez  clairement  du  texte 
d'une  décision  fixant  le  droit  de  patente  des  camionneurs  : 
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«  L'industrie  du  sieur  R consiste,  en  vertu  d'un  traité 

«  passé  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  à  trans- 
«  porter,  sous  sa  propre  responsabilité  et  moyennant  un 
«  droit  de  commission,  de  la  g-are  chez  les  habitants  de  la 
«  ville  et  dans  les  limites  de  Toctroi,  les  marchandises 
«  expédiées  par  la  voie  ferrée,  et  aussi  à  transporter  à  la 
«  g-are  les  marchandises  qui  doivent  être  expédiées  par  le 
«  chemin  de  fer.  »  (Conseil  d'Etat  7  août  1872.  Texte 
reproduit  dans  un  arrêt  au  contentieux  23  mars  1880, 
L.  F.,  p.  213,  V.  13). 

En  l'absence  d'un  texte  de  loi,  il  est  difficile  de  préciser 
les  obligations  des  Compagnies  ou  de  leurs  entrepreneurs 
de  factage  et  de  camionnage.  Cependant  il  est  nécessaire 
de  connaître  en  détail  les  opérations  comprises  dans  les 
termes  généraux  de  la  définition. 

Voici  ce  qui  est  admis  actuellement  en  pratique  et  en 
jurisprudence. 

Le  chargement  ou  le  déchargement  du  camion  devant 
le  domicile  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  les  manu- 
tentions nécessitées  par  les  vérifications  de  l'octroi  sont 
des  actes  dépendant  intimement  du  camionnage  ou  du 
factage.  (ïrib.  Reims,  18  juin  1872.  L.  F.   1876,  p.  216.) 

D'autre  part  le  transport  des  colis  ou  marchandises  dans 
les  domiciles,  jnagasins  ou  chantiers  est  souvent  etlectué 
par  les  agents  du  camionnage  ou  du  factage,  mais  ne  peut 
être  placé  au  nomljre  des  obligations  de  ces  services. 

La  distinction  est  nettement  établie. 

Le  camionnage  et  le  factage,  au  départ,  commencent  à 
partir  de  l'entrée  du  domicile,  magasin  ou  chantier  de 
l'expéditeur.  Ils  se  terminent,  à  l'arrivée,  quand  les  mar- 
chandises ont  été  remises  à  la  porte  du  destinataire. 

Si  les  employés  du  factage  ou  du  camionnage  consentent 
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à  porlcr  des  colis  h  l'intérieur  du  domicile,  ils  agissent 
ainsi  en  vue  doblenir  une  rémunération  spéciale,  mais  le 
public  ne  peut  exiger  des  Compag-nies  qu'elles  imposent  à 
leurs  agents  l'obligation  de  monter  ou  de  descendre  des 
escaliers,  de  parcourir  de  grands  magasins  ou  chantiers 
avec  des  charges  parfois  considérables. 

Ajoutons  que  les  conditions  d'application  des  tarifs  des 
Compagnies  renferment  quelques  règles  spéciales,  lorsqu'il 
s'agit  du  camionnage  ou  du  factage  de  masses  exception- 
nelles ou  d'objets  d'un  chargement  difficile. 

Pour  connaître  ces  règles,  il  faut  nécessairement  se 
reporter  aux  tarifs  de  chaque  Compagnie,  l'uniformité  étant 
loin  d  être  réalisée  sur  ce  point. 

En  résumé  les  mots  camionnage  et  factage  comprennent 
l'enlèvement  ou  la  remise  des  colis  à  la  porte  du  domicile, 
mais  pas  au  delà. 


I  III.  —  Dans  les  tarifs  des  Compagnies  on  trouve  deux 
autres  expressions  pour  désigner  certains  transports  en 
dehors  de  la  voie  ferrée.  Ce  sont  la  «  réexpédition  »  et  la 
«  correspondance  ». 

Ces  mots  ne  figurent  pas  au  cahier  des  charges. 

En  pratique,  ils  signifient  transport  au  delà  des  zones  de 
factage  et  de  camionnage  des  marchandises  expédiées  par 
chemins  de  fer.  «  Correspondance  »  s'applique  plus  spéciale- 
ment au  cas  de  grande  vitesse.  «  Réexpédition  »  s'emploie 
tantôt  au  cas  de  petite  vitesse,  tantôt  au  cas  de  grande 
vitesse  et  de  petite  vitesse. 

D'après  plusieurs  auteurs  (Sarrut  n°  114.  —  L.  F.  — 
Picard),  les  services  de  correspondance  sont  les  services 
établis  pour  les  relations  des  voyageurs  entre  les  gares  et  des 
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localilrs  jiarlois  éloigiircs.  L(^s  (raili''.s(l('  rrcxpéditioii  coii- 
ctTiKMil  sciilnuonl  les  niarcliandisos. 

On  (loiiiK*  aussi  \v  nom  de  cnrrespondanco  ou  réexpédi- 
tion an  service  de  Iranspoi't  organisé  par  les  Compag-nies 
d'une  manière  purement  facultative,  et  sans  anforisation 
administrative,  entre  denx  gares  appartenant  soit  à  une 
même  ('ompagnif,  soit  à  denx  Compagnies  dillërentes, 
alors  surtout  (|ne  ces  gares  sont  séparées  par  de  g-randes 
distances.  (C.  Cas.  23  février  1876.  S.  7(i.  1.  127;  —P.  76. 
292;—  I).  71).  1.  28.) 

Enfin,  d'après  M.  Sarrut,  comme  le  plus  souvent  un  seul 
et  même  ti'aité  se  réfère  tout  à  la  fois  aux  voyageurs  et 
aux  marchandises,  on  emploie  dans  le  langage  usuel  les 
mots  «  traités  de  correspondance  »  pour  désigner  et  les 
traités  de  correspondance  et  les  traités  de  réexpédition. 

Une  question  très  obscure  est  celle  de  savoir  à  quel  mo- 
ment le  camionnag-e  ou  le  factag-e  se  transforment  en  réex- 
pédition ou  correspondance.  Autrement  dit,  quelle  est  la 
limite  entre,  d'une  part,  le  factage  et  le  camionnage,  et 
d'autre  part,  la  correspondance  et  la  réexpédition  ? 

Le  cahier  des  charges  ne  restreint  pas  les  services  de 
camionnage  et  de  factage  à  une  certaine  zone.  11  est  vrai 
quil  indi(jue  les  cas  dans  lesquels  ces  services  ne  sont  pas 
obligatoires  et  dit  à  ce  propos  : 

«  Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obliga- 
«  toires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
«  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
«  mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre 
«  de  population  de  cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de 
«   cin(|  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  (h'  fer.  » 

Mais  il  est  évident  que  le  cahier  des  charges  prévoit  qu'au 
delà  deslinntes  territoriales  indiquées  en  cet  article  52  |  2 
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il  pourra  y  avoii-  un  camionnage;  ou  un  factage  faculta- 
tifs. 

(Ju('l(jues  auteurs  ont  dit  que  le  factage  et  le  camionnage 
prennent  le  nom  de  réexpédition  en  dcliois  du  rayon  de 
l'octroi  ou  pour  les  centres  de  population  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  (Sarrut.  L.  F.) 

Assurément  la  correspondance  et  la  réexpédition  se  font 
en  général  à  des  distances  plus  grandes  que  U)  factage  et 
le  camionnage.  Mais  lopinion  exposée  ci-dessus  ne  tient 
pas  assez  compte  des  termes  du  cahier  des  charges  :  ainsi 
que  nous  lavons  dit,  ceux-ci  prévoient  le  factage  et  le 
camionnage  facultatifs  à  des  distances  plus  grandes  que 
celles  fixées  par  l'article  52 1 2,  pour  le  factage  elle  camion- 
nage obligatoires. 

11  faut  donc  chercher  une  autre  solution  à  notre  ques- 
tion. 

La  distinction  entre  cann'onnage  et  factage  d'une  part, 
réexpédition  et  correspondance  d'autre  part,  nous  paraît 
être  une  pure  question  de  fait.  Les  entreprises  de  camion- 
nage et  de  factage  ne  sont  pas  organisées  pour  elfectuer 
des  transports  lointains.  Les  camions  ne  sont  pas  construits 
de  la  même  manière  que  les  voitures  de  roulage  destinées  à 
parcourir  de  longs  trajets.  Des  facteurs  à  pied  ne  peuvent 
porter  une  charge  à  grande  distance.  Quand  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  veulent  créer  des  services  de  cor- 
respondance et  de  réexpédition,  elles  sont  amenées  à  faire 
des  traités  spéciaux  avec  des  entrepreneurs  spéciaux. 

Il  y  a  là  une  différence  avec  le  camionnage  et  le  factage 
facultatifs,  ces  derniers  services  sont  en  elfet  accomplis  à 
litre  d'extension  accessoire  par  le  personnel  chargé  du 
camionnage  et  du  factage  obligatoires. 

Parfois    un    dumuc    indiviijii    accomplit    le    factage,     le 
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camionnag-e,  la  correspondance  et  la  réexpédition  ;  cela 
n'en  constitue  pas  moins  deux  entreprises  distinctes  avec 
un  matériel  différent. 

Le  caractère  essentiel  des  traités  passés  par  les  Com- 
pagnies avec  des  entrepreneurs  de  correspondance  et  de 
réexpédition  est  l'absence  de  recettes  directes  pour  les 
Compagnies.  Souvent  même  ces  dernières  s'engagent  à 
verser  annuellement  une  certaine  somme  d'arg-ent  à  leurs 
(uitrejirciu'urs.  C'est  un  sacrilice  dont  elles  trouvent  la 
compensation  ;  elles  augmentent  leur  trafic  en  étendant 
leurs  relations,  en  créant  des  débouchés. 

On  peut  (lier  comme  exemple  les  services  gratuits  de 
correspondance  établis  en  1896,  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans, entre  la  station  de  Palaiseau  (ligne  de  Paris  à 
Limoiirs)  et  les  localités  de  Cliamplan  et  de  Long-ju- 
meau . 

Le  traité  actuel  assui'e  au  correspondant  de  la  Com- 
pagnie dOi'léans,  0  fr.  40  par  voyage  simple  pour  les  per- 
sonnes qui  auront  payé  sur  le  chemin  de  fer  les  prix 
pleins  du  tarif  général  ou  ceux  du  tarif  spécial  G.  V.  n°  2. 
La  suppression  de  la  gratuité  aurait  pour  résultat  la  sup- 
pression (lu  service,  ce  qui  soulèverait  les  réclamations 
de  la  part  des  localités  intéressées  et  diminuerait  en  défi- 
nitive le  tralic  de  la  Compagnie.  Tels  sont  les  motifs  pour 
lesquels  la  Compagnie  a  établi  et  maintient  ce  service  de 
correspondance. 

De  tout  ce  (jue  nous  venons  de  dii'e,  il  résulte  (jue  les 
expressions  de  correspondance  et  de  réexpédition  doivent 
être  réservées  aux  cas  où  il  s'agit  <le  transports  sortant 
des  limites  ordinaires  du  factage  et  du  camionnage,  lorsque 
ces  transports  sont  accomplis  par  un  entrepreneur  ayant 
conclu  un  traité    spécial  avec    les  Compagnies,  traité  en 
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vertu  duquel  toutes  les  recettes  du  service  entrent  dans  la 
caisse  de  lenlrepreneur. 

Il  y  a  factage  ou  camionnage  dès  qu"il  y  a  recettes 
directes  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Nous  pouvons  maintenant  examiner  quel  est  Tintérèt  de 
la  distinction  entre  factage  et  camionnage  d'une  part,  et 
correspondance  et  réexpédition  d'autre  part. 

M.  Picard  dit  à  ce  propos  (vol.  4,  p.  290.)  :  «  La  limite 
«  entre  les  services  de  factag-e  et  de  camionnage  et  les 
«  services  de  réexpédition  n'est  pas  définie,  non  plus  que 
((  la  limite  entre  les  services  d'omnibus  et  de  correspon- 
«  dance.  Mais  la  distinction  entre  ces  services  n'a  pas 
«  d'intérêt  pratique.  Il  est  donc  inutile  de  s'y  arrê- 
«  ter.  » 

Cette  opinion  est  difficile  à  concilier  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  23  février  1876  (S.  76.1.  127;  — P.  76. 
292;  —  D.  79.  1.  28).  D'après  la  cour  suprême,  il  y  aurait 
une  première  différence  pratique  importante  entre  les 
services  de  camionnage  et  de  factag-e  et  ceux  de  réexpédi- 
tion et  de  correspondance. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  dit  la  Cour,  ne  sont 
pas  tenues  de  présenter  au  3Iinislre  les  propositions  de 
taxes  de  correspondance  ou  réexpédition,  et  elles  peuvent 
modifier  à  leur  gré  leurs  traités  avec  les  entrepreneurs, 
alors  même  qu'elles  auraient  compris  les  taxes  de  ces 
services  dans  les  tarifs  présentés  au  ministre,  mais  en  dis- 
tinguant nettement  les  taxes  de  correspondance  ou  réex- 
pédition des  autres  prix. 

Nous  savons  au  contraire  que  les  taxes  de  camionnage 
et  de  factag'e  sont  soumises  à  la  fixation  ministérielle. 

La  vérité  nous  parait  être  entre  les  deux  opinions  con- 
traires exposées  ci-dessus. 
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11  est  vrai  de  dire  quo  les  Cornpagriios  de  cluMiiins  de  fer 
ont  riial)iliid('  de  soniiictlrc  à  lappi-obalidn  ministérielle 
les  traités  nouveaux  ou  les  niodilications  de  Iraités  de  cor- 
res])on(laiic('  cl  réexpédition.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  (]u "elles  sont  soumises  au  point  de  Aue  de  ces 
traités  aux  mêmes  ol)liij;alions  envers  lautorilé  supérieure 
(jue  lors(ju"il  s'agit  de  traités  de  factage  et  camionnage. 

.L'article  53  du  cahier  des  charges  interdit  seulement 
aux  Compagnies  de  faire  directement  ou  indirectement, 
sans  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  avec  des 
eiili-eju'ises  de  transport  des  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  teire  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
qu(;  ce  puisse  élre.  des  arrangements  (jiii  ne  seraient  pt.s 
consentis  en  favcair  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Si  la  Compagnie  consent  à  accorder  à  tous  les  entrepre- 
neurs de  correspondance  ou  réexpédition  desservant  une 
même  localité  le  bénéfice  des  conventions  conclues  avec 
l'un  d'eux,  l'administration  n'a  pas  à  donner  son  appro- 
bation au  traité.  La  Comj)agnie  est  seulement  tenue  de 
communiipier  ce  traité  au  Minis(i-e.  alinque  celui-ci  puisse 
exei-cer  son  droit  de  c()ntr(Me.  (C  ap.  Amiens.  2';  jan- 
vier 18o2.  S.  o3.  1.  611;  —1).  52.  2.  21U;  C.  ap.  Amiens, 
21  janvier  1853.  S.  53.  2.44;  — D.  54.2.  221;  C.  Cas.  22  fé- 
vrier 1858.  S.  58.  1.  231  :  —  D.  58.  1.  121  ;  C.  Cas.  2(5  no- 
vembre 18(J0.  S.  01.  1.  351);  —  I).  (il.  1.  l'J). 

Le  Ministre  a  toujours  en  (dfel  un  droit  de  contrôle,  soit 
comme  consé(juence  de  l'articde  53,  §  2  du  cahier  <Ies 
charges.  «  L'administration,  en  Ncriu  de  l'article  33  ci- 
«  dessus,  prescrij'a  les  mesures  à  prendre  pour  assui'er  la 
«  j)his  complète  égalité  eiili-e  les  di\-erses  entreprises  de 
«   transport  dans  leurs  rajijtoi'ls  a\('c   le   (diemin   de  h-r  », 
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soit  comiiic  con.sé(|uence  de  son    droit  de  connaîtro  toutes 
les  dépenses  des  Coinpag-nies. 

En  résumé,  le  Ministre,  en  vertu  de  son  droit  de  con- 
trôle, doit  toujours  être  mis  à  même  de  prendre  eonnais- 
sance  des  tiaités  de  eorrespondanee  et  de  réexpédition.  Le 
vn\r  du  (jomité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  alors  de 
proposer  au  Ministre  d'adresser  des  observations  ou  inter- 
dictions aux  Compagnies,  ou  simplement  de  prendre  acte 
de  la  teneur  des  traités. 

Parfois  le  Comité  devra  proposer  au  Ministre  d'utiliser 
son  droit  de  veto  :  ceci  aura  lieu  pour  les  traités  <jui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  (entreprises 
desservant  les  nu'^nu's  voies  de  connnunicalion. 

Mais,  jamais  le  .Ministre  n'aura  un  droit  de  lixalion  des 

taxes  et  de  leurs  conditions  d'a])plication  analogue  à  celui 

(jiiil  possède  loi'S(jii  il  s  a^il  de  factage  et  de  camionnage. 

T(d    est   le  premier  intérêt   de    la    distinction    enti'e   ces 

deux  catégories  de  services. 

La  seconde  dilférence.  entr«'  le  faciale  et  le  camionnaûre 
d'une  paît,  et  la  correspondance  et  la  réexpédition  d'autre 
j)arl.  est  une  coiisé(|nence  de  la  première  dill'érence  établie 
ci-dessiis. 

^(>ici  en  qin>i  elle  consist»'.  L'ai'ticle  ;)2  du  caiiitu-  des 
charges  est  spécial  au  factage  et  au  camionnage.  D'autre 
j)art.  I  article  ;').'i  du  cahier  des  charges  a  été  rédigé  uni- 
(jueiiient  en  \iie  des  ser\  ices  de  correspondance  et  de 
i"ée\|)édilion.  S  il  l'tait  |)ossible  d'ax'oir  (|uel(jues  doutes  à 
cet  égard.  I  incertitude  sei'ait  rapidemeiil  dissipée  par" 
1  étude  de  I  liislori(]ue  de  1  article  o'.i  du  caiiiei-  des  charges. 
Nous  I  indi(|uerons  très  sonnnairemenl. 

On  trou\e  l'origine  de  cet  article  dans  I  aiMicle  '\  delà 
hn"   du    7  juillel    IS.'iS.  \'olé   sans  discussion  à  la    Cliambi'e 

M.  -K) 
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des  pairs,  sur  le  rapport  du  comte  Daru  {Moniteur  5  juil- 
let 1838,  p.  1887.  col.  '1).  «  Cet  article  a  été  introduit  par 
((  suite  d'une  réclanudion  des  entreprises  de  niessa- 
«  gerie...,. 

<(  Dès  que  le  chemin  de  Paris  à  Orléans  sera  ouv(>rt  à 
((  la  cii'culation,  toutes  les  voitures  publiques  cpii  parcou- 
«  rent  la  ligne  entière  tomberont  ;  le  point  de  départ  des. 
«  diligences  allant  à  Nantes,  Bordeaux,  Lyon  et  Toulouse 
((  ne  sci'a  plus  Paris,  mais  bien  Orléans...  Or,  si  la  Com- 
»  pagnie  de  chemin  de  fer  s'associait  à  une  des  entre- 
«  prises...  ce  serait  ruiner  les  entreprises  rivales.  Le  nio- 
<(  nopole  s'étendrait  au  delà  des  limites  même  du  che- 
((  min  de  fer,  pour  troubler  les  conditions  naturelles  des 
«  diverses  industries  de  transport.  » 

L'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  1838  a  été  abrogé  et 
remplacé  par  1  article  14  de  la  loi  du  13  juillet  184o  (che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  Belgique),  loi  dont  le  titi'e  VII 
renferme  <les  dispositions  générales  applicables  à  toutes 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ce  nouveau  texte  a  substitué  à  linterdiction  absolue  de 
faire,  avec  des  entreprises  de  transport.  d(>s  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entriiprises  desservant  les  mêmes  routes,  une  réglementa- 
tion moins  rigoureuse  toujours  destinée  à  écarter  les 
inconvénients  d'un  monopole  des  Compagnies  au  delà  de 
la  voie  ferrée. 

Larticle  53  du  cahier  des  charges  reproduit  le  sens  de 
cet  article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  auquel  d'ailleurs 
il  se  réfère.  En  un  mot  l'article  53  du  cahier  des  charges 
a  été  l'édigé  en  vue  des  grandes  entreprises  de  correspon- 
dance et  de  réexpédition,  appelées  autrefois  services  de 
diligence  ou  de  roulage,  mais  nullement  en  vue  du  factage 
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ol  (lu  oainioiinago,  industries  créées  depuis  l'organisation 
des  transports  par  chemins  do  fer. 

Nous  insistons  sur  cette  distinction  entre  les  objets  des 
articles  52  et  53  du  cahier  des  charges,  car  la  Cour  de 
Cassation  et,  à  sa  suite,  ladnnnistration  ont  commis  une 
regrettable  confusion  dans  les  aj)plications  de  ces 
articles. 

On  peut  le  constater  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion du  22  août  1883  (L.  F.  p.  212.  v.  1883).  L'article 
53  du  cahier  des  charges  est  appliqué  par  l'arrêt  à  une 
question  de  camionnage.  (Voir  aussi  :  C.  Cas,  27  juin  1893, 
L.  F.  p.  182,  V.  1893.) 

Un  arrêté  ministériel,  du  12  mai  1883  (L.  F.  v.  1883, 
p.  200),  commet  la  même  confusion. 

Nous  signalerons  en  dernier  lieu,  et,  sans  nous  y  arrê- 
ter, car  cela  sort  de  notre  sujet,  une  troisième  différence 
entre  les  camionneurs  et  facteurs  agissant  pour  le  compte 
et  sous  la  seule  responsabilité  des  Compagnies,  et  les 
entrepreneurs  de  réexpédition  et  correspondance. 

Un  arrêt  au  contentieux  du  4  avril  1873  (L.  F.  p.  212, 
V.  1874)  décide  que  les  camionneurs  et  facteurs,  dont 
nous  venons  de  parler,  exercent  la  profession  de  voiturier 
à  plusieurs  équipages  et  paient  patente  en  conséquence. 
Les  entrepreneurs  de  correspondance  et  réexpédition  sont 
classés,  au  point  de  vue  de  la  patente,  comme  exerçant  la 
profession  de  connnissionnaires  de  transport  par  terre. 

Le  caractère  des  traités  de  correspondance  et  de  réex- 
pédition étant  de  ne  procurer  aucune  recette  directe  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  dcî  ne  donner  lieu  à 
aucune  taxe  fixée  par  le  Ministre,  il  n'y  a  point  là  de  frais 
accessoires  à  étudier  et  nous  ne  nous  occuperons  pas  plus 
longlenq)s    des  correspondances  et  réexpéditions.   11  était 
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lonIrIVtis  nécessaire  «le  préciser  la  disliiiclion  l'aile;  })ar  la 
])rali(|ii('  «'iilre  ces  ser\  ict'S  cl  1<'  caJiiioiiiia^c  cl  le  fac- 
iale. 

Il  csl  à  sonhailcr  (|iii'  loiilcs  les  (îoiiipagni<'S.  (•clic  de 
lOiicsl  cil  pai'l icLilicr.  liciiiiciil coinplc  de  ces  dillcrciicos 
i\i'  noms  dans  la   j)nltlical  ion  i\r  leurs  laril's. 

Nous  |)a!'lcr()ns  inainlenaid  d  un  aulre  ucnre  de  ser- 
\\ci\  analogue  au  l'aclai;!'.  mais  (|u  aucun  lexlc  de  loi  ne 
classe  sous  celle  dénoniination. 

Le  lrans[)(»rl  des  bagages  des  xovageurs,  en  didiors  fie 
la  circulation  sui'  la  voie  ferrée,  n'est  pas  considéré  connne 
racla;-»'.  La  raison  nous  paraît,  être  celle-ci  :  c'est  que  les 
voN'agcnrs  i'oni  le  ]dus  sou\"ent  transporter  leurs  colis  par 
des  ])ersonncs  éli'angères  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer.  Cependant  les  Gom])agnies  dans  les  stations  les  plus 
imporlanles  de  leur  réseau  organisent  des  services  de 
^()ilurcs.  omnibus  ou  conmiissioniuiires  spécialement 
aH'cctés  au  transport  des  vovageurs  ou  des  bagages. 

Ainsi,  à  Paris,  la  Compagnie  d'Orléans  a  établi,  sous  le 
]\o\]\  de  l'aclage.  le  transport  des  bagages  à  domicile.  Il  y 
a  trois  modes,  au  clioix  du  jiublic  :  le  factag-e  ordinaire,  le 
raclage  accéléré,  les  sous-iacleurs. 

Lu  service  (renlèvenu-nt  à  domicile  et  d'enreg-istrement 
à  lawancc  des  bagag'es  fonctionne  actuellement  pour  les 
gares  de  ri^sl.  i\o  rOiu'sl  et  de  ll^tat  (Sainl-l^azare  et 
-Montparnasse),  du  Nord  et  de  Lvon  à  i*aris.  La 
Société  l'rancaise  des  «  vovaces  Ducliemin  »  a  été  cbar^ée 


'& 


de  rcrUreprise. 

Le  tarif  esl  iixé.  d"a|»rés  le  ])oids.  à  l'aison  de  0  fr.  30 
pai-  fraction  de  10  kilos  (mininnnn  2  l'r.  T)!))  et  de  0  fr.  I  ."> 
]>ar  Iracl ion  de  10  kilos  ])our  les  |)oids  siip|)lénienlaires  à 
aOU  !<il()s.  Le  ser\  ice  comprend  la  des  ■eut'  au  doniicilc  et 
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If  i-liai\i;('iiiciil  (les  liagai^cs.  leur  Iraiisjjorl  à  la  tiare,  la 
iiiaiiuteiitioii  cl  It'S  l'onualités  du  pcsam',  ♦''^'• 

Un  service  seiiiblahle  fonclioiiiio  dans  les  xillcs  sui- 
vantes :  Aix-les-lîaiiis,  (îanncs.  Dicpix',  (icnèNe,  l^c  Ila\r(', 
Hyères,  Lille,  ^Jai-scillc  .Menton.  Nice.  Rouen.  Tr()u\ille- 
Deauville.  Yicliv. 

Enlin.  à  Paris,  les  voyageurs  penveni  faire  li-ansporler  à 
(loniicile  leurs  hai'aii'es  à  I  arri\'ée  de  tous  les  trains  des 
grandes  lignes,  aux  gares  de  Paris-Lyon  et  Saint-Lazare. 
Le  tarit"  est  lixé  dajjrès  le  poids,  à  raison  de  U  l"r.  'M)  ]»ai- 
10  kilos,  (niininiuni  I  franc)  et  à  0  fr.  10  })ai'  10  kilos  j)our 
les  poids  supplémentaires  à  tiOO  kilos. 

Dans  les  gares,  les  Compagnies  ont  des  agents  et  un 
matériel  destiné  au  départ  à  aider  les  voyageurs  à  trans- 
porter leurs  colis  dans  les  salles  où  doivent  avoir  lieu 
l'enregistrement  et  le  pesage,  préliminaires  de  tout  ti'ans- 
port  sur  la  voie  feirée. 

De  même  à  larrivée.  des  einplovés  otfrent,  sans  avoir 
le  droit  de  l'imposer,  l«'ur  concours  aux  voyageurs  pour  le 
transport  des  bagages,  soit  jus(ju"à  la  sortie  de  la  gare, 
soit  parfois  jus({u'au  domicile. 

Tous  ces  services  rendus  au  public  sont  rémunérés, 
selon  les  cas,  par  une  somme  fixée  dans  un  tarif,  ou  par 
un  simple  pourboire,  car  toute  peine  mérite  salaire. 

Les  arrêtés  sur  les  frais  accessoires  n'accordent  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  aucune  taxe  spécialement 
affectée  à  la  rétribution  de  ce  travail. 

En  général,  les  Compagnies  organisent  librement  ces 
services  et  elles  les  confient  à  leurs  agents  ou  à  des  con- 
cessionnaires. Pour  soutenir  que  le  Ministre  n'a  pas  à  in- 
tervenir dans  la  fixation  de  ces  taxes,  on  p<'ut  donner  la 
raison  suivante  :  les  frais  faits  j)ar  les  Compagnies  pour  les 
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voitures,  omnibus  de  ville,  commissionnaires,  transportant 
les  voyageurs  ou  leurs  bagages,  sont  considérés  comme 
des  dépenses  d'exploifalion. 

Les  recettes  de  ces  scrviciis  sont  déduites  d(^s  dépenses 
correspondantes  et  lexcédent  des  dépenses  figure  seul  dans 
les  comptes  des  Compagnies. 

Si  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  on  les  fait  encore 
ligurer  au  compte  des  dépenses  d'exploitation,  mais  sous 
fornu'  de  dépenses  négatives. 

Aussi  longtemps  que  les  Compagnies  n'ont  fait  que  des 
essais  de  services  de  voilures,  omnibus  et  commission- 
naires, on  pouvait  admettre  qu'il  y  avait  là  seulement  une 
question  de  IVais  (Texploitation.  Mais  lorsque  les  Compa- 
gnies ont  établi  des  services  définitifs,  lorsque  les  expé- 
riences se  sont  transfoi'mées  en  coutumes,  les  taxes  au- 
raient du  èlre  soumises  à  l'approbation  du  Ministre.  Nous 
ne  voyons  pas,  en  effet,  de  motif  de  distinguer  entre  les 
prix  perçus  par  une  Compagnie  pour  le  Iransporl  des 
bagages  d'une  part,  ou  des  colis  en  grande  vitesse  d'autre 
part,  du  domicile  à  la  gare  et  de  la  gare  au  domicile.  Plu- 
sieurs avis  du  Comité  consultatif  des  cliemins  de  fer 
viennent  à  l'appui  de  cette  opinion,  sans  toutefois  trancher 
nettement  la  question  de  principe. 

Ce  sont  les  taxes  à  percevoir  par  les  sous-facteurs,  pour 
le  transport  des  bagages  à  domicile,  qui  ont  donné  lieu  à 
des  rapports  au  Comité. 

Les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'exploitation  tecli- 
ni<jue  déclarent  que  les  taxes  perçues  de  ce  chef  doivent 
êtr(!  soumises  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. 

Les  Compagnies  intéressées  font  les  observations  sui- 
vantes :   Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  opération  faite  pour  le 
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compte  (les  Compagnies;  colles-ci  n'encaissent  aucune 
part  (lé  la  somme  perçue  par  les  sous-facteurs.  D'ailleurs, 
comme  aucune  taxe  n'était  autrefois  prévue,  on  traitait 
de  gré  à  gré.  Dans  ces  conditions,  peut-être  l'administra- 
tion supérieure  pourrait-elle  reconnaître  que  ces  mesures 
locales  ne  comportent  pas  l'homologation  ministérielle. 

Une  décision  ministérielle  a  été  prise  pour  les  sous- 
facteurs  des  gares  du  Nord  et  de  l'Ouest  à  Paris. 

La  (juestion  ayant  été  soulevée  pour  Boulogne,  une 
décision  ministérielle  fut  également  prise  sur  les  conclu- 
sions du  rapporteur  au  Comité  consultatif.  Cependant 
celui-ci  était  loin  d'être  aflirmatif  sur  la  question  de  prin- 
cipe, <(  puisque,  disait-il,  il  ne  s'agissait  ni  dune  taxe 
«  tombant  sous  l'application  de  l'article  44  de  l'ordon- 
((  nance  de  1846,  ni  d'un  tarif  de  correspondance  ou  de 
«  factage  proprement  dit...  » 

Mais,  il  lui  paraissait  que  la  situation  privilégiée  des 
sous-facteurs  justifiait  une  réglementation  et  alors  la  com- 
pétence ministérielle  s'imposait,  puisqu'elle  est  de  droit 
commun  pour  tous  les  services  rattachés  aux  chemins  de 
fer.  Son  principal  argument  fut,  semble-t-il,  que  les  tarifs 
des  sous-facteurs,  pour  les  gares  du  Nord  et  de  l'Ouest,  à 
Paris,  ayant  été  homologués  (il  aurait  fallu  dire  «  fixés»), 
il  y  avait  lieu  de  conclure  à  la  «  fixation  »  des  taxes  par 
le  Ministre. 

En  1893,  le  Comité  consultatif  a  adopté  les  conclusions 
de  son  rapporteur  pour  les  sous-facteurs  de  la  Compagnie 
du  Nord,  à  Lille.  Celui-ci  proposait  au  Comité  d'émettre 
un  avis  conforme  aux  précédents,  parce  qu'il  y  avait  chose 
jugée  et  que  l'approbation  ministéri<!lle  ne  pouvait  causer 
préjudice  à  la  Compagnie.  Cette  solution  paraît  devoir 
être  généralisée. 
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1;;  IV.  —  .Ndiis  \ciioiis  (I  iii(li(jii<'r  les  ()j)t'rali()iis  appaiic- 
naiil  an  l'a(•la^(•  cl  au  caiiiioiinaj^c  el  celles  qui  n'en  l'ont 
point  jiartie.  à  \ov\  on  à  l'uison. 

Nons  sni\rons  dans  notre  étnde  des  ser\ices  rénuinéi'és 
j»ar  les  taxes  Au  laclaiic  et  dn  cannonnaji,!'  1  Oi'dre  natnrcd 
des  laits.  Nons  examinerons  d  ahord  les  o])érations  au 
(léparl.  puis  (-(dles  à  larià\t''e.  Ncuis  exjiosei'ons  les  règles 
ronuiuines  aux  deux  sei'\"ices.  j)nis  les  refiles  sjx'ciides  à 
eliaeun  dCux.  s'il  s"en  présente. 

Nous  |)ai'lerons  de  lunilication  des  conditions  d'ap}  lica- 
tion  des  tai'il's  el  nous  terminerons  par  l'examen  des  taxes. 


SECTiii.N  II.  —  Faclaije  el  (>aiiii(>nna(je  au  déparl. 

!i;  I.  ^ — ^11  résulte  de  larticle  52  du  cahier  des  charg'es 
(|ue  le  lactaire  et  le  camionnage  au  départ,  c'est-à-dire  du 
domicile  de  lexpéditeur  juscju'à  la  g"are,  sont  des  services 
facultatifs  pour  les  Compagnies. 

(In  tron\e  à  l'appui  un  j;rand  nondjre  d'arrêts  <le  la 
Cour  de  (jussation.  Nous  nous  contenterons  d'en  citer 
(piel(pu'S-uns.((:.Cas.  30  mars  18()3.  S. 03. 1.  2li2;  P.  03.844; 
J).  03.  I.  I7H:  C.  Cas.  20  mai  ISO:').  S.  Oo.  1.  338;  P.  Oo. 
ÎH>3;  1).  O:').  :■).  72;  C.  Cas.  Ki  juillet  1874.  S.  74.  1.  4i3: 
P.  7k  1.  m:'):  I).  75.  I.  171;  C.  Cas.  22  août  1883.  S.  84. 
1.  3i:  P.  84.  I.  Srj;  D.  8i.  1.  233.) 

L'ai'ticle  52,  <^  1  et  2.  ne  s'appli(|ue  (ju'au  transport  des 
marchandises  de  la  jj^an^  d'arrivée  au  domicih;  et  il  s])é- 
cilie  les  limites  au  delà  des(|uelles  le  camionnage  ou  le 
factag'e  cesseid  d'être  ohligatoires  et  deviennent  facultatifs. 

De  là  est  née  la  question  suivante  :  le  camionnage  et  le 
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laclauc  raoïilliilils  |)()iir  les  (luinpaj^iiics  a]i]iaili('iiii('iil-ils 
à  la  catégorie  (h-s  frais  accessoires  fixés  amiiicllciiiciil  par 
le  >Finishv? 

>;  II.  —  La  solulioii  alfirmaliNc  a  élé  doiiiiée  par  un 
ai'rét  (le  la  ('our  de  (îassalioii.  (^0  mai  18().").  S.  (i.').  1.  ;}88; 
I).  12.  :\.  72:  P.    IHIio.  <)!):}.) 

((  L "arlicle  ii-  de  rordomiance  du  K)  novembre  18iG, 
«  dit  M.  Picard.  yn\.  i.  p.  'M.  est  eu  elle!  conçu  dans  les 
«  termes  les  plus  généraux  el  interdit  sous  les  peines 
«  portées  à  l'article  21  de  la  li)i  du  lo  juillet  IHio,  toute 
«  perception  de  taxes  non  autorisée  par  le  Ministi'e  des 
<(  Travaux  publics. 

«  D'autre  part,  le  '-;,  3  dt>  lailicle  52  du  cahier  des 
<(  cliarges  prescrivani  la  (ixation.  par  1  administrai  ion.  des 
«  tarifs  de  factage  et  île  camionnage  s'applique  à  tous  les 
«  cas  pré\us  j)ar  les  deux  premiers  paragraphes.  c'est-iV 
((  dire  au  cas  de  sei'Nice  facultatif  comme  au  cas  de  ser- 
((  vice  obligatoire.  Ainsi  que  l'a  rapptdé  la  cour  supi'éme 
«  dans  les  motifs  de  son  arriM.  s'il  en  était  autrement,  les 
«  Compagnies  pourraient  abuser  de  leur  situation,  dé 
«  truii'e  les  entreprises  concurrentes  par  un  a\  ilis;;em!'nt 
«  des  prix  et  tenir  ensuite  le  })ublic  à  leui;  disci'élion.  » 

Le  second  argument  appuvé  sui*  l'arlitle  52  I-.,  '.]  du 
cahier  des  charges  ne  nous  paraît  pas  axoir  été  jamais 
con lesté  sérieusement. 

11  Ui'n  est  pas  de  même  du  raisonnenu-nl  fondé  sur 
larticle  44  de  l'ordonnance  du  15  novembre  I8i().  Aux 
termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  (h^  Cassation,  postérieur  à 
celui  cité  par  M.  Picard,  cet  arlicle  ii.  j)orlanl  (juaucune 
taxe  de  (juelque  nature  qu'elle  soit  ne  pourra  ètro  perçue 
qu'après  l'homologation  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
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est  iiniquoinont  «^pplical)le  aux  transports  par  cliciiiins  do 
tVr.  (C.  Cas.,  joui-ii.  Palais  7(1,  p.  2il2.) 

Il  nous  semble  (|ue  la  piemière  jurisprudence  de  la 
Coui-  de  (Cassation  élail  meilleure  et  plus  conforme  à 
1  espril  du  rédacteur  de  Tordonnanci^  Cet  article  44,  ainsi 
(pie  cela  ressort  de  son  texte  même,  a  été  rédig-é  dans  un 
but  général.  Les  mots  «  aucune  taxe  de  (jufdque  nature 
(ju'«dle  soil  ;)  Ion!  j)ien  présumer  (jue  le  rédacteur  pré- 
voyait Téventualilé  de  plusieurs  espèces  ou  natures  de 
recettes  par  les  Compagnies:  en  premier  lieu,  les  pi'ix 
de  (ransport  sur  la  voie  ferrée;  en  second  lieu,  les  prix 
des  services  accessoires,  au  nombre  desquels,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  le  camionnage  et  le  factage  sont  placés 
])ai-  le  caliier  des  charges.  Il  y  a  un  article  général  pre- 
nant soin  de  déclarer  qu'aucune  taxe  ne  pourra  être 
perçue  sans  autorisation  du  Ministre,  puis  plusieurs  cas 
particuliers  sont  énoncés.  Cela  ne  i-estreint  pas  la  formule; 
bien  au  conlraire,  les  exemples  donnés  prouvent  que  les 
rapporteurs  avaient  visé  les  prix  à  percevoir  par  les 
Compagnies  mèm(!  en  deliors  de  ceux  du  transport  par 
voie  ferrée. 

L'opinion  de  M.  Picard  ainsi  que  les  arguments  donnés 
à  1  appui  seml)Ient  donc  rigoureusement  exacts. 

Les  services  de  camionnage  et  de  factage  facultatifs 
nous  ajjparaissent  comme  des  services  secondaires  acces- 
soires du  service  obligatoire.  Il  est  très  natuicl  de  sou- 
mettre l'accessoire  aux  mêmes  règles  que  le  principal  et 
en  ])aiiiculier  les  taxes  du  camionnage  et  du  factage 
facultatifs  h  la  fixation  ministérielle. 

Nous  avions  déjà  vu  la  même  question  se  poser  à 
propos   du    magasinage   au    départ.    La  solution    admise 
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pour  lo  camionnag-0  et  le  factag-o  corrohoro  rollc  flnnnée 
précédeinmeiil  pour  Ir  magasinage. 

T^a  (juestion  de  savoir  si  les  la\<>s  sont  sul)Oi'(lonnées 
au  droit  de  fixation  (transformé  souvent,  en  fait,  en  une 
simple  apj)roI)ation)  du  Ministre  n'est  pas  sans  intérêt  pra- 
tique. 

Une  première  conséquence  de  cette  règle,  c'est  que  les 
taxes  de  camionnage  et  de  factage  étant  régulièrement 
approuvées  ou  fixées,  les  Compagnies  ne  peuvent  les 
modifier  par  des  conventions  particulières.  Les  expédi- 
teurs ou  destinataires  ne  peuvent,  d'autre  part,  refuser  de 
])avcr  la  taxe  du  tarif,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
par  exemple,  en  donnant  pour  motif  de  leur  refus,  que 
les  Compagnies  avaient  perçu  antérieurement  des  taxes 
moindres.  (C.  Cas.  20  juillet  1871,  S.  71.  1.  o8  ;  P.  71.  1. 
74;  D.  71.  1.  2U.) 

Le  Ministre  a  utilisé  parfois  son  droit  souverain  de 
fixation  des  taxes  pour  forcer  les  Compagnies  à  modifier 
les  traités  de  camionnage  et  de  factage,  on  vertu  desquels 
elles  avaient  concédé  ces  services  à  des  intermédiaires. 
Le  rôle  du  Ministre  est  d'intervenir  dans  les  questions  de 
chemins  de  fer,  toutes  les  fois  que  les  Compagnies  conces- 
sionnaires pourraient,  grâce  à  leur  situation  spéciale,  por- 
ter préjudice  à  des  industries  privées,  et  cela  alors  même 
(|ue  les  Tribunaux  auraient  jugé  (juil  n'y  avait  pas  acte 
tle  concurrence  déloyale  (C.  d'ap.  Rennes  27  jjuillet  188!), 
L.  F.  p.  100,  1893). 

Ainsi  le  Ministre,  dans  une  dépèche  du  2i  mai  18U0 
(L.  V.  1891).  ]).  IGUj,  invita  l'administration  des  chemins  de 
fer  d(;  l'Etat  et  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  à 
réviser  plusieurs  traités  pour  le  service  du  camionnage  et 
du  factage  à  Angers. 
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Los  (Mili'('j)i-('ii('urs  allilrrs  dos  Coiiipajinios  éliiicnl  Iciuis, 
dans  leur  scr\  icc  ohli^aloirc.  de  se  conroi'iiicr  au  tarif  (ixé 
par  le  .Miiiislrc.  mais  ils  ('laiciil  lihi'cs.  en  dtdiors  de  ce. 
S('r\"i('('.  d  ()|)(''r<'r  ati  nom  cl  jioni'  le  complc  des  iiarliculiers, 
de  d(d)allri'  aNccciix  leurs  conditions  de  pi'ix.  et  de  con- 
sentii' telle  rrdiiclion  ipie  hon  leur  seud)lail. 

(îetle  lai'ulti'  de  |)('i'ee\'oii-  des  |)rix  iidV'rietii's  ;\  leurs 
trailés  permettait  aux  entrepreneurs  de  t'aelai^e  et  ilc  ea- 
mionnaj^'e  des  (/)mj)af;nies  de  Faire  une  lihre  concurrence 
aux  autres  «'ulrepreneurs  :  et  ceux-ci  n"a\aienl  pas  le  l)''né- 
lice  <les  traités  passés  avec'  les  riOmpai^iiies. 

Les  (îomj)at;nies  ayant  refusé  de  uuxiilier  leurs  traités, 
le  (lomilé  consultatif  des  chemins  de  lei-  fut  appelé  à 
donner  un  nou\(d  a\is. 

«  (lonsidéranl  (pu',  dans  leurs  observations,  les  admi- 
«  nistrations  de  (dicunns  de  fei'  intéressées  se  bornent  à 
((  in\()([u<'r  un  arnd  de  la  (iour  d'ajjpel  de  Rennes,  duquel 
((  il  l'ésulte  (|ue  la  profession  di'  camionneur  libre  n'est  pas 
«  incomjiatible  avec  Tenlreprise  du  cannonnai;e  des  Coni- 
<(  |)a;;nies  de  chemins  de  fer  :  (|ue  dans  son  avis  sus-visé 
«  du  1(1  a\ril  I8!)(J.  le  (iomilé,  sans  contester  ce  ])oint  de 
«  droit.  a\ait  simpleineid  fait  ol)ser\-er  (ju'en  l'ail  il  serait 
«  jjréférable  d  interdire  aux  entrepreneurs  du  camionnage 
«  du  (diemin  de  fei'  à  Ang'ei's.  de  l'aire  des  transports  à 
<(  prix  débattus  de  ou  pour  la  gare,  pour  le  compte  de 
(<  leurs  clients,  (ju'il  résulte  du  dossier  (juaucune  tentative 
«  n'a  été  faite  dans  ce  sens,  a  déclaré  maintenir  sa  précè- 
de  dent(;  délibération.   » 

Une  lettre  ministérielle  du  7  jan\ier  18!)1(L.  F.  p.  iU5, 
V.  18U3)  pria  les  Compagnies  (riuigager  inmu'Mliatement 
des  négociations  avec  les  entrepi'eneurs  de  leurs  services 
de  factage  et    de  cann'omiage,  en    vue    de    les    amener    à 


FACTAGE    KT    CA.MK  iNNAGE  4-13 

acccplcr.  dans  les  traités  relatifs  à  ces  services,  la  clause 
restrictive  leui'  interdisant  de  percevoir  des  prix  inférieurs 
à  Jeuis  Iraités,  ou  tout  au  moins  à  consentir  un  abaisse- 
ment des  tarifs,  et  cela  sons  peine  du  retrait  de  l'approba- 
li(ui  donnée  à  ces  traités. 

Les  Compas^nies  duicnt  se  soumettre  et  !a  diiïiculfé  fut 
résolue,  g-ràce  au  consentement  donné  par  les  enlrepre- 
iieurs  à  un  abaissement  de  taxes. 

Au  lieu  (b'  consentir,  avec  l'agrément  des  Compagnies, 
(b's  dimimitions  de  prix,  des  camionneurs  ou  facttîurs 
indélicats  réclament  j)ai'fois  aux  expéditeurs  ou  destina- 
taires des  marcbandises. dont  ils  effectuentle  transport, une 
rénmnération  supérieure  à  celle  du  tarif.  La  Cour  d'appel 
de  Jlennes  a  jugé  (jue  si  pour  obtenir  la  remise  des 
sonmies  j)errues  indûment,  un  camionneur  ou  facteur  ne 
se  contente  pas  daflirmer  qu'elles  lui  sont  dues,  mais  les 
inscrit  coinnic  dues  ou  connue  perçues,  soit  sur  les  reg-is- 
tres.  soil  sur  les  récépissés  imprimés  émanant  de  la 
Com])agnie,  et  (jui  sont  présentés  ou  remis  à  celui  qui 
paie,  les  ti'ois  caractères  exigés  par  la  loi  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie  se  trouvent  réunis.  Il  v  a,  en  effet, 
en  pareil  cas  : 

1"  Une  certaine  mise  en  scène  destinée  à  donner  force 
et  ci'édit  à  un  mensong'e; 

2"  Les  manceuvres  frauduleuses  ont  pour  but  de  persua- 
der aux  victimes  (juelb^s  sont  débitrices  de  sonnnrs  ([ii"(dles 
III'  doiveiii  |ias.  à  savoir  la  dilléi-eiicr  mlrt'  je  |(ri\-  réid  ef 
\r  prix  {•('■clamé  ; 

;-{"  A  laide  de  jiercepfious  illicites,  les  préN'euus  s'em- 
parent de  partie  de  la  fortune  dautrui.  (  l.'i  novendjre  I8î)4. 
C.  a]).  Reimcs.   I..  F.  IS'.ir,.  p.  24.) 
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^  III.  —  Bien  que  le  service  facilitai  if  de  camionnage  et 
factage  et  le  service  obligatoire  soienl.  an  point  de  vue  de 
la  fixation  des  taxes,  adniinistrativement  assimilés  (voir 
pai'  exemple,  nue  circulaii'e  ministérielle  du  24  sep- 
tend)r«'  t(S80)  (1),  il  csl  impossible  d'admelli'e  pour  le  pre- 
mici-  le  régime  de  privilège  admis,  connue  nous  le  verrons, 
pour  le  second. 

Il  esl  vrai  que  les  taxes  du  factage  et  du  camionnage  au 
départ  étant  ordinairement  les  mêmes  que  celles  du  fac- 
tage el  du  camionnage  à  l'ai'rivée,  les  Compagnies  se  con- 
tentent (le  dresser  un  seul  tableau  de  taxes  qu'elles  sou- 
mcllcnl  à  l'approbation  ministérielle.  Mais  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi. 

Les  taxes  <le  lactage  et  camionnage,  pour  renlèvement 
des  marcbandises  à  domicile,  ne  sont  pas  nécessairement 
fixées  en  même  tenq)s  que  les  taxes  de  ces  opérations  obli- 
gatoires à  l'arrivée. 

Il  y  en  a  un  exemple  important. 

L'administration  des  cfiemins  de  fei- de  l'Etat  a  des  taxes 
dilléi'enles  dans  les  deux  cas.  Tel  est  le  motif  pour  lequel 
nous  sonnnes  conduits  à  faire  une  étude  séparée  de  cbacun 
de  ces  deux  services  et  à  suivre  le  plan  dont  nous  avons 
tracé  les  grandes  lignes. 

S  ÏV.  —  Loi'squ'un  expéditeur  veut  faire  transporter  ses 
majcbandises  par  cbennns  de  fer.  il  doit  commencer  par 
les  faire  conduire  à  la  gare  de  grande  \itesse  ou  à  celle 
de  petite  ^'itesse. 

(I)  (lotte  circulaii'o  iiivilc  les  (;()ni|iai;nies  à  iaii'e  connaître  an  I\fi- 
nislre  les  niolifs  pdin-  lcs(inels  elles  sii|i|iiiMienl  les  Iraiti's  de  caniinn- 
nagc  ou  <le  factaf^e  ilans  lelle  on  telle  localitr.  I,.  V.  \k  2()8,  v.  i;5. 


FACTAGK    KT    CAMIONNAGE  415 

Aucune  prescription  du  cahier  des  cliarg-es,  avons-nous 
dit.  niiiipose  aux  Compagnies  l'obligation  de  faire  le  ca- 
mionnage ou  le  factage  depuis  le  domicile  jusiju'à  la  gare. 
Vax  principe,  ce  transport  des  colis  incombe  à  lexpcditeur. 
Celui-ci  peut  pratiquement  user  de  plusieurs  procédés  dif- 
férents. Ou  bien  il  conduit  lui-même  ses  colis,  ou  il  les  fait 
conduire  par  un  personnel  étranger  aux  Compagnies,  ou 
])irn  il  les  fait  camionner  par  les  agents  de  la  Compagnie, 
ou  enlin  il  les  remet  à  un  bureau  de  ville,  quand  il  en 
existe,  el  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  accomplit  le 
transport  jusqu'à  la  gare. 

On  donne  le  nom  de  «  bureau  de  ville  »  à  des  locaux 
ouverts  par  les  Compagnies,  à  une  certaine  distance  des 
gares,  dans  les  grands  centres,  afin  de  permettre  au  pu- 
blic d'y  présenter  les  marchandises  à  expédier  sans  avoir 
l'ennui  de  les  porter  jusque  dans  les  gares  de  marchandises 
souvent  fort  éloignées.  Les  colis  sont  immédiatement 
])esés  et  enregistrés  par  les  agents  des  Compagnies  char- 
gés du  service. 

Les  Compagnies  ont  le  droit  d'avoir  ces  bureaux  de 
vill(\  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  21  janvier  1853,  et 
trois  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  24  mai  1869, 
17  mai  1870,  6  décembre  1876,  ont  implicitement  reconnu 
la  légalité  de  leur  existence.  De  plus,  ils  ont  été  autorisés 
par  les  arrêtés  ministériels  portant  homologation  (il  aurait 
mieux  valu  dii'e  fixation)  des  tarifs  sii])plémentaires  du 
transport  de  ces  bureaux  à  la  gare. 

V'  Dans  la  première  hypothèse,  celle  du  camionnage 
ou  du  factage  accomplis  par  l'expéditeur  ou  par  des  entre- 
preneurs étrangers  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
le  service  ayant  lieu  en  dehors  du  concours  des  (Compa- 
gnies, nous  n'avons  pas  à  en  parler. 
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Nous  nous  honici'oiis  à  rappcln-  une  fois  encore  la 
libellé  (les  Coin])agnies  el  des  cxpédileurs.  (^eux-ci  no 
sont  nullenieni  forcés  de  recourir  au  caniionnag-e  ou 
laclatic  ori^-auisés  facullali\'eiiieiil  j)ar  les  (ïoiiipagnies 
(arg-.  arl.  52  ui  fî/ir.  (lahier  des  charges). 

(i  esl  une  applicalion  des  ])i'écaiilions  jn'ises  j)oiii'  linnler 
la  |)uissance  des  grandes  (lonipagnies  el  proléger  les 
induslries  particulières  placées  dans  une  sil nation  moins 
lavoraijle. 

2"  T^a  seconde  hypothèse  est  celle  dans  hnpndle  r<'xpé- 
ditoui"  s  a(h'esse  à  une  (a)nipagnie  de  chemins  di'  U^v.  pour 
conlier  à  celle-ci  le  transport  des  colis  depuis  le  domicile 
jus(nrà  la  gare.  La  (piestion  est  alors  de  .saxoii"  si  les 
C^onipagnies  son!  lenin's  d  enle\'er  an  donncile  de  l  expé- 
dileiH'  les  marchandises  doni  celui-ci  xcul  leur  conlier  h? 
Iransporl.  La  (îonr  de  (îassalion  a  donné  une  l'éjionse 
nég'ative  en  IcSTi  :  d  a|>i'ès  (die.  I  arli(de  '.VI  du  Cahier  des 
charii'es  ne  jiarle  (pie  de  I  ohligation  de  la  remise  au 
domicile  du  deslinalaire  et  non  de  renlè\'emenl.  Par 
suile.  une  Compagnie  ne  peul-èire  condanmée  à  des 
d(»nnnag'es-inlérèts,  pour  axoir  rid'nsé  de  camiomu'r  des 
imwchandises  au  départ. 

On  (dijecle  NainemenI  t\\\r  I  on  doil  considéi'er  ce  silence 
au  sujel  de  renl(''\'enienl  à  domicile  connue  omission  ou 
(•(uinne  slipulalion  jugée  iinilile.  ren!è\(Mnenl  j)()u\aiU. 
être  considéré  connue  le  coi'ollau'e  de  la  remise. 

Puis(pi  aucune  disposition  du  cahier  des  (diarges  n'iui- 
I)0S(r  aux  Compagnies  l'ohligation  d'enlevei-  les  mar- 
(diandises  au  domicile  des  expédileurs.  ce  ser\  u'e  esl 
juirenienl  facullalif.  landis  (pu'  C(dui  de  la  remise  des 
mar(diandises  au   domicile  du   deslinataii'e  est  alis(»lumenl 


FACTAGK    I:T    CAMIONNAGE  417 

()l»lif;al()ir('.   {('.  Cuis,    lo  juillcl    187i.    L.    I'.  j).  23').   v.   7. 
S.  "i-.  1.  ii3  :  \\  7i.  1.    II.-).  1).  7r):  1.  171.) 

Celle  r.iciillt'"  l'ccDiimie  aux  Coiiijjagnies  par  la  Cour  de 
Cassalioii  ne  doil  pas  v[vo  admise  sans  une  resli-icliori 
iinportaiilc.  LOpiiiioii  de  la  CiOui-  suprême  parail  conles- 
tahle  à  jiliisieiirs  ailleurs.  Le  camiomiag-e  el  le  l'aclagc  au 
dépari  devraieiil.  selon  eux,  participer  au  raraetèrc  de  la 
conctîssion  de  1  exploilalioii  de  la  \ oie  fei'rée,  el  être  soumis 
à  la  rè^le  de  I  éi;alilé  de  Irailement  (jui  s  impose,  comme 
conire-poids  de  la  silualion  e.xcêptionnelle  des  CiOmpagnies 
de  chemins  de  fer.  «  Nous  avons  \u.  dit  à  ce  ])ropos, 
((  31.  Picard,  (jue  ladministralion  el  !  aulorité  judiciaire 
((  oui  assimilé  les  taxes  de  factage  et  de  camionnage  au 
«  départ  aux  taxes  analogues  pour  le  transport  de  la  gare 
«  d'ai'rivée  au  domicile  du  deslinalaire,  qu'elles  leur  ont 
«  allribué  force  obligatoire  au  regard  des  Compagnies  et 
«  du  public.  Ne  s  ensuit-il  ])as  (ju  elles  ont  en\isagé  le 
«  service  lui-même  comme  une  annexe  de  la  conces- 
«  sion  ?   » 

Cette  opinion  est  logi(jue.  b's  Compagnies  sont  libres 
(rorganis«'r  ou  de  ne  pas  org-aniser  le  factage  et  le  camion- 
nage du  domicile  à  la  gare,  voilà  toute  la  libei'té  accordée 
par  le  cahier  des  charges.  Mais,  dès  (|ue  les  Comj)agnies 
ont  créé  un  sei'vice.  (dles  doivent  le  mettn;  à  la  dis[)Osi(ion 
de  tous,  sans  accoi'der  aucune  faveur,  conf()rnu''menl  au 
grand  j)rincij)e  (légalité  de  Iraltement  aucjuci  il  ne  doit 
pas  être  dérogé  ni  dir(!ct«'ment.  ni  indii'eclement. 

En  consé([uence.  si  elles  veuleni  supprinu-r  le  l'adage 
ou  le  camioimage  au  dé])arl,  elles  doi\'eut  le  su])j)rimer 
poui"  tous  sans  distinction  de  j)ersomies. 

A(in  d'assurer  les  opéi-alions  du  faclage  ou  du  camion- 
nage au  déj);ii-|.   |,iiil(\|  les  Compagnies  organisent  ces  ser- 

n.^7 
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vices  elles-niènies,  tanlùt  cllos  j)assent  des  traités  avec 
des  entrepreneurs  qui  se  charg-ent  des  transports  en  dehors 
de  la  voie  ferrée. 

Si  les  Compagnies  font  elles-mêmes  le  factage  ou  le 
camionnage,  elles  ont  toute  liberté  pour  organiser  ces  ser- 
vices. Elles  utilisent  les  moyens  et  les  voies  de  transport 
qui  leur  conviennent;  elles  emploient  hommes,  chevaux  et 
voitures  ;  elles  peuvent  même  se  servir  de  leurs  wagons 
et  de  leur  voie  de  fer  loi'squ'elles  y  trouvent  a^antage. 
Ainsi,  le  principe  de  libre  concurrence  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  les  Compagnies  qui  ont  dans  une  ville  plusieurs 
gares  reliées  entre  elles  par  la  voie  ferrée  se  servent  de 
cette  voie  ferrée,  si  bon  leur  senil)le,  pour  opérer  le  ca- 
mionnage des  marchandises  (jui  leur  sont  conliées,  soit  au 
départ,  soit  à  l'arrivée,  pourvu  (ju'elles  exigent  le  prix  à 
elles  administrativement  accordé  pour  le  camionnage  ou  le 
facla-e.  (C.  Cas.  22  août  1883,  S.  84.  1.  34  :  P.  84.  1.  55; 
D.  84.  1.  233;  C.  Cas.  23  avril  188i,  S.  84.  1.  290:  P.  84. 
1.  (598  ;  1).  84.  1.  233;  L.  F.  v.  17.  p.  KIT.) 

La  grande  diversité  <les  dépenses  de  détail  pour  Torga- 
nisation  de  services  de  factag-e  et  de  camionnage,  leurs 
variations,  conséquences  nécessaires  des  dilférences  de 
ressources  des  villes,  rendent  impossible  ou  tout  au  moins 
difficile  l'établissement  de  taxes  uniformes  pour  toute  la 
France,  taxes  dans  la  fixation  desquelles  il  ne  serait  pas 
tenu  compte  des  variations  locales  de  cet  élément,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  De  là,  ainsi  que  nous  le  verrons,  des 
tableaux  de  taxes,  longs  et  compliqués. 

Dans  les  cas  o\\  les  Compagnies  traitent  avec  des  entre- 
preneurs, elles  ne  peuvent  naturellement  concéder  à  ceux- 
ci  plus  de  droits  qu'elles  n'en  ont  elles-mêmes. 

Les  traités  sont  soumis  à  ra]»probation  du  Ministre  des 
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travaux  publics,  car  celui-ci  doil  toujours  exercer  son  droit 
de  fixation  souvent  ramené  à  uius  simple  approbation. 

Le  Comité  consultatif  des  cbemins  de  1er  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  contrats  nouveaux  ou  sur  ceux  qui 
soiil   renouvelés  avec  modificalions. 

lOn  Ncriii  (le  ces  traités,  les  entrepreneurs  sont  cbargés 
dellectuer  tantôt  toutes  les  opérations  de  factage  et  de 
camionnage,  tantôt  le  camionnage  ou  le  factage  de  cer- 
taines nuircliandises  désignées  spécialement. 

Parfois  les  Compagnies  adoptent  cette  seconde  combi- 
naison spéciale  pour  créer  une  concurrence  efficace  à  d'au- 
tres entreprises  de  transport.  Sous  les  apparences  dun 
traité  de  factage  et  de  camionnage  stipulé  dans  les  termes 
de  l'article  oH  du  caliier  des  cliarges,  elles  opèrent  indirec- 
inciil  un  abaissement  de  tarif  sur  la  voie  ferrée,  abaisse- 
ment qu'elles  ont  un  intérêt  actuel  à  ne  pas  faire  directe- 
inciil  et  que,  dailleurs,  elles  ne  pourraient  faire  (ju'en  se 
conformant  aux  conditions  prescrites  par  Tarlicle  48  du 
cabier  des  cliarges. 

Alin  dalleindre  leur  but,  elles  font  avec  un  entrepreneur 
de  camionnage  ou  de  factage,  un  traité  par  lecjuel  elles 
assurent  à  celui-ci  un  prix  de  transport  par  tonne  des  nuir- 
cliandises désignées,  au  moins  égal  à  celui  des  autres 
entrepreneurs.  Sur  ce  prix  les  destinataires  ne  paient 
qu'une  fra('tion,  et  le  surplus,  complément  du  prix  de; 
transport  garanti,  est  remboui'sé  par  les  Compagnies  à 
leurentrepreneur.  Cette  réduction  sur  les  frais  de  camion- 
nage en  faveur  des  destinataires  équivaut  à  un  abaissement 
des  tarifs  sur  le  parcours  de  la  voie  fei'rée,  et  les  autres 
transporteurs  se  trouvent  dépossédés  de  b'tirs  relations 
commerciales  par  suite  du  fonctionnemenl  de  ces  li-aités. 

Les  tiers  lésés   ne   peuvent    cependant  en    pareil    cas, 
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<ra|)i'rs  ];i  (iOiir  de  (^assalioii.  iiilnilcr  une  .iclioii  cndom- 
iiiag'i's  cl  luIrrtMs  coulrc  1rs  ('.oiiipa^iiics  l()rs([iic  les  Irailés 
(Mil  été  a])prouvés  \);\v  le  .Miiiislic.  ({].  (las.  U)  iioxt'iiihro 
(-1  17  (léc.'ml)r('  J,S71  S.  71.  I.  2{):\  :  P.  71.  {\2i  :  I).  71 
\.2\H).) 

La  Icndancc  t\v  j'adiiiiiiislralion  rsl  de  faire  disparaiire 
dans  les  Irailés  de  camioima^e  les  l'édiiclidiis  de  jirix  dont 
nous  N'euons  dindiiiiiei'  la  répercussion  sur  les  larifs 
de  IraiisporI  par  voie  fei'i'éc. 

Une  circulaire  niiiiistéi-ielle  du  27  juin  1SS7  coiislalait 
rexisleiice  de  \'M  Irailés  conlenani  des  clauses  excep- 
lionnelles  du  i^'enre  de  celle  (jue  nous  venons  de  siî>nalor. 
Apptdé  i\  exaniinei"  la  queslion  de  savoir  s  il  \'  a\"ait,  lieu 
de  procéder  à  une  révision  générali'  de  ces  Iraités.  dos 
ol)jeclions  s'élant  élevées  à  plusieurs  l'eprises  coiilre  leur 
approhalion,  le  (joniilé  consullaiif  des  chemins  de  fei'  émit 
lax  is  sui\anl  : 

((  (a)nsidéranl  (ju  il  résulle  de  1  inslruclion  ([U  aucune 
((  des  clauses  insérées  dans  les  Irailés  de  t'aclage,  de 
«  caïuionna^c  ou  de  correspondance  n'est  d<'  nature  à 
«  exiger  la  i'é\  ision  inniiédiale  des  i.'H  traités  de  cette 
«  nalui'e  acUndlenienl  en  \ii;ueur:  mais  (pu'  (juidques- 
«  unes  des  clauses  signalées  ne  devraient  pas  èti-e  admises 
«  dans  les  Irailés  (pii  seront.,  à  Tavenir.  soumis  à  1  appro- 
((  hationde  ladminislralion.  ni  mainlemu's  dans  les  Iraités 
((  à  renouNcler  ou  dans  ceux  dont  1  exécution  se  poursuit 
((  |iar  \()ie  de  lacile  recomluction.  sans  (pr<dle  ait  été 
((  autorisée  en  xcilii  dinie  clause  expresse:  en  ce  fpii 
((  concerne  noiammeni  les  clauses  a\anl  ])our  olijel  d  in- 
((  sérei-  dans  les  tai'its  des  ser\  ices  de  c(»rrespon(lance, 
«  inie  réduction  sjtéciale.  exclusixcnient  ajtplicalde  au 
((    lransj)orl   des   \()va!::('Ui"s    ou   des    niar(diandises  à  destî- 
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((  iialioii  tMi  fil  j»i()\  tMiiiiiCf  (le  ('('l'Iaiiics  slatioiis.  r<''(liicli()ii 

«  (•(iiiijx'iisrc  j)ar  une  suhNciilioii  propori ioiincllp  accoi'dtMi 

((  par  la  (-oiiipagiiic  du  clu'iniii  de    ter  à  .son   (•()ri('s[)()n- 

((  daid  : 

«  Considéra  ni  (pic  ces  (dauscs  ayant  ])oiir  oljjt't,  di; 
a  réduire  indireclenieiit  los  taxes  per(;uos  pour  le  li-ans- 
«  porl  |tar  (dieiiiin  de  fer.  en  allertant  une  partiiî  déter- 
((  minée  de  ces  taxes  à  couxi'ii'  les  frais  de  ti'ansport  sur 
«  loutes.  ne  peuvent  être  appi'ouvét's  (jU(ï  SOUS  forme  de 
«   tarifs  c())/i/tiuns  après  accomplissement  des  formalités 

prévues    par    roidoiniance    du     lo    novembre     18i()    et 

lorsque  des  circonstances    exceptionnelles  justilient  la 

création  de  ces  tarifs  communs: 


«  Considérant,  dailleurs,  (ju'aucune  clause  ayant  le 
«  caractère  soit  de  tarif  de  provenance,  soit  de  faveur 
((  spéciale  pour  ceilaines  catégories  de  personnes,  telles 
»  (jue  les  agents  des  Compagnies,  ou  établissant  des  dis- 
«  tinetions  entre  les  a\antages  faits,  dune  part,  aux  por- 
((  leurs  (b'  billets  simples,  et,  d'autre  part,  aux  porteurs 
«  de  bilbds  aller  et  retoui",  ou  permettant  des  faveurs 
((  arbitraires  dans  hi  perception  des  taxes  accessoires  pour 
«  formalités  de  régie  ou  d'octroi,  ne  doit,  en  règle  géné- 
«  raie,  figurer  dans  les  traités  de  correspondance,  a  émis 
«  l'avis  : 

((  Qu'il  y  a  lieu  d'inviter  les  Compagnies  à  tenir  compte 

«  des  observations  (jui  précèdent  dans    la  rédaction  des 

((  tiaités  quelles  auront  à  soumettre  à  l'avenir  à  lappro- 

«  Ijalion  (bi   Ministre,  et  de  leur  rappeler  (jue   tout   traité 

((  de  correspondance  qu'elles  entendent  proroger  au-delà 

«  de  la  date  fixée  par  son  expiration  doit  être  de  nouveau 

((  soumis  à  son  approbation.  » 
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Le  Ministre  appi'oiiva  cet  avis  et  imita  les  Conipaguies 
à  se  conformer  strictement  à  celte  décision. 

S'^La  troisième  hypothèse  à  étudiei'cst  celle  du  factage  ou 
camionnage  avec  utilisation  des  hureaux  de  ville.  Ces 
hureaux  sont  en  général  desservis  par  les  employés  dos 
Compagnies.  Celles-ci  })0urraient  également  traiter  avec 
un  entrepreneur  et  lui  donner  une  certaine  somme  pour 
1  entretien  du  hureau,  seulement  il  ne  faudrait  pas  que, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  personne  chargée 
du  hureau  devînt  expéditrice,  car  alors  les  Compagnies, 
en  remettant  un  tant  pour  "/o  îles  prix  des  expéditions  à 
cette  personne  lui  accorderaient  indirectement  une  prime 
ou  diminution  de  taxes  et  vdoleraient  ainsi  la  règle  de 
légalité  ({ui  doit  toujours  exister  entre  les  expéditeurs. 
(C.  Cas.  17  novemhre  1869,  S.  70.  1.  110  :  P.  70.  262; 
D.  71.  1.  114.) 

A  Paris,  les  hureaux  de  ville  ont  pris  une  physionomie 
particulière  depuis  peu  de  temps.  Ceci  est  dû  à  l'inlluence 
du  Ministre  dont  nous  citerons  la  circulaire  du  26  no- 
vemhre 1889  aux  administrateurs  de  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ahn  de  permettre  d'apprécier  les  progrès 
réalisés. 

((  Messieurs,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  incon- 
«  vénients  résultant  des  divers  systèmes  adoptés  par  les 
«  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  services  de  fac- 
((  tage  et  de  camionnage  dans  Paris  et  plus  particulière- 
«  ment  pour  l'enlèvement  à  domicile  des  marchandises 
«  de  G.  Y.  des  petits  paquets  et  des  colis  postaux. 

«  L'enquête  à  laquelle  j'ai  fait  procéder  à  ce  sujet  par 
«  les  fonctionnaires  du  Contrôle  ma  donné  lieu  de  recon- 
((  naître  le  hien  fondé,  en  ce  qui  concerne  le  factage,  des 
«  réidamations  qui  m'avaient  été  adressées. 
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«  Il  a  été  en  effet  constaté  (jue  les  Compagnies  du  Nord, 
«  de  la  Méditerranée  et  d'Orléans  effectuent  le  factage  des 
«  pflils  pa([iiels  el  des  colis  postaux,  depuis  le  domicile 
«  de  Texpédileur  jusquà  la  gare;  (jue  la  Compagnie  de 
((  rOuest  agissant  tant  pour  elle  que  pour  le  réseau  de 
((  l'Etat  ne  le  l'ail  en  principe  que  de  ses  bureaux  de  ville 
«  à  la  gare,  et  ne  recueille  les  petits  colis  à  domicile 
«  qu'accidentellement  ;  que  la  Compagnie  de  l'Est  enfin 
((  n'opère  ce  transport  ni  pour  les  petits  paquets,  ni  pour 
«  les  colis  postaux,  ni  même  en  général  pour  les  marclian- 
«  dises  de  G.  V.  qu'elle  ne  consent  à  pi'endre  à  domicile 
«  que  par  envoi  de  1.000  à  2.000  kilos  à  la  fois. 

«  Il  m'a  paru  qu'il  convenait  de  faire  disparaître  de 
«  senddables  anomalies  et  de  rechercher  les  moyens  d'ob- 
«  tenir  une  uniformité  désirable  à  tous  égards. 

«  J'ai  en  conséquence  soumis  l'affaire  au  Comité  consui- 
«  tatif  (les  Chemins  de  fer  qui  l'a  examinée  au  double 
«  point  de  vue  signalé  plus  haut  (factage  et  camionnage 
<(  pour  l'enlèvement  des  marchandises  à  domicile  dans 
«  Paris). 

«  Le  Comité, 

«  Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  la  P.  V.  l'obliga- 
«  tion  qui  résulte  des  tarifs  homologués  d'assurer  cet 
«  enlèvement  ne  fait  doute  pour  aucune  Compagnie, 
«  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  intervention  de  l'adminis- 
«  tralion  sur  ce  point.  En  ce  qui  concerne  la  G.  V.,  con- 
«  sidérant  que  pour  les  Compagnies  du  Nord  et  d'Orléans 
((  l'obligation  d'enlever  à  domicile  des  coHs  même  isolés 
((  résulte  clairement  de  la  fixation  d'un  prix  spécial,  que 
«  le  tarif  de  la  Compagnie  du  Nord  serait  plus  clair  si, 
((  au  lieu  de  faire  figurer  dans  son  tarif  général  de  fac- 
«  tage  (parmi   toutes   les  autres    villes    y   mentionnées), 
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«  ((  Paris  »  a\'('('  (livcrscs  noies  ('\|»licaliv('s.  la  ("iOiiipagiiic 
((  insrrail  ///  r.r/r/iso  au  recueil  ("Jiaix  le  «  larif  parlicu- 
((    l:ei'  [lotir  le   faclaiie  dans  Paris  »   : 

((  (loiisidéraiil  (|iie  [xiii'  la  (lonijjaiiiiie  du  V.  L.  M.  I  olili- 
<(  li'alioli  d'a^-surer  dans  tous  les  cas  lenlè\('nieid  des 
«  iiiarcliaiidises  à  domicile  sans  aiijimenlalion  du  prix 
((  pré\u  pour  l-  Iransporl  des  bureaux  de  ville  à  la  gare 
«  résulte  de  linlilulé  du  larif.  ([iiil  y  a  lieu  dès  lors  do. 
«  l'aire  disparaîlre  la  disjjosilion  e,\ceplionn(dle  r(dali\(' 
«  au  (diari;('inenl  coin])le(  de  n  oiUires  (jui  u  a  pas  sa 
«   raisuu  d  elre  : 

((  ('onsidérani  <jue  jtour  la  (lonipan'nie  de  1  (Juest,  la 
«  même  ol)!i.;alioa  résulle  de  larlicle  du  larif  relatif  aux 
«  bureaux  de  ville  en  vei'lu  (bupud  ces  bureaux  font 
«  exécuter  les  oi'dres  d'enlèvement  à  domicile  sans  (juau- 
<(  cune  taxe  spéciale  soit  ])révue  poui"  celte  opération  ; 
((  (juainsi  il  v  a  lieu  dindicjiu'r  en  t(He  du  larif  (jue  les 
((  j)rix  (]ui  y  sont  inscrits  sont  applicables  de  la  gare  au 
((   domicile  m/  (hi  dotnicile  à  la  gare: 

«  (!lonsidéi-anl  (jue  seule  la  Compagnie  de  l'I^st  iTassure 
«  pas  renlèvement  à  domicile  des  petits  ci)lis  isolés,  (|u  il 
((  y  a  lieu  dès  loi's  d'insister  poui'  (|ue  celle  Compagnie 
((  adopte  à  cet  égard  les  dispositions  analogues  à  celles 
((  (jui  sont  en  vigueur  sur  tous  les  autres  réseaux  : 

a  A  émis  l'aN'is  (ju'il  v  avait  lieu  (Tinviten'  les  Conipa- 
((  gnies  à  modilier  leurs  tarifs  de  factage  dans  le  sens  des 
((   obserxalions  (jui  précèdent. 

((  D'après  cet  avis  (jue  jai  approuvé,  je  vous  prie, 
<(  Messieurs,  de  me  faire  connaître  dans  le  plus  court 
«  délai  possibb»  les  mesures  que  vous  comptez  prendre 
«  ])our  améliore!'  le  ser\icc  de  factage  dans  Paris,  en  ce 
<(   (jui  louche  renlè\ement  des  marchandises  j'i  domicile.   » 


FACTAGE    ET    CAMIuNNAi  iK  425 

Puis  la  cii-i'iilairc  se  tci'iiiiiu'  ])ai'  nue  iuvilalion  laite 
aux  (  itiiipagnios  (I  ()ii\  rir  dt's  liurcaux   de  \  illc  coiuniuns. 

A  la  suili^  (le  celle  cirrulaii'c  minist''ricllc  (|iii  a\"ail  été 
préc'd  ■(•  (le  deux  autres.  ^8  ni)\euil)i-e  1887.  7  déceni- 
l)|-e  1888.  les  di\('rses  (ï;)inpaunies  de  cdieuiiiis  de  fer  se 
sont  conccriées  poui'  assiirei"  aiilaiil  ([ue  possible  la 
réunion  Acs  di\ci's  liio'eaux  de  \ilU'  établis  ])ar  (diacinio 
d  elles  dans  un  niT-iue  (|uar[ier.  de  tidle  sorte  (|ue  le  i)ul)ltc 
IroiiNc  dans  un  même  local  les  aiicnts  de  tous  les  réseaux 
aboutissant  à  Paris. 

Cette  entente  des  ('compagnies  poui-  1  ouverture  diîs  bu- 
reaux de  l'actaii'e  el  de  caniionnaoe  connnnns  est  un 
exemple  des  elfets  uli!(!S  produits  par  Tinterx cidion  minis- 
léritdle  dans  l'ori^anisation  des  services  accessoires  et 
j).ul  sei\ii'  d'expérience  pour  les  réformes  à  acc()m])lir 
dans  toute  la  France. 

Yoici  la  réponse  (|m'  faisaient  les  (4i)mpagMiies  à  1  adini- 
nisti'ation  :  «  OuanI  à  la  condiinaison  (jui  consisterait  à 
«  ou\rir  les  Itureaux  existants  à  toutes  les  expéditions  sni' 
((  les  six  réseaux,  elle  nécessiterait  la  location  de  vastes 
((  locaux  et  les  frais  seraient  liors  de  proportion  avec  les 
((  services  à  rendre.  » 

Le  .AJinistre  lit  observer  (jue  la  in)uvelle  organisation 
de\ail  asoir  pour  conséquence  :  «  .Non  pas  danginenter 
((  dans  um-  notable  proportion  les  expéditions,  mais  sini- 
«  plemenl  d Cn  jnodiiier  la  ré]);niition  actu(dle  »;  et  il 
insista  poui-  ([ue  les  ('onipagnies  saisissent  toutes  les  occa- 
sions (|ui  soll'riraient  pour  ann'diorei'  les  sei'\'ices  des 
bureaux  de  ville  de  Paris. 

E\\  l'ail,  celte  mise  en  coimnun  des  bureaux  des  Com- 
pagnies ne  semble  pas  avoir  été  dispendieuse  pour  les 
Compagnies,  elle  est  extrêmement  appréciée  du  public. 
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De  nombreux  procès  ont  été  intmlés  soit  à  Paris,  soit 
en  province,  contre  les  Compagnies,  à  roccasion  des  l)u- 
reaux  de  \ille. 

L'()l)jet  (le  la  plupart  de  ces  procès  était  l'admission 
dans  les  gares,  après  Fiieure  réglementaire  de  fermeture, 
des  colis  provenant  de  ces  ])ureaux.  La  question  à  ré- 
soudre était  celle  de  savoir  si,  en  supposant  que  les 
bureaux  i\v  ville  fussent  ouverts  à  tout  le  monde,  certains 
entrepreneurs  avaient  le  droit  (b'  se  plaindre  de  ce  (jue 
les  Compagnies  considéraient  Tinscription  de  la  marcban- 
dise,  faite  dans  un  bureau  de  ville,  comme  l'équivalent  de 
l'insci'iption  faite  dans  une  de  leurs  gares,  et  de  ce  quelles 
faisaient  ensuite  conduire  la  marcbandise  à  la  gare  par 
leui'  service  de  camionnage,  à  unebeure  tardive  et  presque 
au  moment  oi^i  les  trains  allaient  partir? 

Les  expéditeurs  désiraient  naturellement  proliter  de  ces 
avantages,  cessaient  de  s'adresser  aux  agences  particu- 
lières de  camionnaee  ou  de  l'actaG^e  et  traitaient  directe- 
nient  avec  les  Compagnies.  De  là  des  réclamations  de  la 
part  des  agences. 

Pour  justifier  ce  traitement  privilégié  des  marcbandises 
déposées  dans  les  bureaux  de  ville,  les  Compagnies  ont 
allégué  que  ces  bureaux  doivent  être  assimilés  à  la  gare 
centrale  dont  ils  ne  sont  que  les  succursales  établies  dans 
l'intérêt  public.  Ils  ser\-ent  à  centraliser  les  marcliandises 
el  ne  peuvent,  à  aucun  point  de  vue,  être  assimilés  au  do- 
nn'cile  des  expéditeurs.  (C.  (<as.  24  mai  18(>0.) 

Il  en  résulte  que  ces  bureaux  doivent  avoir  les  mêmes 
JHïures  d'ouverlure  et  de  fermeture  que  les  gares,  les  colis 
dé{)()sés  sont  réputés  remis  immédiatement  à  la  gare  cen- 
trale :  au  cas  d'expédition  en  grande  vitesse,  par  exemple, 
le  délai  de  trois  beures  pour  U'   départ  court  du  moment 
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nuMiic  (Ir  la  rtMiiisc  au  bureau.  (C  Cas.  24  mai  1809.  S.  OU. 
1.380.  V.  m.  i):n.  I).  (IÎ).  I.  275.)  Lorsque  cette  remise  est 
ellecluée  au  moment  précis  de  la  Irrineture,  ce  n'est 
qu'après  la  fermeture  (jU(^  jjourra  s'ellVclurr  le  transpoi'l  né- 
cessairement immédiat  des  ol)jets  enregistrés  à  la  fin  du  jour. 

Kii  |)ortant  les  colis  de  ce  bureau  à  la  gare,  les  Compa- 
gnies prétendent  accomplir  un  travail  de  manutention, 
analogue  à  celui  (ju'elles  ont  le  droit  de  pralicjuer  dans 
rintéricui-  des  g^ares,  après  la  fermeture  prescrite  par  les 
règiciiicnts. 

Elles  ne  font  pas  avec  un  entrepreneur  de  transport  un 
traité  particulier  proliibé  par  le  texte  de  larticle  14  de  la 
loi  du  Kj  juillet  1845,  et  par  les  dispositions  deFarticleoS 
du  cahier  des  cliarg'es.  Elles  foui  le  camionnage  par  elles- 
mènu^s.  c'est-à-dire  par  leurs  agents. 

Enfin,  les  Compagnies  proposent  un  dernier  moyen 
pour  légitimer  le  droit  qu'elles  prétendent  avoir  d'ouvrir 
les  gares  à  leurs  camionneurs  à  des  heures  exceptionnelles, 
et  pour  repousser  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Elles 
font  observer  que  la  liberté  industrielle  suppose  une  réci- 
procité complète  ;  or,  le  camionnage  facultatif  est  régle- 
menté par  un  tarif  à  l'exemple  du  camionnage  obligatoire. 
Les  Compagnies  ne  sont  pas  libres  d'abaisser  leurs  prix 
comme  peuvent  le  faire  les  entrepreneurs  ordinaires.  On 
ne  Sîiurait  donc  les  condamner  à  subir  une;  concurrence 
contre  laquelle  elles  ne  peuvent  se  défendre  avec  les  res- 
sources de  la  liberté  illimitée. 

Contrairement  aux  prétentions  des  Compagnies,  il  y  a 
plusieurs  arguments  à  faire  valoir.  Tout  d'abord,  aucun 
act(î  législatif  n"a  autorisé  expressément  les  Compagnies  à 
créer  des  bureaux  de  vill(>  et  à  les  considérer  connue  des 
annexes  de  leurs  gares.  On   s'accorde,   il  est  vrai,  à  leur 
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rccoiiii'iil  iT  le  (Iroil  doinrir  ers  liiircaiix  (|ui  soiil  Irrs 
;i\  imliii^cux  pour  le  ('oiiiiiici'cc.  .M;i!s  si  elles  en  créent, 
elles  (l()i\(Mil  V  dr'^aniseï-  la  réreplidii  des  iiiaiH-liaiidises, 
de  |(dle  SDi'le  (|n  il  ne  soil  poli  '  aiiciiiie  alleiiile  à  1  é<;alilé 
à  la(|ii  die  oui  droil  lous  les  eiil  i'('preiieiirs  de  i  raiisporl . 
(C  ap.  Lvon.  '.U  jiiil!(d  IS7'!.  Tril).  coin.  Toulouse. 
2^)  no\('Md)re  187X.  L.  l'\  v.  2.  \).  11).  (\.  ap.  Lyon, 
4  aoùl    ISSI.  Hull.  IS82.  2\)r>  :  L.  W  j).  i:5.  v.   i:^) 

Ces  bureaux  de  \ille,  s  ils  doi\(Mi(  elre  assimilés  aux 
j^ares.  don!  ils  soid  des  suecui'sales  en  ce  (jui  louche  les 
rajtpoiis  des  e.xpédileurs  el  des  (lonipa.'^î'uit^s.  ne  peuN'enI 
l'èlre  en  ce  (pii  loiiclie  les  en[rej)reneurs  de  Iransports  dans 
Texercice  de  leur  indusirie. 

VjU  ell'el,  les  bureaux  de  \  ille  soiU  esseni  itdlenienl  dis- 
lincls  de  la  i^are.  puis(|ue  le  IransporI  des  bureaux  à  la 
o-ai-e  donne  lieu  à  la  pei'ceplion  dune  /ff.re  .^upplémen- 
id'ii'c.  \\\\  oulre.  ces  bureaux  lu'  soiU  point  o])lii!;atoires 
pour  les  (loinpag-nies:  ils  peuvent  être  supprimés  par  elles 
el  ne  l'ont  point  ]»ai'(ie  du  domaine  destiiu'' à  faire  l'elour  à 
ri']la(,  à  l'expiration  de  la  concession:  rassimilation  ne 
saurait  donc  être  admise. 

De  celle  assimilation  indûment  faite  par  les  C.ompagnies, 
il  l'ésulte  au  prolit  des  colis  provenant  des  bureaux  de 
\ille  et  au  détriment  des  colis  })rovenant  des  camioinieurs 
étrangers  aux  Compagnies  le  tour  de  /'(ircur.  prohibé 
par  les  articles  40  et  "JO  du  cahier  des  charges,  et  par 
suite  un  j)réjudice  pour  l'industrie  des  transporteurs  libres. 

En  (dl'el.  si  les  bureaux  de  ville  demeurent  ouverts  à 
lous.  au  public  expéditeur  comme  aux  connnissionnaii'es 
camionneui-s  (jui  peuvent  y  praticjuer  leur  groupage,  ces 
derniers  obligés  de  transporter  les  colis  de  leur  établis- 
semenl    au   bureau   d<'  ville  et    astreints  à  jiayer    la    taxe 
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su|)]il('iiii'iil,iir('  <lii  l)tii-c;iii  à  ia^iiarc  se  Iroinciil.  I()rs(ni"il.s 
\"('ul('iil  liriu'lu'ici'  (les  aN'aulages  de  la  rciiiisc  au  hm-caii. 
placés  (le  iail  dans  des  condilioiis  iiidiisiriclirs  (|iii  leur 
iciidciil  oiirrciisc  la  ('oiiciilM'cilcc  n\rc  la  ( Joiuiiauilic.  Si 
les  caiiiioiiiiiMirs  \()iilait'iil  ('-Nilci-  de  passer  pai'  liiilciaiK''- 
diaii'c  (\u  Itiirt'aii  de  niIIc  la  coiiciirrcncr  coiilrc  les  Com- 
pag^nics  leur  dcx  icndiail  plus  diflicilc  t'iicorc  au  cas  oîi  les 
prétciilioiis  de  ces  dernières  seraieul  admises.  Elles  se 
créeraieul  une  position  pri\"ilégiée  vis-à-vis  des  autres 
enlrepi-eneurs  de  transport  de  la  façon  suivaide. 

Une  (compagnie  pourrait  recevoir,  dans  un  bui-eau  de 
^"ille  silué  à  plusieurs  kilomètres  de  la  gare,  une  mar- 
chandise apportée  à  l'heure  même  ou  cette  mai-cliandise 
dc\i-ait  se  trouver  à  cette  gare.  La  Compagnie  aurail  un 
grand  a\antage  sur  les  auti'es  entrepreneurs  de  li-ans- 
jtorls.  lesquels  en  recueillant  chez  les  nég-ocianls  les 
divers  objets  destinés  à  composer  leur  chargement  sont 
obligés  de  tenii-  compte  du  temps  qu'il  leur  faut  pour 
aller  jusfju'à  la  gare.  Donc,  les  Compagnies  feraient  un 
acte  de  concurrence  déloyale  en  introduisant  dans  les 
g-ares,  en  (hdiors  des  heures  réglementaires  d"ou\ criui-e, 
des  colis  pris  par  elles  non  seulement  au  domicile  des 
expéditeuis  mais  encore  dans  les  hureaux  de  ville,  en 
expédiant  ces  colis  provenant  de  leur  service  de  camion- 
nag-e  pai-  des  trains  parlant  moins  de  trois  hetii-es  a[)rès 
I  inirodiu-lion  de  ces  colis  en  g'aro,  et  en  leur  donnant 
ainsi  le  jour  de  faveui"  prohibé. 

I>es  niarehaiulises  aj)poi'tées  par  les  caniioniieiirs 
élran;;crs  aux  Conq)agnies  n'étant  renn'ses  (|ue  le  lende- 
main, à  l'heure  de  Fouxcrlure  ré"lementaire  de  la  tiai'e, 
seraieul  au  contiaii'e  expédiées  tardivement  et  c<da  au 
Ui'and  détriment  de  ces  induslri(ds. 
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Lt'iilravc  ;ij){)orlée  à  la  lil)c'rtt'  de  1  iiuluslric  du  ca- 
inionna<io  est  la  iihmuc  dans  le  cas  où  ce  sont  <lcs  ag'ents 
de  la  ('iOinpaj;iu<'  (jiii  sont  charités  du  li'ansporl  du  bureau 
de  ville  à  la  gare,  (jue  dans  ctdui  où  la  concession  du  ca- 
mionnage est  faite  à  un  liers.  Les  juàvilèg-es  que  les  Com- 
pagnies ne  ])eu\('nl  j»as  concéder  à  un  tiers,  elles  ne 
doivent  pas  se  les  allrihuer  à  elles-mêmes,  lors(ju'elles 
entreprennent  le  camionnage  et  1<'  factage  facultatifs. 
Elles  sont  alors,  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  le  cas  d'un 
entrepreneur  ordinaire  et  elles  ne  peuvent,  saus  contre- 
venir à  la  règle  d'égalité  ci-dessus  posée,  satli'ibuer  une 
situation  privilégiée  au  détriment  des  auti'es  camionneurs. 
Vainement,  poui-  échapper  à  cette  conséquence,  les  Com- 
pagnies cherchent  à  se  prévaloir  de  ce  que  pour  le  ser- 
vice facultatif  (dles  sont  soumises  au  règlement  adminis- 
tratif. 

Il  est  vrai  que  les  règlements  d  administration  puhli((ue 
et  l'art.  o2  du  cahiei-  des  charges  obligent  les  (lompa- 
gnies  à  faire  a])prouver  leurs  tableaux  de  taxes  même 
ftoiir  le  service  facultatif,  mais  cette  circonstance  ne 
change  j)as  la  nature  du  service  et  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  le  transformer  en  monopole,  contrairement  aux 
dispositions  du  cahier  des  charg-es.  L'intervention  de  l'au- 
tmrité  supérieure  dans  l'approbation  des  taxes  a  sa  raison 
d'être  dans  la  nature  des  services  auxquels  elles  corres- 
pondent, si  les  Compagnies  avaient  le  droit  d'abaisser  les 
taxes  à  leur  gré.  il  leur  serait  facile  de  détruire  la  con- 
currence par  l'avilissement  dvs  prix  de  camioimage  pour 
les  relever  ensuite  au  préjudice  de  l'industrie  et  elles 
s'assureraient  ainsi  le  monopole  des  services  facultatifs. 

Les  (compagnies  sont  libres  de  faire  ou  de  ne  })as  faire 
le  camionnage  au  dép'arl,  mais  elles  ne  peuvent  le  laiie 
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qu'en  se  conformant  aux  tarifs  fixés  par  lautorito  supé- 
rieure ;  cette  inéi^alité  apparente  \  is-à-vis  des  entreprises 
libres  qui  semble  résulter  de  la  réglementation  des  tarifs 
est  compensée  })ar  les  antres  avantages  attachés  à  la 
constitution  des  grandes  Compagnies. 

L'autorité  supérieure  j)eut  au  besoin  et  s(don  les  cas 
modifier  les  tarifs  et  permettre  aux  Compagnit-s  de  se  plier 
aux  nécessités  de  la  concurrence  ;  ainsi  elle  peut  même, 
si  elle  estime  qu  il  y  a  un  intérêt  public,  leur  accorder 
l'entré»'  des  gares  à  des  heures  exceptionnelles,  ou  tous 
autres  pri\  ilèges  (juelle  croit  devoir  leur  concéder. 

C'est  ce  qu"(dle  a  fait,  il  y  a  peu  d'années,  en  1893, 
afin  de  donner  satisfaction  aux  rélamations  des  Com- 
pagnies et  de  faire  cesser  des  contestations  fréquentes 
dont  l'exemple  le  plus  intéressant  donna  lieu  aux  arrêts 
du  8  janvier  188(),  0  juin  1890,  C.  ap.  Paris  et  C.  Cas. 
27  juin  1893. 

L'arrêté  ministériel  du  12  mai  1883  a  créé  un  privilège 
pour  les  Compagnies  :  il  a  autorisé  l'introduction  dans  les 
gares  des  nuirchandises  en  G.  V.  el  en  P.  V.,  pro- 
venant des  bureaux  de  ville,  deux  heures  après  la  ferme- 
ture réglementaire. 

«  Art.  l''''. —  Les  marchandises  reçues  dans  les  bureaux 
«  de  ville  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  pesées, 
«  enregistrées  et  taxées  dans  ces  bureaux,  jusqu'à  desti- 
«  nation,  auront  aci'ès  dans  les  gares  de  départ  deux  heu- 
«  res  encore  après  leur  fermeture  réglementaire.  » 

Cet  arrêté  fut  attaqué  dev^ant  le  Conseil  d'État.  L'arrêt 
au  contenti(;ux  déclara  que  le  Ministre  avait  pris  l'arrêté 
sur  la  |)i-oposition  des  Compagnies  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  (jui  lui  sont  conférés  par  les  cahiers  des  Cliarges 
des  dites  Compagnies  et  nolannnent  par  l'article  oO.  Cet 
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arrt'-lc  ne  laisail  pas  (raillciifs  olislaclc  à  ce  (|iit'  les  r(Mjiu''- 
l'anls.  s  ils  se  crovaiciil  fomlrs  à  soiilciiir  (|ii('  I  iisa;L;c  de 
I  aiiloi'isalioii  ainsi  doiiiKM'  aux  (îoiiipa^iiics  porlail  adcinlc 
aux  (Iroils  (|(ii  Iciii'  a|)[)ai-|ii'iinciil.  en  Nciiii  du  jjnncipc 
de  lihiT  coiicun'tMicr.  iiilciilasscnl  une  action  en  jusiico. 
(^K)  jjnnicr  ISS'i.  arrrl  au  conlcnlicux.  L.  \\  ]).  20  \".  18.) 
Nous  a\()ns  dii  (|U('  la  CiOui' d'Apjxd  d."  Paris  cl  la  (lour 
de  (Uissalion  onl  donne  raison  aux  (îonipaunics.  ("/csl  la 
consocralion  t\i'  la  llicoi'ic  (|ui  assimile  les  bureaux  de\illc 
aux  îi'i'"*'''^- 

V,  V.  —  Nous  connaissons  maintenant  les  divers  modes 
usités  j>ar  les  (  lom])ai;nies  pour  l'éaliser  les  ser\ices  de 
c;nnionnai:e  et  de  lactaire  an  dépaii.  Nous  aNons  à  n(^us 
demander  (pndie  est  la  resjionsabdilé  di^s  (lomjja^nies, 
(piestion  dont  la  solution  a  une  ^l'ande  importance  ilans  la 
lixalion  des  taxes. 

Lorscpu'  les  Compai^-nies  se  cliargent  de  faire  exécuter  le 
camionnag-e  et,  le  factage  facultatifs  au  départ,  soit  par 
leurs  agents,  soit  par  un  entrepreneur,  avec  ou  sans 
liureaii  de  \ille.  elles  exei'cent  une  industrie  privée  ou 
lil)i-e.  régie  j)ai'  les  règles  du  droit  commun,  jolies  ne 
diil'érenl  en  l'ien  des  autres  enti'epreneurs  ])articuliers.  si 
ce  n'est  sur  les  deux  points  sigMialés  :  interdiction  d  accor- 
der aux  uns  le  ti'ansport  (jii  (dles  rtd'useraieni  à  d  autres  ; 
obligation  de  faire  appi'ouver  leurs  taxes. 

Il  l'ésiilte  de  là  (|ue  les  (Compagnies  sont  soiimises  poul- 
ie camionnage  et  le  factage  facilitai  ifs  aux  mêmes  l'ègles 
de  responsabilité  <|ne  tout  camionneur  ou  facteur  [laiiicii- 
lier.  l'Jles  sont  responsables  des  fautes,  vols  ou  détourne- 
ments commis  par  leurs  agents,  par  I  entrejii'eiieur  (pii 
est   leur    mandataire,    ou  j)ar   les   eiii])lovés   de    c(dni-ci.  et 
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cela  soil  m  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  soit  en 
vertu  de  l'arl.  1)2  du  cahier  des  charges. 

Le  Triliuual  de  coniinerce  (h'  hi  Seine  (22  septembre 
1881,  L.  F.  V.  22,  p.  î)i))  a  jugé,  dans  une  espèce  inléres- 
saule.  (ju'une  Compagnie  de  cliemins  de  fer  (jui  autorise 
son  entrepreneur  (hi  factage  à  se  servir  de  récépissés  au 
nom  de  la  Compagnie  engage  sa  responsabilité  au  cas  de 
perte  d'un  colis  confié  au  dit  entrepreneur  pour  être  ex- 
pédié par  chemins  de  fer.  La  Compagnie,  en  autorisant  le 
facteur  à  employer  de  tels  récépissés,  a  engendré  la  con- 
fiance des  tiers  et  par  suite  engagé  sa  responsabilité. 

Les  Compagnies  ont  un  recours  contre  leur  entrepre- 
neur; celui-ci  ne  pourra  échapper  à  la  poursuite  sous  pré- 
texte que  les  Compagnies  se  seraient  réservé  le  droit  de 
congédier  ceux  des  employés  de  l'entrepreneur  qu'elles 
désigneraient.  (C.  Cas.  31  mai  1875,  L.  F.  1873,  p.  KifJ.) 

Les  règles  spéciales  de  responsabilité  résultant  pour  cer- 
taines expéditions  des  tarifs  spéciaux  apj)liqués  sur  la  voie 
ferrée  ne  s'étendent  pas  au  camionnage  et  factage  effectués 
du  domicile  à  la  gare.  Il  y  a  deux  opérations  distinctes,  et 
nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  faire  valoir  une  seule 
raison  pour  appliquer  les  conditions  du  transport  sur  la 
voie  ferrée  au  transport  par  camionnage  au  départ. 

La  (juestion  de  diminution  de  responsabilité  en  raison 
d  une  clause  de  «  non  garantie  »,  insérée  dans  un  tarif  spé- 
cial de  transport  sur  voie  ferrée,  n'intervient  pas  comme 
élément  de  diminution  des  taxes  de  factage  et  de  camion- 
nage. 

Les  Compagnies  étant  soumises,  pour  ces  services  à  ac- 
complir du  domicile  à  la  gare,  aux  règles  générales  de 
responsabilité  des  entrepreneurs  particuliers,  nous  nous 
bornerons,  pour  éviter  des  réj)étitions  longues  et  dispro- 

R.  28 
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portionnees  avec  la  présente  élude,  à  renvoyer  sur  ce 
point  aux  nombreux  ouvrages  où  sont  exposés  dans  les 
moindres  détails  les  principes  de  responsabilité  des  voitu- 
riers.  (Voir  spécialement  Tbal.,  n"*  992  et  s.) 


I  VI.  —  Les  Compagnies,  le  public  et  les  entrepreneurs 
libres  altaclient  la  plus  grande  importance  à  la  ra{)idité 
dans  l'exécution  du  factage  et  du  camionnage. 

En  matière  de  transports,  le  temps  est  un  élément  essen- 
tiel du  prix. 

Selon  (|ue  les  délais  accordés  sont  plus  ou  moins  longs, 
les  dépenses  de  matériel  et  de  personnel  sont  moins  ou 
plus  considérables.  Un  service  rapide  est  très  dispendieux, 
il  exige  un  plus  grand  nondjn;  de  voitures  et  dliommes, 
afin  d'assurer  l'exécution  de  toutes  les  demandes  en  temps 
voulu;  les  taxes  à  percevoir  pour  la  rémunération  des  dé- 
penses des  Compagnies  ou  de  leurs  représentants  seront 
par  suite  plus  élevées. 

Une  grande  latitude  dans  le  temps,  donnée  aux  Compa- 
gnies, leur  permet  dutiliscr  avec  économie  leur  matériel  et 
leurs  liommes.  Les  prix  Pi  réclamer  au  public  sont  abaissés 
en  conséquence.  On  voit  donc  cond3ien  la  question  de  délai 
se  rattaciie  intimement  à  celle  des  taxes  des  services  acces- 
soires de  camionnage,  de  factage  et  à  la  fixation  (ou  pra- 
tiquement simple  approbation)  de  ces  taxes  par  l'autorité 
supérieure. 

Les  Compagnies  ont  soutenu,  il  est  vrai,  que  les  arrêtés 
ministériels  ne  peuvent  fixer  les  délais  de  camionnage  et 
de  factage.  Le  sens  à  attribuer  au  mot  «  tarif  »  de  l'ar^ 
ticbî  l\2  du  caiiier  des  cbarges  implique  exclusivement, 
d'après  elles,    l'idée  d'une  rénmnéralion   que  les   Compa- 
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gnies  sont  en  droit  d'exiger  du  puljlic.  L'autorité  admi- 
nistrative a  uniquement,  disent-elles,  le  droit  de  lixcr  les 
taxes,  mais  non  les  délais. 

Le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  21  mai  1887  a 
repoussé  cette  prétention. 

Pour  fixer  les  taxes  de  factage  et  de  camionnage,  lad- 
minist ration  doit  nécessairement  tenir  compte  des  délais 
dans  lesquels  l'opération  doit  être  effectuée.  En  matière 
de  transport,  nous  l'avons  dit,  le  temps  est  un  élément 
essentiel  du  prix,  les  délais  son!  par  suite  mie  partie 
intégrante  des  tarifs,  qui  ne  peuvent  être  fixés  sans  condi- 
tions d'application. 

D'autre  part,  la  fixation  des  taxes,  sans  obligation  de 
délai,  pourrait  rendre  illusoire  ou  trop  gênant  pour  le 
public  le  service  de  camionnage  et  de  factages  de  la  gare 
à  domicile  qui  a  été  imposé  à  la  Compagnie,  ou  celui  du 
domicile  et  des  bureaux  de  ville  à  la  gare  qu'elles  sont 
tenues  d'effectuer  pour  tous  lorsqu'elles  l'exécutent  pour 
quelques-uns. 

En  conséquence,  il  appartient  à  lailminislration  de 
subordonner  à  des  conditions  de  délai  la  perception  des 
taxes  de  factage  et  de  camionnage.  (Conseil  Préfecture 
Seine  lo  mars  1892.  Arrêt  au  contentieux  22  juin  1894, 
L.  F.  1894,  p.  169.) 

L'administration  a  usé  de  son  droit  sur  un  point  très 
important  :  (die  a  indi(|ué  dans  les  conditions  générales 
d'application  des  tarifs,  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  pour  Paris  et  pour  la  province.  Les  Compa- 
gnies ne  peu\ent  faire  entrer  dans  les  gares  les  marchan- 
dises dont  elhîs  opèrent  le  transport  par  factage  ou 
camionnage  avant  l'heure  réglementaire  d'ouverture  ou 
après  l'heure  réglemeidaire  <le  fermeture  de  leurs  gares. 


43G  DEUXIÈME    PARTIE.    —   CHAPITRE    V 

Sous  peine  de  violer  le  principe  dégalité,  elles  ne  sauraient 
donner  à  leurs  propres  camionneurs  un  avanlage  (jui  ne 
seiail  point  accordé  aux  auti'es  entrepreneurs.  (C.  Cas. 
.30  mars  18(J;L  S.  03.  J.  2^2:  P.  ()3.  844;  1).  (i.3.  I.  178.)  Peu 
iin])orle  d'ailleurs  (ju"eiles  fassent  le  camionnage  el  le  faclago 
par  elles-mêmes  ou  par  leui's  entrepi-eneurs.  Elles  ne  peu- 
vent, saut'  rexc(;ption  des  bureaux  de  villes,  permettre  à 
leurs  connnissionnaires  d'entrer  dans  les  gares  aux  heures 
où  celles-ci  sont  fermées  pour  les  autres  entrepreneurs.  (C. 
Cas.  21  juin  1882,  S.  83.  1.229;  P.  83.  1.542;  D.  83.  1.  8S). 

Voici  le  texte  qui  réglemente  cette  matière  : 

Article  5,  arrêté  ministériel  7  août  18î)a,  |2.  «  Du  l*"''  avril 

«  au    30   septembre,  les   gares    seront  ouvertes,   pour  la 

«  réception    et  la   livraison   des  marchandises    à   g-rande 

«  vitesse,   à  6  heures  du  matin  au   plus  tard,   et  fermées 

«  au    plus    tôt   à    8    heures    du   soir.  Du  P'''  octobre  au 

((  31  mars,  elles  seront  ouvertes  à  7  heures  du  matin  au 

«  plus  lanl,  et  fei'mées  au  plus  tôt  à  8    heures    du    soir. 

<(  Les  dispositions  des  trois  paragraphes  qui  précèdent  ne 

«  sont  pas  applicables  au  lait,  aux  fruits,   à  la  volaille,  à 

«  la   marée  et  autres  denrées  destinées  à  lapprovisionne- 

«  ment   des    marchés    des    villes    de    Paris    et    de    Bor- 

«  deaux,  etc.  » 

Les  conditions  générales  d'application  des  tarifs  pour 
la  P.  Y.  ne  sont  pas  les  mêmes  que  pour  la  G.  V.  au  point 
de  vue  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  des  gares. 

Aux  termes  de  l'art  49  (art.  13  de  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  18()().  modiliéet  complété  par  l'art.  1''''  des  arrêtés 
niinistériids  des  2  juin  1806,  9  mai  et  2  décend)re  1891)  : 

((  Du  1()  mars  au  lo  octobre,  les  g^ares  seront  ouvertes 
((  pour  la  réception  et  la  livraison  des  mai'chandises  à  P.  Y. 
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«  à  ()  licui'cs  ilii  malin  au  jilus  lai'd  cl  fonnécs  au  jiliis  hM 
«  à  G  heures  du  soir. 

((  Du  16  octobre  au  1")  mars,  elles  seront  ouvei-|es  à 
((  7  heures  du  niatiu  au  plus  lai'd  cl  fcrtiiccs  au  ]>his  tôt 
«  à  0  heures  du  soir. 

«  Par  exception,  les  dinianches  et  jours  fériés,  les 
«  gares  seront  fermées  à  10  heures  du  malin,  tant  à  la 
«  réception  qu'à  la  livraison  des  marchandises  de  P.  Y. 

«  Toutefois,  hi  réception  et  la  livraison  des  animaux 
«  vivants,  des  volailles,  du  gibier,  du  poisson,  des 
<(  huîtres  et  coquillages,  de  la  viande  abattue,  de  la  bière, 
«  de  la  levure,  du  mail,  du  vin  doux,  de  la  glace  à 
«  rafraîchir,  des  fruits  et  légumes  frais,  du  lait,  du 
«  beurre,  du  fromage  et  des  œufs,  auront  lieu  jusqu'à 
«  midi,  les  dinianches  et  jours  fériés. 

«  Dans  les  cas  visés  aux  deux  alinéas  précédents,  les 
«  livraisons  restant  à  faire,  avant  la  fin  du  dimanche  ou 
«  jour  férié,  seront  remises  au  jour  suivant,  sans  qu'il 
«  soit  perçu  de  droits  de  magasinage. 

«  Les  gares  resteront  également  ouvertes  jusqu'à  midi 
«  les  dimanches  et  jours  fériés,  pour  la  réception  et  la 
«  livraison  des  marchandises  par  Avagon  complet  dont  la 
«  manutention  incombe  au  commerce. 

«  Les  marchandises  à  destination  des  gares  pourvues 
«  dun  service  de  camionnage  et  pour  lesquelles  la  remise 
«  à  domicile  aura  été  prescrite  par  l'expéditeur,  ne 
«  seront  pas  présentées  aux  destinataires  les  dinumches 
«  et  jours  fériés,  lorsque  la  demande  aura  été  faite  soit 
«  par  Texpéditeur  sur  la  déclaration  d'expédition,  soit  par 
«  le  destinataire. 

«  Le  fait  de  la  demande,  dans  les  conditions  ci-dessus 
«  indiquées,  dégage  complètement  les  Compagnies  pour 
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«  les  conséquences  de  la  non  livraison  des  colis,  les 
«  dimanches  et  jours  fériés. 

<(  Le  14  Juillet,  à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  les 
«  gares  de  P.  Y.  seront  fermées  toute  la  Journée  et  le 
«  délai  fixé  pour  la  perception  du  droit  de  magasinage 
«   sera  augmenté  d'un  jour.  » 

Si  Ton  compare  les  deux  textes  ci-dessus,  celui  spécial 
à  la  (r.  V.  et  celui  de  la  P.  Y.,  on  voit  que  les  délais  ne 
sont  pas  exactement  les  mômes  dans  les  deux  cas,  cela 
s'explique,  puisqu'il  s'agit  de  services  distincts  souvent 
exécutés  par  des  agents  différents.  Mais  cependant  on  peut 
s'étonner  de  certaines  différences.  Ainsi,  pourquoi  dans 
un  cas  di\is('r  l'année  en  deux  périodes,  du  1''"'  avril  au 
30  septembre  et  du  1^''  octobre  au  31  mars,  et  dans  l'autre 
du  16  mars  au  15  octobre  et  du  16  octobre  au  15  mars? 

Pourquoi  ne  pas  accorder  au  personnel  des  Compagnies 
qu(dques  heures  de  repos  le  dimanche  pour  la  G.  Y., 
comme  pour  la  P.  Y.,  même  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
iiiarcbandises  spécialement  délicates  telles  que  les  viandes, 
les  animaux,  etc.  ?  Pourquoi  ne  pas  prévoir  le  cas  où  un 
expéditeur  demanderait  que  l'enlèvement  des  colis  de  G.  Y. 
ou  de  P.  Y.  n'eût  pas  lieu  le  dimanche?  Et  le  cas,  où  soit 
un  expéditeur,  soit  un  destinataire  de  colis  expédiés 
en  G.  Y.,  demanderait  que  la  remise  des  colis  n'eût  pas 
lieu  le  dimanche  ? 

Assurément  les  expéditeurs  en  G.  Y.  désirent  en  géné- 
ral que  le  transport  soit  effectué  dans  un  délai  aussi  l)ref 
(jue  possible.  Ceci  n'empêche  pas  (|ue  dans  nombre  de 
circonstances  il  pourrait  être  accordé  quelque  repos  aux 
employés  des  Compagnies.  Ainsi  des  directeurs  d'usine 
peuvent,  si  leurs  ouvriers  ne  travaillent  pas  le  dimanche, 
ne  trouver  aucun  intérêt  à  recevoir  les  colis  le  dimanche. 
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Ils  peuvent  morne  désirer  n'avoir  à  en  prendre  livraison 
que  le  lendemain  à  la  première  lic^ure. 

La  Compagnie  du  P.-L.-M.  est  entrée  dans  cet  ordre 
d'idées,  il  est  dit  au  ^,  2  des  conditions  g-énérales  de  fac- 
tag-c  de  cette  Compagnie  :  «  Toutefois  les  marchandises  à 
«  destination  des  g'ares  P.-L.-M.  pourvues  d'un  service 
«  de  factage  et  pour  lesquelles  la  remise  à  domicile  aura 
«  été  prescrite  par  l'expéditeur,  ne  seront  présentées  au 
«  destinataire  ni  les  dimanches,  ni  les  jours  fériés, 
«  lorsque  la  demande  écrite  en  aura  été  faite,  soit  par 
«  lexpéditeur,  sur  la  note  de  remise,  soit  par  le  destina- 
<(  taire  au  moyen  d'une  lettre  adressée  à  la  g-are  d'arrivée. 
«  L'expéditeur  ou  le  destinataire  devra  spécifier,  sur  cette 
«  note  ou  cette  lettre,  que  la  Gompag-nie  P.-L.-M.  ne 
«  pourra  être  recherchée,  à  aucun  titre,  pour  les  consé- 
«  quences  de  la  non  livraison  des  colis,  les  dimanches  ou 
«  les  jours  fériés.  » 

Cette  amélioration  a  aussi  été  réalisée  dans  la  dernière 
puhlication  des  tarifs  (avril  1897)  pour  Paris.  Les  Compa- 
gnies sont  aujourd  hui  ohlig-ées  de  tenir  compte  du  désir 
des  expéditeurs  ou  destinataires  lorsque  ceux-ci  deman- 
dent que  la  remise  des  colis  n'ait  pas  lieu  le  dimanche  à 
Paris.  (Décision  ministérielle  du  28  août  181)(),  art.  27  et 
28  reproduisant  en  lettres  italiques  les  ternies  de  l'arrêté 
du  9  mai  1891.) 

Nous  n'insisterons  pas  davantag-e  sur  cette  (juestion  des 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  camionnag-e  et  le  factage  à  l'arrivée. 
C'est  une  question  à  laquelle  nous  reviendrons  plus 
tard. 

Nous  réunissons  en  un  même  paragraphe  tout  ce  qui 
concerne  les  délais  au  départ,  qu'il  s'agisse  de  camionnage 


440  DKUXIÈME    l'AHTIK.    CIIAPITHF,    V 

et  <lr  raclage  du  (loiiiicilc  à  la  gare  ou  du  Inircau  de  ville 
à  la  gare. 

Une  dislinclion  iuijiorlante  esl  à  faire,  au  début.  Les 
condilions  du  caïuionnag'e  et  du  laetagc  sont  aujourd'hui 
coniuuines  poui'  Paris  e!  variables  pour  la  jji'ovince,  dans 
toutes  les  C.ouipagnies  ayant  des  gares  à  Paris.  Nous 
connnencerons  par  exaniiiu'r  ce  qui  eonceiaie  Pa>'is,  la 
(jueslion  des  délais  pour  celte  vilb'  ayant  donné  lieu  h  de 
nombreux  lra\aux  de  laduiinistration.  Il  ne  nous  restera 
plus  ensuite  (|u"à  g'énéraliser  certains  points  et  à  indiquer 
les  l'ègies  s}>éciales  appli(juées,  les  réformes  ;\  opérer  pour 
la  province. 

]jes  conditions  des  tarifs  de  factage  et  de  camionnage 
des  diverses  ('compagnies  ayant  des  g^ares  dans  Paris  pré- 
sentaient pour  les  services  de  ces  gares  des  divergences 
que  rien  ne  jusliliait. 

Depuis  le  30  mai  1893,  à  la  suite  d'un  avis  émis  par  le 
Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  un  ])rojet  de  révi- 
sion des  divers  tarifs  de  camionnage  et  de  factage  dans 
Paris,  tendant  <\  établir  une  rédaction  uniforme  pour 
toutes  les  Compagnies,  a  été  mis  à  l'étude. 

Les  conditions  d'application  des  taxes  de  camionnage  et 
factage  dans  Paris  étaient  en  général  assez  détaillées.  On 
[)('ut  ilir.'  (|ue  le  délai  adopté  pour  le  transport  du  domi- 
cile à  la  gare  était  en  g-énéral  de  d(^ux  jours  ou  de  trois 
jours.  Puis  il  y  avait  une  série  de  différences  entre  les 
règlements  des  Compagnies;  leur  énumération  ne  pré- 
senterait plus  d'intérêt  car  elles  ont  disparu  depuis  la 
mise  en  application  (Avril  1897)  du  nouveau  texte  fixé 
par  le  Ministre,  le  23  août  1896. 

Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 
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Conililions  <2:énéralos  d  ajjjilication  du  tarif  de  caïuioii- 
na_ï('  dans  Paris. 

«  Art.  l'-''.  —  Pour  le  caniionnage  dos  marchandises  à 
(i  remettre  ou  à  preiidi-c  à  domicile,  les  délais  lixés  par  les 
«  arrêtés  ministériels  pour  le  transport  et  les  opérations 
<(  de  g"are,  au  départ  et  à  larriNée  sont  augmentés  de 
((  deux  jours.  C.e  délai  ne  comprend  pas  les  jours  fériés. 
«  Il  ne  pourra  être  aujiinenté  qu'tm  cas  d'encondjriunent 
«  ne  provenant  pas  du  fait  de  la  Compagnie  et  notifié  au 
«  commissaire  de  surveillance  administrative  vingt-quatre 
«  heures  à  l'avance,  avec  rapport  justificatif  à  Tappui. 

«  Art.  2.  —  Pour  les  marchan<lises  à  prendre  à  domicile, 
«  de  même  que  pour  les  marchandises  primitivement 
«  adressées  en  gare  et  livrées  ensuite  Pi  domicile,  le  délai 
«  de  deux  jours  ne  courra  qu'à  partir  du  moment  où 
«  l'oidre  éci'it  d'enlèvement  ou  de  livraison  aura  été  reçu 
«  par  la  gare.   » 

Les  Gompag-nies  ont  présenté  des  observations  sur  la 
fixation  du  point  de  départ  du  délai.  A  moins  de  prescrire 
l'usag-e  des  lettres  recommandées,  comment  pourra-t-on 
constater  la  réception  de  l'ordre  d'enlèvement  '?  «  Si  la 
«  Compagnie  est  en  faute  et  qu'elle  veuille  plaider  non 
«  coupable,  disait  la  Compagnie  de  l'Ouest,  elle  n'aura  (ju'à 
«  dire  qu'elle  n'a  rien  reçu,  puisque  le  donneur  d'ordre 
«   n'aura  aucune  pièce  juslilicative  en  main.  » 

Le  Ministre  n'a  pas  vu  là  une  difficulté  sérieuse,  l'^n 
elfet,  on  ne  peut  g-uère  prévoir  le  cas  on  une  Compagnie 
se  trouvant  gravement  en  faute  ne  répondrait  pas  à  l'appt^l 
qui  lui  aurait  été  adressé.  Si  la  Compagnie  enlève  les 
marchandises  tardivement,  il  y  aura  par  le  seul  fait  de 
l'enlèvement  aveu  de  la  réception  de  l'ordre  et  il  sera  dès 
lors  facile  de  vérifier  la  date.  Donc  tout  en  stipulant  que 
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le  délai  court  de  l'ordre  de  renlèvenient  et  non  de  l'enlè- 
vement lui-même,  le  Ministre  n'a  pas  cru  devoir  prescrire 
l'usage  des  lettres  recommandées. 

Pour  les  marchandises  apportées  par  les  expéditeurs 
dans  les  bureaux  de  ville,  le  Nord  se  réservait  un  délai  de 
un  jour  et  le  P.  L.  M.  un  délai  de  deux  jours  pour  le 
camionnage  jusqu'à  la  gare.  Les  autres  Compagnies  ne 
donnaient  aucune  indication. 

La  rédaction  du  texte  nouvellement  appliqué  est  ainsi 
conçue  : 

«  Art.  3.  —  Les  marchandises  apportées  par  les  expé- 
«  diteurs  dans  les  hureaux  de  ville  de  la  Compagnie,  ne 
«  sont  soumises  qu'à  une  augmentation  de  délai  de  vingt- 
ce  quatre  heures,  par  rapport  à  celles  qui  sont  remises 
((  (lirectemenl  dans  les  gares.  » 

Le  Comité  consultatif  a  de  plus  proposé  d'introduire, 
dans  les  conditions  générales  dapplication  du  camionnage 
dans  Paris,  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  ().  —  A  moins  du  consentement  des  destinataires, 
«  les  marchandises  ne  pourront  être  livrées  ou  enlevées 
«  à  domicile  avant  7  heures  du  matin,  ni  après  7  heures 
«  du  soir.   )) 

Les  Compagnies  ont  vainement  insisté  pour  pouvoir 
faire  le  camionnage  au  moins  jusqu  à  huit  heures  du  soir. 
Le  texte  ci-dessus  est  de  nature  à  leur  donner  satisfac- 
tion tout  en  sauvegardant  les  droits  du  pul)lic  qui  trouve 
lui  aussi,  de  temps  à  autre,  son  avantage  dans  l'enlève- 
ment ou  dans  la  remise  des  marchandises,  le  jour  même 
après  sept  heures,  plutôt  que  le  lendemain.  L'autorisation 
peut  être  donnée  de  vive  voix  :  un  texte  primitivement 
arrêté  par  le  Ministre  et  exigeant  une  autorisation  écrite 
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a  été  remanié,  les  Compagnies  ayant  fait  observer  qu'un 
simple  consentement  devait  suffire. 

Nous  ne  savons  pourquoi,  dans  cet  article  G,  il  n'est  pas 
question  de  l'expéditeur.  Il  y  a  probablement  un  vice  de 
rédaction.  Il  serait  à  soubaiter  que  le  cas  où  un  expédi- 
teur demanderait  (jue  l'enlèvement  par  le  camionneur 
n'eùl  pas  lieu  soit  avant  sept  beures  du  malin,  soit  après 
sept  beures  du  soir,  soit  un  dimancbe  ou  jour  férié,  fût 
prévu  dans  un  paragrapbe  additionnel. 

Il  est  à  remarquer  que  le  délai  fixé  pour  le  camion- 
naiie  n'est  pas  un  délai  isolé  :  il  doit  être  compris  dans  le 
groupe  <b»s  délais  de  transport.  Ainsi  une  Compagnie,  qui 
aura  gagné  un  jour  sur  le  délai  de  camionnag-e,  pourra 
j)erdre  ce  jour  sur  les  délais  de  transport,  sans  qu'il  y  ait 
droit  à  indemnité  pour  le  public. 

Le  délai  de  lart.  11,  ar.  min.  12  juin  1886  (art.  49, 
t.  g.  P.  Y.),  n'est  plus  oblig-atoire.  Il  résulte  de  la  rédac- 
tion de  l'article  sur  le  camionnage  dans  Paris,  qu'un  nou- 
veau délai  de  deux  jours  est  à  ajouter  à  celui  qui  a  été 
prévu  et  (jue  c'est  l'ensemble  de  tous  les  délais  qui  est 
obligatoire  et  non  les  deux  délais  successivement. 

Il  manque  un  lien  entre  l'ancien  art.  11  et  le  nouveau 
texte  concernant  le  camionnage  dans  Paris. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'exposé  des  textes  fixant  les 
délais  du  camionnage  au  départ  dans  Paris. 

Avant  le  mois  d'avril  1897,  pour  le  factage  au  départ 
dans  Paris,  les  Compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  d'Orléans  donnaient  seules  des  indications  de  délai.  Les 
conditions  d'application  des  tarifs  des  autres  Compagnies 
étaient  nmettes  sur  ce  point.  Cela  tenait  à  ce  qu'il  n'y 
avait  eu.  jusqu'à  ce  jour,  qu'un  délai  moral  à  apprécier 
par  les  tiiljunaux,  et  pas  de  délai  légal.  En  cas  de  diffi- 
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ciiltôs  avcr  un  oxpodilciir.  les  juges  a\;ticni  à  cxaniiiici' 
si  la  (Icinaiidc  de  (■aiiiioniiagc  a\ail  rcrii  ou  non  satist'ac- 
lioii  dans  I  ordi'c  des  inscriptions,  et  si  la  Compagnie 
avait  conunis  nnc   l'aulc  jiar  négligence  ou   aulcenient. 

La  jt''daction  iu)uv(ll<'  des  conditions  communes  à 
toutes  les  C()mj)agnies  n'aggrave  pas  la  situation  pour  l;i 
CiOmpagnie  de  P.-L.-M.,  (die  la  régularise  pour  toutes  les 
autres.  N'oici  le  texte  : 

Art.  '2'.\.  —  «  Au  départ,  les  articles  de  messagerie, 
«  marchandises  à  G.  \.  linances  et  valeurs,  remis  dans 
«  les  Inireaux  de  ville  de  la  Compagnie  ou  enlevés  à  do- 
((  micile,  sont  transportés  à  la  gare  et  transportés  par 
«  chemins  de  fer.  au  j)lus  tard  dans  les  vingt-quatre 
«  heures  de  leur  remise  dans  les  bureaux  de  ville  ou  dans 
«  les  quarante-huit  heures  de  la  réception,  par  la  gare, 
«  de  Tordre  d'enlèvement  à  domicile.  » 

Cette  rédaction  inditjue  avec  précision  le  point  de  dé- 
part et  la  durée  du  délai,  ainsi  (jue  Tacceptation  par  les 
Compag-nies  de  l'obligation  d'enlever  les  colis  à  domicile 
dans  Paris. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  avait  cru  devoir  reproduire,  à 
pi'opos  du  point  de  départ  du  délai  de  factage,  les  obser- 
vations déjà  faites  pour  le  délai  de  camionnage.  Elle  avait 
insisté  pour  obtenir  une  modification  de  rédaction.  En 
G.  Y.,  avait-elle  ajouté,  le  service  peut  être  très  onéreux 
pour  les  Compag-nies;  pour  une  somme  insignifiante,  elles 
peuvent  être  obligées  de  transporter  un  fourgon  d'un 
bout  à  l'autre  de  Paris.  Il  serait  rationnel  d'établir  des 
délais  permettant  le  groupement  des  enlèvements  à  faire 
dans  un  môme  quartier. 

Le  Ministre  n'a  pas  tenu  compte  de  l'observation. 

La  clause  déjà  citée,  d'après  laquelle   «  A  moins  d'un 
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«  consentement  des  destinataires,  les  marchandises  ne 
((  pourront  être  livrées  ni  enlevées  à  domicile  avant  sfpt 
«  heures  du  matin,  ni  api'ès  sept  heures  du  soir  )),  s'apj)li- 
quera  au  factag^e  aussi  bien  qu'au  camionnag-e.  Toutefois 
cela  ne  ressort  pas  du  texte  de  l'arrêté  ministériel  du 
28  août  l(Si)(),  c'est  un  vice  de  rédaction.  Il  sérail  utile 
d'ajouter  aussi  pour  le  factage  une  clause  reconnaissant 
à  l'e.xpédileur  le  droit  de  ne  pas  laisser  enlever  les  colis, 
les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

Signalons,  en  terminant  l'étude  du  délai  de  factage  au 
départ  dans  Paris,  l'art.  4  de  l'arrêté  du  IG  mars  1884 
(L.  F.  V.  17,  p.  106)  «  Dans  les  g-ares  de  départ,  l'heure 
«  de  présentation  des  colis  à  l'enreg'istrement  sera  men- 
((  tionnéo  à  la  fois  sur  le  récépissé  remis  à  l'expéditeur  et 
«  sur  celui  qui  doit  accompag'ner  le  colis  pour  être  remis 
((  au  destinataire.   » 

Cet  article  doit  être  applicable  à  l'enregistrement  dans 
les  bureaux  de  ville,  puisque  les  bureaux  sont  considérés 
comme  une  extension  de  la  gare.  La  mention  de  l'heure 
de  présentation  aura  de  l'importance  pour  constater  les 
retards  du  factag-e  du  bureau  à  la  gare. 

Dans  les  départements,  les  délais  dans  lesquels  le  fac- 
tage et  le  camionnage  doivent  être  accomplis  au  départ, 
sont  variables  selon  les  tarifs.  S'il  y  a  hésitation  sur  le 
point  de  départ  cà  donner  au  délai,  (kms  le  cas  de  remise 
des  colis  dans  un  bureau  de  ville,  ce  sera  une  question  de 
fait  à  apprécier  par  les  tribunaux. 

Un  délai  supplémentaire  pour  le  transport  est  certaine- 
ment accordé  aux  (  !omj)agiiies,  lors(ju"(dles  se  chargent 
ihi  camionnage  ou  du  factage,  depuis  le  domicile  jusqu'à 
la  gare.  Ij'ordre  des  inscriptions  des  demandes  de  trans- 
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port    sera  utilisé  par  les  juges   dans    rappréciatioii    des 
plaintes  dirig-ées  contre  les  Gompag'nies. 

Ponr  la  G.  Y.,  les  tarifs  de  factage  des  Compagnies  du 
Nord,  de  lEst  et  de  l'Ouest  ne  contiennent  aucune  indica- 
tion générale  sur  les  délais  de  transport  des  bureaux  de 
ville  aux  g-ares. 

La  (compagnie  de  P.  L.  M.  a  inscrit  dans  ses  tarifs  une 
condition  générale  concernant  les  délais  :  «  Au  départ,  les 
«  articles  de  messag-eries,  marchandises  à  G.  V.,  finances 
«  et  valeurs  enlevés  à  domicile  ou  remis  dans  les  bureaux 
«  de  ville  de  la  Compagnie,  sont  expédiés  au  plus  tard 
«  dans  les  24  heures  qui  suivent  leur  enlèvement  ou  leur 
«  remise  au  bureau.   » 

La  Compagnie  d'Orléans  a  inscrit  une  clause  analogue, 
mais  moins  complète  :  «  Au  départ,  les  articles  de  mes- 
«  sagerie,  marchandises  à  G.V.,  linances  et  valeurs,  remis 
«  dans  les  bureaux  de  ville,  tenus  par  la  Compagnie,  ou 
«  par  les  entrepreneurs  de  factage,  sont  transportés  à  la 
«  gare  et  expédiés  par  le  chemin  de  fer,  au  plus  tard,  dans 
((  les  vingt-quatre  heures  qui  suivenlleurremiseaubureau.» 
L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  inscrit 
le  texte  suivant  :  «  Au  départ,  les  articles  de  messagerie, 
«  marchandises  à  G.  V.,  finances  et  valeurs,  remis  dans 
«  les  bureaux  de  ville  tenus  par  les  entrepreneurs  de  fac- 
«  tage  sont  transportés  à  la  gare  et  expédiés  par  le  che- 
<(  min  (le  Ici',  au  plus  tard,  dans  les  vingl-(iuatre  heures 
«  (jui  sui^"ent  leur  remise  au  bureau.  »  Voici  la  clause  du 
Midi  :  <(  Au  départ,  les  articles  de  messagerie,  les  finances 
«  et  les  valeurs,  remis  dans  les  bureaux  de  ville  tenus  par 
«  la  Compagnie  ou  par  ses  entrepreneurs  de  factage,  sont 
«  transportés  à  la  gare  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre.. 
((  heures  (jui  suivent  leur  remise  au  bureau.  » 
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La  simple  lecture  de  ces  différents  textes  permet  de 
constater  des  différences  de  rédaction  très  légères.  La  for- 
mule de  la  Compag-nie  de  P.-L.-M.,  modifiée  de  manière  à 
fixer  le  point  de  départ  du  délai  au  moment  de  la  réception 
(le  l'ordre  d'enlèvement  par  la  Compagnie  pourrait  être 
utilement  imposée  comme  condition  générale  du  factage  à 
toutes  les  Compagnies.  L'administration  mettrait  ainsi  fin 
à  des  divergences  qui  ne  se  justifient  pas. 

Nous  signalerons  l'objet  d'une  contestation  entre  le  pu- 
blic et  les  Compagnies,|uniquement  parce  que  cette  contes- 
tation sest  présentée  plusieurs  fois  au  point  de  vue  du 
droit:  il  est  difficile  de  comprendre  comment  la  question  a 
pu  être  portée  devant  les  tribunaux  et  donner  lieu  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

Certains  tarifs  accordent  aux  Compagnies  un  délai  de 
vingt-quatre  lieures  pour  expédier  les  marchandises  dépo- 
sées dans  un  bureau  de  ville.  Plusieurs  tribunaux  ont  jugé 
(jiie  cette  disposition,  cependant  très  précise  des  tarifs, 
(jui  accorde  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  le  ca- 
mionnage ou  factage  au  départ,  s'appliquait  aux  colis  à 
prenth-e  au  domicile  de  l'expéditeur,  mais  non  à  ceux  dé- 
posés par  celui-ci  dans  les  bureaux  d'expédition  établis 
par  les  Compagnies  pour  le  service  des  articles  de  messa- 
gerie. 

La  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  cette  interprétation 
était  en  opposition  directe  avec  les  termes  mêmes  du  tarif 
et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, décider  que  ce  délai  s'appliquait  seulement  au 
factage  et  au  camionnage  des  colis  pris  au  domicile  de 
Texpéditeur.  (C.  Cas.  21  novembre  1883.  S.  84.  1.  16r3; 
P.  8i.  1388  ;  D.  84.  1.  G3.  C.  Cas.  21  janvier  1890.  S.  90. 
1.  120;  P.  90.  1.  290;  D.  90.  1.  320.) 
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Poui-  le  cainionnage  du  doniicili;  à  la  g^are  ou  province, 
les  délais  eu  jours  sont  iiidicjués  avec  le  plus  graud  soin  en 
regard  du  nom  des  slalious,  sur  le  Noi'd,  sur  l'Esl,  et  sur 
rOiicst  sous  le  lilic  de  réexpédition.  Mais  il  ne  ressort 
pas  clairement  du  texte  que  ces  délais  soient  applicables  au 
départ. 

Le  P.-L.-M.  règ-le  la  question  des  délais  dans  une  for- 
mule générale. 

L'Orléans,  lElat  et  le  Midi  n(;  lixent  })as  les  délais  au 
départ. 

Les  délais  de  camionnage  des  bureaux  de  ville  à  la  gare 
ne  sont  indiqués  que  par  le  P.-L.-M. 

On  voit  par  ce  rapide  aperçu  combien  la  réglementation 
des  délais  est  incomplète  et  variée,  pour  la  (l.  V.  surtout, 
ce  qui  s\'xpli([ue  d  autant  moins  (jti Cn  pareil  cas  les  expé- 
diteurs attachent  une  grande  importance  à  la  rapidité  des 
transports. 

Imposer  aux  Compagnies  l'indication  des  délais  et  de 
leur  point  de  départ,  avec  les  conditions  d'application  spé- 
ciales aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares, 
et  les  clauses  spéciales  aux  transports  à  effectuer  le  diman- 
che, serait  une  mesure  appréciée  du  })ublic. 

Puis  luniformit^'  étant  établie  dans  les  conditions  d'ap- 
plication, on  pourrait  insérer  ces  règles  dans  les  condi- 
tions générales  d'application  communes  à  toutes  les  Com- 
pagnies. 

1^'uniformilé  devrait  aussi  être  introduite  dans  la  forme 
des  tableaux  d'indication  des  délais  sur  chaque  Compa- 
gnie. 
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SECTION  m.  —  FacUujc  et  eaniioiinagc  à  l'arrivée. 


I  P'".  —  Lorsque  les  colis  ou  marchandises  ont  été  trans- 
portés du  domicile  à  la  gare,  puis  de  cette  gare  à  la  station 
d'arrivée,  il  reste  encore  à  les  conduire  au  domicile  du 
dcsiiiiataire. 

L'article  32  §  l"'"  du  cahier  des  charges  a  spécialemant 
prévu  ce  transport.  D'après  cet  article,  la  Compagnie  s(!- 
ra  tenue  de  «  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
((  médiairc  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  caniion- 
«  linge  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
«   toutes  les  marchatidises  <jiii  lui  sont  conliées.  » 

Le  §  2  de  Tarticle  52  limite  Toldigalion  des  Compagnies 
suivant  le  nombre  des  habitanls  des  villes  desservies  et 
aussi  leur  distance  à  la  gare.    «  Le  factage  et  le  camion- 


«  nage  ne  sont  point  obligatoires  en  (h^hors  du  rayon  de 
«  Toclroi.  non  phis  (jue  pour  les  gares  qui  desserviraient 
«  soil  une  [lojjulalion  agglomérée  de  moins  de  a. 000  habi- 
«  lanls,  soit  un  ceiiire  de  populalion  de  ;j.000  liabitants 
«  situé  à  phis  de  l]  ii^ilomètres  de  la  gare  du  chemin  (b' 
((    l'cr.   )) 

Ainsi  les  Compagnies  sont  lii^res  de  créei-  ou  (b'  ne  pas 
créer  un  service  de  factage  ou  dv  camionnage  toutes  k's 
lois  (juc  b'S  \  ilb's  à  desservir  sont  siluées  à  une  certaine 
(Hstaucc  (b'  b»  sliilioii  du  cbciiiiii  (b'  b'r  (la  (bslance  étant 
comptée  depuis  bi  mairie  jus(|u"à  la  garej  ou  encore  b)rs- 
qu(.'  les  xilb's  iratlcignent  pas  un  certain  cbilfre  de  popu- 
lation. Il  y  a  donc  à  distinguer  à  l'arrivée  un  camionnage 

R.29 
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vl  un  iactage  i'acullalil's  cl  un  caMuomiag'c  et  un  faclagc 
obligaloii'os  pour  k's  (iOnipagnies. 

On  pourrait  penser  que  les  Conipagnies.  lorsqu'elles  sont 
tenues  en  vertu  du  rallier  des  eharges  d'accomplir  les  ser- 
vices en  question,  auraient  à  titre  de  compensation  le  droit 
d'écaricr  les  entrepreneurs  particuliers  et  de  transporter 
elles-mêmes  à  domicile  tous  les  colis.  Ce  droit  assurerait 
aux  Compagnies  des  receltes  ])Oui'  l'entretien  du  matéi'itd 
el  (\u  j)ersonnel  toujours  mis  par  elles  à  la  disposition  du 
public  et  cela  sans  pou\ oir  perce>"oir  des  taxes  supérieures 
à  celles  fixées  par  le  Ministre,  taxes  qui  peuvent  être  très 
insunisantes  si  le  public  n'utilise  que  rarenumt  les  services 
organisés  par  les  Compagnies. 

Le  cabier  des  cbarges  n'a  cependant  pas  accordé  aux 
Compagnies  le  monopole  du  camionnage  et  du  factage  à 
rarri\ée  :  ces  opérations  leur  sont  imposées  dans  un  inté- 
rêt ;;énéral.  et  non  en  vue  de  leur  assurer  des  ressources. 

Ces  services  peuvent  être  l'objet  d'une  concurrence  orga- 
nisée ])ardes  V(dturiers  ou  des  messagers  indépendants  des 
Compagnies,  l^e  destinataire  reste  absolument  libre  d'utili- 
ser à  son  gré  les  services  des  (compagnies  ou  encore  les 
entreprises  particulières  ou  ses  propres  agents.  ((>.  cas. 
27  jinHet  18o2,  S.  ])2.  1.  830;  P.  u2.  2.  467  ;  D.  52.  1.  22{i.) 

Il  v  a  une  gi'ande  analogie  entre  la  liberté  du  public  au 
cas  (U:  camionnage  et  factage  au  départ  et  au  cas  de  ca- 
mionnage et  factage  à  l'arj-ivée.  En  résunn'-  le  camionnage  et 
le  factage  à  l'arrivée  sont  obligatoires  en  principe,  mais 
seulement  pour  les  Compagnies.il  n'y  a  pas  réciprocité. 

V,  II.  —  L'expéditeur  peut  s'opposer  au  transport  à  domi- 
cile. Le  destinataire  a  aussi  incontestablement  b'  droit  de 
faire  remettriï  par  la  Compagnie  à  un  camionneur  })articulier 
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toutes  les  inarcliaiidises  venant  à  son  adresse,  avec  men- 
tion ((  en  gare  ». 

On  peut  se  demander  si  le  destinataire  a  le  droit  de  dé- 
fendre à  une  (Compagnie  d'opérer  le  camionnage  ou  le  fac- 
tage à  domicile  lorsque  l'expéditeur  a  lait  l'envoi  sous  cette 
forme. 

Pour  cela  il  faut  supposer  (juil  s'agit  d'un  destinataire 
instruit  de  la  date  d'envoi  des  colis  à  son  adresse  ;  c'est  à 
lui  destinataire  de  marchandises  expédiées  axec  la  mention 
«  à  domicile  »  de  s'informer  près  de  Texpéditeur,  lorsqu'il 
veut  faire  lui-mèmt!  le  camionnage  (;t  liï  factage.  La 
Compagnie  tenue  d'opérer  le  camionnage  n'a  pas  en  efï'et  à 
prévenir  le  destinataire,  par  une  lettre  d  avis,  de  l'arrivée 
des  marchandises  :  la  lettre  d'avis  est  seulement  destinée 
à  faire  courir  les  délais  de  magasinage. 

Donc,  dune  façon  générale,  c'est  au  destinataire  de  s'in- 
former de  la  date  darrivée,  soit  qu'il  veuille  prendre  des 
dispositions  spéciales  pour  la  réception  des  marchandises 
lorsqu'elles  lui  seront  présentées,  soit  cpi  il  veuille  vérifier 
les  marchandises  sur  wagon  alin  de  pouNoii'  faire  plus 
facilement  la  preuve  de  la  faute  de  la  Compagnie  si  celle- 
ci  a  détérioré  les  marchandises,  soit  enfin  qu'il  veuille 
opérer  lui-même  le  transport  à  domicile.  (En  ce  sens  C. 
Cas.  8  fév.  1882,  S.  82.  J.  427;  P.  82.  1.  1182:  D.  82.  i2io.) 

Connaissant  l'arrivée  prochaine  des  coHs,  le  destinataire 
sera  en  situation  de  doimtîr  des  ordres  au  chef  d«^  gare,  si 
toutefois  on  lui  reconnaît  ce  pouvoir. 

La  raison  de  douter  du  droit  pour  le  destinataire  de  notifier 
au  ciief  de  gare  la  défense  de  taire  camionner  par  les  agents 
de  la  Compagnie  est  la  suivante  :  le  contrat  de  transporta 
été  passé  seulement  entre  l'expéditeur  et  la  Comj)agnie. 

Si  la  niriilioii  /ii-/-(iô/fj  à  doni'icîlt'  a  été   inscrite  sur  la 
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feuille  (l'expédilioii  Jaccord  avec  TexpédiLeur,  celle  ineiUion 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  simple  indication  de 
la  volonté  présumée  du  destinataire.  La  Compagnie  est  de 
la  sorte  autorisée  à  présenter  la  marchandise  au  domicile 
de  celui-ci,  mais  la  clause  devient  sans  etfet  du  moment 
(jue  le  destinataire  manifeste  une  volonté  contraire  avant 
le  camionna2:e. 

L'expéditeur  de  marchandisc^s  par  chemins  dt^  fer  con- 
tracte avec  la  Compagnie  pour  le  destinataiie  en  même 
temps  que  pour  lui-même,  comme  condition  du  contrat.  C'est 
seulement  en  prenant  livraison  de  la  marchandise  (jue  le 
destinataire  accepte  le  conti'at  de  transport.  (C.  Cas., 
31  janv.  1894.) 

Autrement  dit,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  réclamer  en  sus  du  prix  de  transport  des  mar- 
chandises fixé  de  gare  en  gare  les  droits  de  factage  et  de 
camionnage  qu'autant  qu'elles  y  sont  autorisées  par  une 
clause  expresse  de  leur  cahier  des  charges,  ou  par  une 
convention  particulière  intervenue  entre  elles  et  les  par- 
ties. (C.  Com.,  art.  101  et  102.) 

Les  Compagnies  ont  soutenu  au  contraire  que  l'indica- 
tion du  domicile  du  destinataire  sur  le  récépissé  leur  donne 
un  privilège  exclusif  pour  le  camionnage  et  le  factage.  Si 
le  destinataire  veut  faire  effectuer  le  transport  par  ses 
propres  voitures,  il  nen  est  pas  moins  tenu  de  leur  payer 
les  droits  fixés  par  les  arrêtés  ministériels.  Elles  se 
fondent  sur  ce  (jue  l'expéditeur  est  le  mandataire  néces- 
saire et  forcé  du  destinataire  et  par  consécjuent  celui-ci 
est  ohligé  de  sul)ir  la  loi  delà  convention  faite  par  lexpé- 
diteur  avec  la  Compagnie. 

Ce  système  des  (^jompagnit'S  n"a   pas  pi'é\aln  d;'\ant   les 
trihunauN.  est-il    dit    dans  Dallo/   (p.  DiO,  n"   iOl,  Voirie 
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p.  ('II.  fit'  IVm").  «  L'expédilour  cl  le  doslinataire pouvnil 

((  sans  doute  renoncer  au  droit  ([uo  leur  reconnaîL  le 
((  cahier  des  cluirges  rclalivenitMil  au  cainiounag-e  de  la 
((  marchandise,  mais  celle  renonciation  ]>riil  rire  l'aile  j)ar 
((  l'un  on  j)ai-  1  aiilre.  chacun  en  ce  (jui  \r  concerne, 
((  larl.  o2  du  cahier  des  ciiarges  accordant  à  chacun  d\'ux 
«  un  (h-oil  distinct  et  l'expéditeur  ne  pouvant  èlre  consi- 
«  déré  connue  niaiidalaire  forcé  pour  l'exercice  d  un  droit 
«  ])uremenl  facultatif  au  destinalaire  et  à  lui  réservé  en 
((  vue  do  ses  convenances  à  lui  personnelles » 

M.  L.  Fleury,  dans  une  note,  page  328,  vol.  lU.  fait 
ohserver  (jue.  du  ne  part,  les  documents  ahondent  pour 
rappeh'r  que  le  destinalaire  nélant  pas  partie  au  contrat 
<le  transport,  n'ayant  pas  pris  part  à  sa  formation,  aucun 
lien  de  (h'oil  n'existe  entre  ce  destinataire  et  la  Compagnie 
de  chemins  de  fer  :  que  d'autre  })art,  suivant  la  Cour  de 
cassation  :  «  l'expéditeur  et  le  destinataire  ont  également, 
«  i-elati veulent  à  la  livraison  de  la  marchandise,  un  droit 
«  «Hstinct  et  indépendant.  »  (20  mars  1872  p.  121). 

«  Il  serait  peut-être  désirahle,  dit  en  terminant  M"  L. 
((  Fleury,  qu'en  pareille  matière,  la  législation  fût  mise 
«  entièrement  d'accord  avec  les  nécessités  de  la  pratique, 
«  hi  jurisprudence  étant  extrêmement  llottante  à  l'endroit 
«  des  rôles  juridiques  de  l'expéditeur  et  du  destinataire 
«  de  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer,  lesquels 
«  rôles  se  trouvent  très  imparfaitement  fixés  par  le  Code 
«  de  Commerce.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  trihunaux  jugent  (jue  la  iiKuiHon 
de  livrer  à  domicile  est  simplement  indicatrice  de  la 
volonté  présumée  du  destinataire;  elle  n'enlève  pas  a 
celui  ci  la  faculté  de  prendre  directement  livraison  de  la 
marchandise  en  gare.  Le  destinataire   n'a   pas  été  repre- 
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sente  par  rexpédileiir  au  point  do  vue  de  Tordre  donné  à 
la  Compag-nie  de  faire  le  factage  ouïe  camionnage  à  domi- 
cile. (G.  Cas.  27  juillet  18^2,  S.  r.2.  1.  830;  P.  M.  2.  40:); 
D.  :)2.  1.  220;  C.  Cas.  17  juillet  1801,  S.  01.  1.  872;  P.  01. 
775;  D.  01.  1.317;  C.  Cas.  î)  mars  1800,  S.  00.  1.  250; 
P.  00.  044:  1).  00.  1.120;  C.  Cas.  18  janvier  1808,  S.  08. 
1.  250;  P.  08.  970;  1).  Oïl.  2.30;  C.  ap.  Orléans,  10  juil- 
let 1885,  L.  F.  V.  19,  p.  231;  C.  Cas.  2  décembre  1891, 
P.  92.  1.  92;  D.  92.  I.  101.) 

D'autre  part,  les  Compagnies  ne  peuvent  encourir 
aucun  reproche  de  la  part  de  l'expéditeur,  si,  devant 
opérer  le  factage  et  le  camionnage  à  domicile,  elles  se 
conforment  à  un  contre-ordre  donné  par  le  destinataire. 
En  remettant  en  gare  les  objets,  à  elles  conliés,  au  desti- 
nataire lui-même,  sur  sa  demande  et  sur  la  représenta- 
tion de  la  facture,  elles  ne  font  que  remplir  l'obligation 
résultant  pour  elles  de  leur  mandat  et  elles  ne  commet- 
tent aucune;  faute.  (10  juillet  1885,  C.  d'ap.  Oi'léans,  L.  F. 
V.  19,  p.   231.) 

Les  commerçants  ont  en  conséquence  le  droit,  souvent 
utilisé  par  eux,  de  donner  aux  Compagnies  l'ordre  de 
remettre  à  un  camionneur  déterminé  toutes  les  marchan- 
dises venant  à  leur  destination  (10  juin  1875,  T.  de  com. 
Grandville,  L.  F.  v.  12,  p.  34.  C.  Cas.  17  juillet  1801). 
Cela  résulte  expressément  de  l'article  52  du  cahier  des 
charges. 

Notons  en  passant  que  si  un  négociant  charge  un  man- 
dataire de  retirer  toutes  ses  marchandises  livrables  en 
gare,  on  même  à  domicile,  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
se  trouve  exonérée,  à  l'égard  de  ces  dernières,  de  l'obli- 
gation de  les  camionner.  Le  camionneur  qui  en  a  pris 
livraison  ne  peut  plus  imposer  cette  obligation  à  la  Com- 
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pagnio.  (23  janvier  1877.  T.  com.  ChTinoiU-Lllérault, 
L.  F.  V.  10,  p.  43.) 

Si,  malgré  la  défense  faile  par  un  (U'slinalaire,  uni»  (com- 
pagnie transportait  les  marcliandistîs  jns(ju'au  domicile, 
elle  serait  responsable  de  toutes  les  fautes  connnises  par 
elle,  et  résultant  (lu  caiiiionnage  opéré  àtorl.  Par  exemple  : 
la  Compagnie  devrait  gai'der  à  sa  charge  h^  ])aiement  de 
droits  doctroi  poui-  des  marchandises  que  le  destinataire 
devait  déclarer  en  transit.  La  Compagnie  peut  en  outre 
devoir  des  dommages-intérêts  aux  camionneurs  du  desti- 
nataire frustrés  du  prix  ilu  transport  quils  devaient 
accomplir.  (Grenoble,  18()3  S.  (53,  2.  50;  P.  03.  ol8;  1). 
64.  2.  43.) 

Enfin,  la  Compagnie  ne  peut  réclamer  au  destinataire 
le  prix  du  camionnage  ou  factage  à  domicile,  si  celui-ci  a 
fait  connaître  en  temps  opportun  sa  volonté  de  prendre 
lui-même  livraison  descolisengare.  (Toulouse,  24  juin  1879, 
S.  79.  2.237;  P.  79.  I.  272.) 

Si  l'expédition  a  été  faite  en  port  payé  (factage  ou 
camionnage  compris)  la  (compagnie  doit,  niènu'  dans  ce 
cas,  puisque  Ion  reconnaît  au  destinaire  dune  marchandise 
expédiée  à  domicile  le  droit  d'ordonner  la  livraison  en 
gare,  restituer  la  taxe  perçue  à  celui  qui  subit  le  préju- 
dice, c'est-à-dire  au  destinataire.  Le  prix  <1u  camion- 
nag-e  ou  du  factage  n'a  été  payé  par  l'expéditeur  ([ue  sous 
la  condition  expresse  ou  tacite  que  le  factage  ouïe  camion- 
nage, à  larrivée,  ne  serait  pas  fait  par  les  agents  du  des- 
tinataire. 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé  aussi  dans  le  même  sens 
que  les  camionneurs  particuliers  ayant  pris  en  2;nre 
livraison  des  colis  adressés  à  domicile,  et  cela  sur  Tordre 
du  destinataire,  ont  un   intérêt  direct  et  immédiat   et  par 
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suit»'  le  (Iroil  (le  (Icmandcr  à  la  0)inpag:nie  le  jjiix  du 
camioniiajic  indùiiuMil  pcrru  jiai'ellc.  (C  Cas.  6  nov.  1871  ; 
S.  71.  1.  188;  P.  71.  nDr»  ;  I).  71.  l.:^IO:  C.  Cas.  2  déc.  1891  ; 
S.  \)2.  1.  \)2  cl  la  iiolc.) 

Tout  rciisciulilc  (le  {■('lit'  jurisprudence  ([uc  nous  Neiions 
d'exprser  j)()una  jx'iil-cli-e  varier  un  jour,  parce  (juen 
réalité  les  considérations  sur  lesquelles  elle  est  appuyée 
sont  hypolliéli(|ues  et  ne  (igui'ent  pas  dans  la  lettre  même 
du  texte.  Cette  jurisprudence  nCsl  p;is  sans  inconxénients. 
Citons  un  «'xeinple  ;  uw  expéditeui'  peu!  attacher  une 
grande  importance  à  l'exécution  du  camionnag'e  ou  du 
factag'e  par  la  Compagnie  jusque  dans  les  magasins  du 
destinataire.  \Jn  contrôle  peut  exister  dans  ces  magasins 
poui'  la  sécurité  de  l'expéditeur  :  ce  contrôle  cesse  d'être 
efficace  si  la  livraison  de  la  marchandise  est  faite  en 
gare. 

En  résumé,  il  y  a  un  contrat  passé  en  dehors  d  une 
tierce  personne,  et  daprès  la  jurisprudence  cette  tierce 
personne  peut  intervenir  après  coup  pour  modifier  le 
contrat.  (Voir  Thaï.  n°  974.) 

I  III.  —  11  y  a  une  exception  à  la  règ-le  du  camionnage 
et  du  factage  ohllcjaloires  en  principe  pour  les    Compa- 
gnies, facultatifs  pour  le  puhlic.  Nous  voulons  parler  du 
camionnage  et  du  factage  accomplis  d'office  par  les  Com 
pagnies. 

Les  Compagnies  ont  été  parfois  autorisées,  en  temps  de 
guerre  ou  à  la  suite  d'événements  exceptionnels,  à  camion- 
ner d'office,  après  avis  donné  au  destinataire,  juscjuau 
domicile  ou  dans  un  magasin  puhlic,  les  marchandises 
adressées  en  gare.  C'était  une  faculté  donnée  aux  Compa- 
gnies afin  d'éviter  l'encombrement  produit  par  l'accumu- 
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l;ili()!i  (k's  inaiTliaiidiscs  dans  los  gares.  (Arrèt{'S  !(>  jan- 
vier I8(;(i.  2!)ju!llfl  I<S7(K  :i3  juin,  l!),  20  juillet,  Kl  août, 
4  .seplemhre,  10  oiiohre  1871.) 

l/ai-rel''"  niinislériel  <lu  2!)  juillet  1870  auloiàsail  à 
(•aiiiiouiier  (I Ol'lice,  soit  au  doniiciie  du  destiiial.iire.  soit 
dans  un  magasin  ])uldi('.  toute  niai'cJiandise  (jui  adressée 
en  .'jare.  à  un  ])oint  ([U(dc()n(jue  du  réseau,  ne  sei'ait  pas 
en!e\(''e  diiiis  les  (mik]  jours  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lellic  daNis  é(vrit<?  par  la  (lompag-nie  au  destinataire.  La 
(Compagnie  alors  substituait  la  resjjonsahililé  du  magasin 
|)ul)lir  à  la  sienne. 

Actut'llemenl  le  camionnage  d'office  (non  pas  le  factage) 
est  encore  réglementé  }»ar  Tari.  1  de  larrèté  ministériel 
i\u  12  jaiiNier  1872.  (Art.  17  dernier  alinéa,  condit.  d'appli- 
cat.  des  T.  g-.  P.  Y.) 

«  Les  Compagnies  sont  autorisées,  à  titre  provisoire,  à 
«  faire  camionner  d'oflice,  soit  an  domicile  du  deslina- 
<(  taire,  soit  dans  un  magasin  public,  toute  marcliandise, 
«  (jui.  adress''e  en  gare  à  un  point  quelconque  du  réseau, 
«  ne  serait  pas  enbivée  dans  les  délais  fixés  à  1  art.  1(5  ci- 
<(  dessus,  les  frais  de  camionnage  étant  calculés  d  après 
«  les  tai'ifs  homoloaués. 

«  (IcWv  deiMiière  disposition  est  applicable  indistincte- 
«  m -nt  aux  niarcbandises  mises  à  tjuai  ou  laissées 
«  sui'  ^^ag•on  pour  être  déebarg-ées  par  les  destina- 
((   taires.  )) 

Les  mots  «  à  titre  provisoire  »  pouri-aient-ils  être  retran- 
cliés  de  cr>,  paragraplie  ?  Leur  supjjression  n  a  pas  été 
admise,  nialgré  une  réclamation  du  Directeur  de  I  Orléans, 
car  cette  modification  serait  contraire  au  pi'incipe  de  la 
reproduction  intégrale  des  arrêtés  ministériels,  avec  indi- 
cation précis(>  de  leur  date,  dans  les  conditions  générales 
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(l'a|)j)lication  (les  tarifs.  (Rappnrl,  2o  janvier  l89o,  Comité 
consultalif). 

En  outre,  la  disposition  ne  peut  pas  avoir  de  caractère 
(léliiiilir  cil  ce  sens  qu'elle  dispense  les  Compag-nies  du 
magasinage  alors  que  le  magasinage  figure  au  cahier  des 
charges  comme  une  ohligation  pour  les  Compagnies.  On 
ne  peut  trouver  la  justification  de  la  décision  ministé- 
ri«'lle  (jue  dans  le  droit  de  police  que  le  Ministre  exerce 
(hms  lintérêt  général  du  service. 

Les  Compagnies  peuvent  opérer  d'office  le  factage  en 
vertu  de  l'art.  47,  |  1,  des  conditions  dapplication  des 
T.  g.  G.  V.  <(  En  l'absence  de  cette  mention  a  A  domicile  » 
«  ou  ((  En  (jare  »,  la  marchandise  sera  adressée  à  domi- 
«  cile  dans  les  localités  oii  il  existe  un  service  de 
«  factage.  » 

La  pi-ésomption,  à  défaut  dindication  contraire,  est  que 
le  transport  doit  être  accompli  à  domicile.  L'expéditeur 
se  sert  du  transport  en  G.  Y.  plus  dispendieux  que  celui 
Av  la  P.  V.  dans  le  but  d'éviter  toute  perte  de  temps.  Il 
est  donc  naturel  que  les  Compagnies  fassent  le  factage  à 
l'arrivée,  afin  d'éviter  aux  marchandises  un  magasinage 
inutile. 

Dans  une  autre  circonstance,  il  peut  y  avoir  factage 
d'office  ou  camionnage  d'office,  art.  27  T.  g.  G.  Y.,  art.  16, 
T.  g.  P.  Y.,  au  cas  de  non  livraison  des  marchandises. 
«  Dans  ce  cas  les  frais  de  retour  des  colis  à  la  gare  sont 
«  à  Ui  charge  de  la  marchandise.  » 

Signalons  également  l'arrêté  du  !t  janvier  1888,  aux 
termes  duquel  les  Compagnies  ont  le  droit  de  camionner 
d'oftice  au  domicile  des  destinataires  les  expéditions 
d'huile  de  pétrole  lorsque  celles-ci  n'ont  pas  été  réclamées 
dans  le  délai  de  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
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(l'avis.  Celte  disposition  peut  d'ailleurs  être  considérée 
comme  un  cas  particulier  rentrant  dans  la  refile  géné- 
rale. 

(]v{[o  énumération  limilalive  des  cas  dans  les(juels  il  y 
a  l'actao-e  et  camionnaijre  d'oflice  à  l'arrivée  montre  netle- 
ment  que  ce  sont  là  seulement  des  exce})tions  à  la  règle 
générale  exposée  pins  haut.  En  vertu  de  cette  règle,  les 
Compagnies  doivent  accomplir  le  camionnage  et  h;  factage 
à  Tarrivée  lorsque  toutes  les  conditions  prévues  en  lart.  52 
du  cahier  des  charges  sont  remplies. 

'v  IV.  — 11  V  a  une  notahle  différence  entre  ces  deux  services 
de  factage  et  de  camionnage  suivant  qu'ils  sont  facultatifs 
ou  obligatoires. 

Pour  le  service  obligatoire,  les  Compagnies  peuvent 
useï'  des  avantages  et  des  facilités  que  leur  donne  leur 
situation,  ou  en  faire  profiter  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports auxquels  elles  délèguent  le  service. 

Il  en  est  autrement  du  service  facultatif;  les  Compagnies 
en  l'organisant  exercent  une  industrie  privée  et  libre, 
régie  parles  règles  du  droit  commun  (G.  d'Ap.  Toulouse, 
24  juin  1879.  L.  F.  p.  14,  v.  13.) 

Le  tribunal  de  Commerce  de  Paris,  11  juin  \HH'.]  (L.  F. 
102.  \'.  !())  déclare  que  le  camionnage  et  le  factage  des 
marchandises  au  domicile  des  destinataires  étant  obli- 
gatoires pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  régle- 
mentés, quant  aux  délais  et  aux  prix,  ces  opérations  ont 
le  caractère  d'un  service  public;  autrement  dit,  le  camion- 
nage et  le  factage  obligatoires  faits  par  les  Compagnies 
ne  peuvent  être  assimilés  au  camionnage  des  entre- 
prises particulières,  les  conditions  dans  les([uelles  ils 
s'exercent  sont  trop  dilférentes. 
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l'ji  (■oiisi'mjiiimk'c.  les  (louipii'iiiics  j)('ii\('iit  prendre,  à 
Tég-ard  (le  (':'S  opérations  loiiles  les  mesures  (ju'elles 
jiig-eni  nécessaires  ](our  conihalli-e  la  ciincnrrenco  des 
cainionneiii-s  |>ar(iciiliers  lihi-es  de  (ixer  leui's  jtrix  alin 
(I  en  user.  sui\anl  les  circonslances.  an  nneux  de  leurs 
inléréis. 

Aucune  dis]>osition  du  cahier  des  (diarj^os  n  inlerdil  aux 
Compagnies  dinlrodiiire  dans  h's  gares  leui's  propres 
camions  a])i-ès  llieiire  de  l'eiineluri'. 

Le  princi])e  d'égalité,  l)ase  de  la  législation  de  la  voie 
lerrée.  ne  s  a{jpli(|ne  pas  au  service  obligatoire  de 
laclage  el  de  camionnage  des  colis  à  remettre  au  domi- 
cile des  destinalaii-es  (C.  (las.  21  juin  1882.  L.   F.  ç.  174. 

V.  ir,.) 

Enellel,  le  camionneur  de  la  Compagnie  suhit  la  double 
ohligation  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  du  pu])lic, 
{|uel(pu'  nondtreusi's  (pielles  puissent  être,  et  dObser- 
ver.  à  toute  lieure  et  en\'ers  tous,  le  tarif  «[ui  lui  a  été 
imposé,  ce  qui,  dans  certains  cas,  peut  occasionner 
des  sacrilices  considéi'a])les  et  de  grades  responsabilités. 

Ces  prescriptions,  (|ui  font  du  camionnage  à  larrivée, 
imposé  à  la  Compagnie,  un  service  public  organisé  dans 
lintérét  général,  ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  le 
camionnage  des  entreprises  particulières  et  de  le  soumet- 
tre à  une  égalité  absolue. 

Les  Compagnies  ont  donc  le  droit  de  créer  pour  ce  ser- 
vice, en  fa\'eur  de  leurs  agents  ou  de  leurs  entrepreneurs, 
une  situation  privilégiée  comparativement  à  celle  de  l'in- 
dustrie lil)re  ;  par  exemple,  elles  peuvent  faire  charger  sur 
leurs  propres  camions  les  denrées  destinées  aux  approvi- 
sionnements des  halles,  après  Tlieure  de  la  fermeture  de 
la  gare  (Paris,  16  juin  1873.  1).  74.  2.  73.) 
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Ou  encore  les  Compagnies  peuvent  profiter  de  la  pré- 
sence (le  leurs  camions  dans  les  gares  pour  faire  innné- 
diatement  le  transbordement  des  wagons  dans  les  voitures, 
sans  au  préalable  déposer  les  marchandises  sur  le 
(jiiai. 

Souvent  aussi  des  entrepreneurs  de  camionnage  ou  do 
factage  ont  reproché  aux  Compagnies  de  leur  faire  jour- 
nellement une  concurrence  déloyale,  en  favorisant  à  leur 
détriment  leur  propre  entreprise  de  camionnage  de  la  faeon 
suivanli'.  11  y  a  des  trains  réglementaires  imposés  aux 
Compagnies,  et  qu'elles  sont  tenues  de  mettre  en  circula- 
tion réiîulièrement.  D'autres  trains  facultatifs  sont  créés 
par  les  Compagnies  pour  éviter  des  encombrements  ;  elles 
ne  les  mettent  en  circulation  que  quand  elles  les  jug-ent 
utiles  ;  en  fait,  la  seule  obligation  imposée  par  les  règle- 
ments aux  Compagnies  est  celle  de  mettre  les  marchan- 
dises transportées  à  la  disposition  des  destinataires,  en 
gare,  par  exemple  pour  la  G.V. ,  deux  heures  après  l'arrivée 
du  train  de  voyageurs  comprenant  les  voitures  de  toutes 
classes,  qui  est  parti  le  premier  dans  les  gares  expéditrices, 
trois  heures  après  le  dépôt  des  marchandises  à  expédier. 
Les  entrepreneurs  de  camionnage  et  de  factage  se  plai- 
gncnl  ([uc  les  Compagnies  créent  un  privilège  au  profit 
(le  leur  propre  camionnage.  Elles  favorisent  les  destina- 
taires (|ui  les  chargent  de  leurs  marchandises  à  domicile, 
en  faisant  charger  ces  marchandises  sur  des  camions  dès 
1  ari-ivée  des  trains  facuUalifs,  tandis  ([uelles  nadmelleiit 
les  autres  camionneurs  à  pénéti"(5r  dans  leurs  gares  {^t 
i\  jtreiidre  lixiaison  *]('<,  marchandises,  doni  le  camionnage 
leur  < ■^l  coiiljé.  (|U('  deux  heures  après  1  an-ivée  du  li'ain 
réglenu'iilaire.   c"est-à-(h"i"e  beaucoup  plus  lard. 

Mais  nous  ne  sauiiDits  Irop  le  l'épélcrlc  camioiiujvve  et 
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le  factage  faits  par  les  Compagnies  ne  sauraient  être  assi- 
milés au  camionnage  et  au  factage  des  entreprises  parti- 
culi«'''res.  Aux  termes  de  l'art.  o2  du  cahier  des  charges, 
les  Compagnies  sont  tenues  de  faire  le  factage  et  le 
camionnnffe  de  toutes  les  marchandises  à  elles  conliées  et 
d'oprrci'  le  lianspoi't  à  certains  prix  lixés  ])ar  ladminis- 
tration.  Au  contraire,  les  entreprises  particulières  con- 
sei'N'cnl  toute  leur  liherté  dallures  et  fixent,  comme  elles 
rcnlcndcnt.  les  prix  de  leurs  transports.  L'avantage,  ré- 
sullanl  pour  les  Compagnies  des  livraisons  qu'eUes 
peu \  (Mil  fairt'  à  Tarrivée  des  trains  facultatifs,  est  donc 
amplement  compensé  par  les  saci'ilices  considérahles  qui 
peuvent  Icui-  être  occasionnés  en  raison  de  lohligation  où 
elles  sont  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  de  camion- 
nage et  de  factage  qui  leur  sont  adressées,  quelque  nom- 
hreuses  qu CUes  soient  et  sans  pouvoir  relever  leurs  prix. 
(C.  ap.  Toulouse,  24  juin  1879,  L.  F.  v.  1880.  p.  14; 
Trih.  Com.  Seine,  3  nov.  1880,  L.  F.  v.  14,  p.  02.) 

Si  ces  pratiques  réalisent  (juelques  avantages  par  un 
transport  plus  rapide  des  denrées  conliées  aux  Compa- 
gnies, ces  avantages  ne  sont  que  la  corrélation  des  ohli- 
galions  (jui  leur  sont  imposées  et  dont  sont  alfranchies  les 
entreprises  particulières. 

Fn  agissant  ainsi,  les  Compagnies  ne  portent  aucune 
atteinte  à  aucune  disposition  du  cahier  des  charjïes  et  des 
rèiîlemenls  sur  la  matière. 

Elles  ne  peuvent  encourir  aucune  responsahilité  vis-à- 
vis  des  camionneurs  particuliers,  en  ce  sens  :  (C.  ap. 
R<-nnes.  l^'-  août  1807.  L.  F.  180',),  p.  21(;:  C.  ap.  Paris, 
2r,  juin  187:].  L.  F.  v.  1),  p.  î)0  :  C.  Cas.  21  juin  1882, 
L.  \\   p.  174  V.  ir>.) 

Nous  signalerons  cependant  un  jugement   du  Trihunal 
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de  Commerce  de  la  Seine  du  1"'  juin  1870.  (L.  F.  p.  87 
V.  9.)  Lopinion  contraire  à  celle  de  la  jurisprudence  ac- 
tuelle est  clairement  exposée. 

En  principe,  d'après  ce  jugement,  une  Compagnie  ne 
saurait  avoir  en  aucun  cas,  sous  quelque  prétexte,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  le  droit  de  favoriser  un  com- 
merçant au  détriment  d'un  autre. 

?]lle  ne  doit  donc  pas  favoriser  certains  destinataires 
qui  la  charg-ent  de  camionner  les  marchandises  à  domi- 
cile, au  détriment  des  destinataires  qui  envoient  cliercher 
leurs  colis  en  gare,  soit  par  leurs  propres  voitures,  soit 
par  des  entrepreneurs  de  camionnag^e. 

Elle  ne  doit  pas,  par  exemple,  faire  charger  à  Tavance 
sur  des  camions  les  denrées  arrivées  par  un  train  et  n'ad- 
mettre les  autres  camionneurs  à  pénétrer  dans  sa  gare  et 
à  prendre  livraison  qu'au  moment  oii  ses  propres  voitures 
sont  prêtes  à  partir,  en  sorte  que  les  marchandises  dont 
elle  opère  elle-même  la  livraison  arrivent  sur  les  marchés 
longtemps  avant  les  autres.  La  Compagnie  crée  ainsi,  au 
profit  des  destinataires  qu'elle  favorise,  dans  l'intérêt  de 
son  entreprise  de  camionnage,  une  inégalité  flagrante  et 
contraire  aux  principes. 

Cette  théorie  admise  par  tout  le  monde  lorsqu'il  s'agit 
du  camionnage  et  du  factage  facultatifs  est  rejetée  lors- 
qu'il s'agit  du  factage  et  du  camionnage  ohligatoiies. 

11  nous  sendjle  exact  de  dire  que  le  régime  de  privilège 
accordé  par  la  jurisprudence  au  service  obligatoire  de 
factage  ou  de  camionnage  est  justifié  par  les  nécessités 
de  la  pratique.  Les  Compagnies  doivent  avoir  toute  faci- 
lité pour  s'acquitter  d'une ohligation  créée  par  leur  cahier 
des  charges.  Le  texte  de  l'article  o2  n'avait  ni  défendu,  ni 
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permis  aux   Compagnies  de   bénéficier  de    leiii-   situation 
exceptioniudle. 

Nous  avons  dil  (jn'il  y  avait  absence  de  privilège  pour 
les  Compagnies  au  cas  de  camionnag-e  et  de  factage 
facultatifs.  Nous  l'euvoyons  sur  ce  point  aux  observations 
déjà  faites,  relativement  aux  bureaux  de  ville. 

Après  avoir  ainsi  terminé  l'examen  de  la  libre  concur- 
rence faite  aux  Compagnies  et  plus  générali'iuenl  l'examen 
du  droit  des  Compagnies  d'accomplir  le  camionnage  et  le 
factage  à  l'arrivée,  nous  allons  entrer  plus  avant  dans  la 
(jucstion  et  étudiei- l'org-anisation,  les  délais,  la  responsa- 
bilité, au  cas  de  camionnage  et  de  factage  à  rari-i\ée. 

g  "V.  — ■  L'art.  A'I  du  caliier  des  charges,  tout  en  obligeant 
les  Compagnies  à  accomplir  rensend)le  des  opérations  du 
camionnage  et  du  factage  à  l'arrivée,  si  les  destinataires 
l'exigent,  leur  permet  de  se  substituer  pour  ce  service  un 
entrejjrcncur  de  transport.  ((  La  Compagnie  sera  tenue  de 
«  faire,  soit  jjar  (dle-mème,  soit  pai'  un  intermédiaire  dont 
«   tdie  r'pondra,  le  factag'e  et  le  camionnage,  etc.  » 

(Jue  les  Compag'nies  fassent  directement  ou  (|u'(dles 
concè(b'nt  à  un  industriel  ces  ser\'ices  accessoires,  il  n'y  a 
là  (jii  une  (jiiestion  d'organisation  intérieure:  elles  ont  la 
plus  complète  liberté  d'option  entre  les  deux  svsièmes. 

D'aineni's  le  public  est  })eu  intéressé  à  ce  choix.  En  effet 
pour  le  pi'ix  du  camionnage  et  du  factage,  l'eidrejjreneur 
de\ra  se  coid'ormer  exactement  au  tarif  Hxé  par  le  .Minis- 
tre. (C.  Ap.  Lyon,  3  juillet  1S74.  L.  F.  v.  11]..   11».) 

Les  opérations  à  accomplii'  s(uit  les  sui\antes  :  charge- 
ment sur  le  camion.  ti'ansj)ort  de  la  gare  au  domicile  et 
décliai'genienl  dans  l(>  magasin  ou  chantier  du  destina- 
taire ou  simplement   à  la  porli' lors(|ue  l'accès  à   i  intérieur 
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présente  quelque  (lilliculLé.  Ainsi  des  niurciiandiscs 
camionnées  à  domicile  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
déchargées  dans  une  cour  malgré  les  réclamations  du  des- 
tinataire, mais  seulement  dans  la  lue  lorsque  la  cour  est 
en  contre-bas  et  encombrée.  (Trib.  coin.  Seine  2o  août  1881 
L.  F.  p.  65,  V.  19.) 

Certaines  Compagnies  prennent  le  soin  d  imli(juer,  dans 
les  conditions  d'aj)[)lication  des  tarifs,  la  liiuile  de  leurs 
obligations.  Ainsi  la  CiOmpagnie  du  Nord  stipule  (jue  pour 
la  bouille  et  le  coke  à  Paris  elle  ((  ne  peut  ètrt;  tenue  de 
«  faire  entrer  ses  voitures  dans  les  cours  cpii  ut-  sont  pas 
«  pavées,  ni  emj)ierrées  ou  dont  la  pente  présenterait  des 
«  dangers,  ni  lors{jue  la  largeur  de  la  rue  ou  de  la  cour 
((  ne  permettrait  pas  aux  voitures  de  tourner  w.  L'Ouest 
a  une  clause  analogue. 

Les  Compagnies  ou  leurs  entrepreneurs,  à  cause  de  la 
vérification  de  la  marcbandise  par  les  employés  de  TOctroi 
sont  obligés  parfois  à  un  surcroît  de  manutention.  Les 
Compagnies  doivent  justifier  du  travail  supplémentaire 
quelles  prétendent  avoir  exécuté  et  elles  ont  droit  de  ce 
chef  à  une  surtaxe  par  tonne.  (18  juin  1872,  Trib.  Com. 
Reims,  L.  F.  v.  9,  p.  210.) 

Lorsque  les  marchandises  ont  été  apportées  au  domicile 
du  destinataire,  deux  cas  se  présentent  :  ou  bien  le  des- 
tinataire accepte,  reçoit  les  colis,  ou  bien  il  les  refuse. 

S'il  consent  à  prendre  livraison,  il  est  obligé,  en  pra- 
ti({ue,  de  signer  sur  un  registre  présenté  par  le  fadeur 
ou  le  camionneur  la  décharge  établissant  qu'il  a  reç^u  la 
chose  de  la  Compagnie  et  que  le  facteur  ou  camionneur  a 
exécuté  les  ordres  de  la  Compagnie  et  de  l'expéditeur. 

Nous  disons  que  cette  obligation  (;xisle  (*n  pralicjue.  En 
effet  aucun  texte  n'obhge  le   destinataire  à  donner  sa  s'- 

R.  30 
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Uiijiliirc.  Mais  s'il  rrl'iisail  de  la  donnci-.  la  C.ompagnio 
.srrail  en  droit  de  iTriiscr  de  li\  rcr  les  cidis  lanl  (|ii  (die 
n'aiirail  pas  rt'ru  imc  d(''(diarge  de  sa  responsabilité. 

IjC  l'actt'iir  on  le  caniiomirur  doi\('nt  veiller  à  ce  (|ne  la 
siunatni'e  soit  hieii  donnée  par  le  \éritaljle  deslinataii'e. 

Si  j»ar  errenr,  l'anle  de  se  renseigne]"  dnne  l'aeon  snfli- 
sanle.  ils  lixrent  les  eolis  à  nn  tiei's.  ils  engagent  la  l'es- 
ponsaliilité  de  la  Compagnie. 

J^e  second  cas  est  ctdui  danslecpnd  le  destinataire  refuse 
de  reccNoir.  on  ih'  peni  recevoir,  les  inaicdiandises  pré- 
sentées à  son  domicile. 

j)i\('rses  raisons  pen\<'nt  motiver  la  non  acceptation. 

I^es  colis  pen\ent  être  avariés.  Ils  jx'nvent  ne  pas  axoir 
été  (Mivovés  sui'  la  demande  i\[\  destinataire.  On  hicn 
encore,  la  livraison  a  été  laite  lro|»  tard. 

Le  destinataire  est  dans  son  droit  en  refusant  la  mar- 
chandise dans  ces  divers  cas. 

I^a  ('compagnie  ne  jx'nt  s'en  prendre  (pi'à  Texpéditeni" 
(pii  a  l'ait  une  e.\|)édition  sans  ordre,  apivs  les  délais  con- 
\-einis.  etc..  on  encore  à  (dle-nu-me.  si  elle  a  détérioré  les 
mandiandises. 

Le  destinataire  doit  ponvoir  xérilier  lélat  des  maridian- 
discs  présentées  par  le  camionneur  avant  le  départ  de 
C(dni-ci.  Le  camionneur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à 
celte  N'érilication  lors  de  la  li\  raison. 

Antr(d'ois  le  destinataii'e  ayant  recn  les  marchandises  et 
pavé  le  prix  du  transpoi't  sans  protestations  ni  réserves 
(art.  I(K').  (lodeCiOm.).  toute  action  du  destinataire  contre 
la  Lom])agnie  de  chemins  de  l'er  était  éteinte.  (Jnrisp, 
constante.  ('.  Cas.    6  février  1877,  L.  F.  v.    10.  p.  4o.) 

Aiijourd  Imi  si  le  dest  inataire  ne  fait  la  \érilicalion  des 
colis  (pu'    postérieurenu'nt   au    départ    tlu   caniionneui',    il 
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peut  encore  nolilier  une  proteslulioii  iiiolivée  an  liaiis- 
porleur  dans  les  délais  légaux  fixés  })ar  lail.  iU!)  du  ("..de 
Coin.,  modifié  parla  loi  du  11  avril  \HHH.  (L.  F.  18««,|).82; 
Tiial.  n"^  lU2i  et  s.) 

Les  niareluindises  ayant  été  eaniioiniées  et  déchargées, 
il  y  a  une  dernièiu;  opération  à  accoinjdir  |(ar  le  destina- 
taire, c'est  le  paieiiieni  de  la  laxe  l()rs(|iie  c(dle-ci  n'a  pas 
été  payée  par  lexpéditeur. 

L(;  prix  est  perçu  par  la  Compagnie;  ou  par  son  repré- 
sentant. 

Le  paiement  peut  être  fait,  disons-nous,  soit  par  Tex- 
pédit(ïur,  soif  par  le  destinataire.  La  détermination  du 
débiteur  ])eul  ollVir  des  difficultés,  par  exemple,  dans  le  cas 
sui\'anl.  Des  marchandises  livrables  en  gare  ont  été  ca- 
mionnées chez  b'  destinataire,  à  la  demande  de  ce  dernier, 
puis  le  destinataire  refuse  les  marchandises  et  l'expédi- 
teur consent  à  les  reprendre  sans  condition.  La  Compa- 
gnie doit-elle  demander  le  paiement  (bi  camionnage  à 
l'expédileur  ou  bien  au  destinataire  qui  avait  donné  l'ordre 
de  l'effectuer?  Assurément  le  destinataire  demandant  b; 
camionnage  (ou  le  factage)  à  domicile,  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  contractait  par  cela-méme  robligation  de 
payer  le  prix  du  service  accompli.  Mais  il  v  a  eu  résolu- 
tion de  la  vente,  résolution  sans  condition  imposée  au 
destinataire  par  l'expéditeur;  le  destinataire  acheteur  n'a 
plus  d  obligation,  hv  \('ndeur  exj)éditi'ur  devient  respon- 
sable de  toutes  h;s  ciuirges  ijui  gi'èvent  la  marchandise  et 
de  toutes  les  consécjuences  du  coidrat  de  transport.  La 
Compagnie  a  donc  le  dioit  de  réclamei'  le  paiemerd  total  y 
compris  celui  du  camioimagc  à  I  f.\|»édileur.  droit  tiaranti 
l>ar  un  pri\ilège  et  un  droit  de  rétenlion  |)(ini'  le  |)ii.\  prin- 
ci])al  et  pour  ses  accessoires.  Ainsi   la  Comj)agnie   piolile 
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(le  la  rosolulion  du  contrat  intervenu  entre  l'expéditeur  et 
le  destinataire  bien  qu'elle  ait  été  conij)lètement  étrangère 
à  cette  résolution.  Le  transporteur  n'a  point  à  apprécier 
les  diflicultés  survenues  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 
(1^  juin.,  l89o.Trib.  Corn.  Limoges,  L.  F.  1896,  p.  17.) 

Les  taxes  à  payer  seront  doublées  lorsqu'un  double  ca- 
mionnage aura  été  nécessité  soit  par  la  faute  de  l'expédi- 
teur, si  celui-ci  a  commis  une  erreur  d'adresse,  soit  par  la 
faute  du  destinataire,  si  celui-ci  a  refusé  à  tort  la  marchan- 
dise présentée. 

Mais  les  Compagnies  ou  leurs  entrepreneurs  de  factage 
et  de  camionnage  ne  peuvent,  même  dans  le  cas  oii  le  ser- 
vice n'est  pas  obligatoire  et  a  lieu  du  domicile  à  la  gare, 
percevoir  des  droits  en  dehors  des  taxes  fixées  dans  les 
tarifs.  Si  pareil  fait  se  produisait,  les  tribunaux  feraient 
application  de  l'article  21  de  la  loi  du  13  juillet  184a.  (Cas. 
20  mai  1863,  S.  63.  1.  388;;  P.  63.  993  ;  D.  63.  3.  72.) 

C'est  à  l'expéditeur  à  veiller  à  ce  que  le  destinataire  ne 
puisse  refuser  les  marchandises  lors  de  leur  présentation. 
Faute  d'acceptation  des  marchandises  par  un  destinataire 
non  prévenu  de  leur  expédition,  les  divers  droits  d'octroi 
ou  même  de  douane  dont  les  frais  auraient  été  avancés 
par  la  Compagnie  mandataire  de  l'expéditeur  retomberaient 
à  la  charge  de  celui-ci.  ((ks.  19  déc.  1866,  S.  ()7.  1.  33; 
P.  67.  49:  D.  (i7.  1.  13.) 

La  taxe  de  factage  ou  camionnage  est  due  autant  de  fois 
qu'il  y  ade  colis  distincts  expédiés  à  des  négociants  différents, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  qu'une  seule  expédition. 
(C.  Cas.2juilletl871,S.71.1.38:  P. 71.  174:  1).  7L1.  23i.) 

La  raison  est  toujours  cette  application  du  principe  en 
vertu  duquel  les  Compagnies  ne  peu\enf  modifier  les  tax<îs 
à  perce\'()ir,  ni  dii'ectemenl.  ni  indirectenu'ul. 
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Si  la  Compagnie  a  commis  uno  orrour  dans  l'application 
des  taxes  de  camionnage,  elle  a  une  action  pour  réclamer 
le  compléiHcul  (le  la  taxe.  Elle  doit,  en  effet,  toujours  pcr- 
cev^oir  intégralement  les  taxes  fixées.  (C.  Cas.  20  mai  18Go, 
S.  en.  I.  ;)88;P.  (i5.  1H)3;  D.  65.  3.  72;  C.  Cas.  20  juillet 
187L  S.  71.  1.  r,8:  P.  1\.  174:  D.  71.  1.  234.) 

Le  ])ri\ilège  du  transpoi'teur  s'étend  au  prix  du  t'actag'(! 
et  du  camionnai2:e  comme  à  tous  les  autres  frais  ac-ces- 
soires,  ainsi  (jue  nous  l'avons  dit  dans  les  généralités. 
(Paris,  8  mai  18o7,  S.  o7.  2.  520;  P.  57.  826.) 

I  VI.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité du  factage  et  du  camionnage  à  l'arrivée.  Elle 
est  exposée  en  de  nombreux  ouvrages. 

Dans  le  cas  oii  la  Compagnie  traite  avec  un  entrepreneur 
en  vertu  de  l'article  98  du  Code  de  coni.  elle  est  respon- 
sable du  voiturier  qu'elle  se  substitue.  Elle  ne  peut  se 
soustraire  à  cette  responsabilité,  car  l'article  52  du  caliier 
des  charges  1 1  déclare  que  la  Compagnie  répondra  de  l'in- 
termédiaire qu'elle  aura  choisi  pour  faire  le  factage  ou  le 
camionnage  lorsqu'elle  ne  les  accomplit  pas  elle-même.  11 
y  a  donc  en  pareil  cas  deux  personnes  responsables  vis-à- 
vis  des  expéditeurs  et  destinataires  :  1"  le  concessionnaire 
pour  le  factage  ou  camionnage  ;  2"  la  Compagnie. 

L'intérêt  de  la  Compagnie  sera  toujours  de  ne  traiter 
qu'avec  des  entrepreneurs  offrant  des  garanties  sérieuses. 

La  responsabilité  de  la  Compagnie  est  variable. 

L'expédition  a-t-elle  eu  lieu  avec  application  des  tarifs 

généraux,   au  cas  d'avarie  constatée  par  le  destinataire, 

d'après  les  termes  des  articles  1784  du  Code  civil  et  103  du 

Code  de  corn.,  la  Compagnie  doit  prouver  que  les  avaries  et 

pertes  résultent  d  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Faute 
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dv  faire  cullc  preuve,  elle  doil  payer  au  deiuaudeur  des 
doiuma^es  et  intérêts. 

L'expédition  adressée  au  domicile  a-t-elle  été  faite  sur  la 
demande  de  l'expéditeur  avec  a])j)lication  d'un  tarif  spé- 
cial «  sans  garantie  )>.  il  v  a  dans  ce  cas  soudure  entre  le 
taiif  spécial  et  le  tarif  de  factage  ou  de  camionnage,  et 
comme  consé(juence  de  la  soudui'e  la  clause  de  «  non  ga- 
rantie »  a  son  effet  pour  tout  le  transport.  La  jurispru- 
dence de  la  C.  de  cas.  est  en  ce  sens.  (C.  cas.  14  décendjre 
1887.  Revue  générale  des  chemins  de  fer  1888,  2,  141  ;  C. 
cas.  4  août  1884.  Bul.  1884  p.  222). 

Rappelons  que  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  la  clause  de  non  garantie  laisse  subsister  toute 
entière  la  responsabilité  de  la  Compagnie  quant  aux  fautes 
de  ses  agents  et  a  seulement  pour  effet,  par  dérogation  aux 
règles  ordinaires  en  matière  de  transport,  de  mettri'  la 
preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  desti- 
nataires et  de  faire  supporter  par  ceux-ci  les  avaries  qui 
seraient  la  conséquence  naturelle  du  mode  de  transport 
librement  choisi  par  l'expéditeur.  (Thaï,  n"  1U12). 

I  VIL  —  Toutes  les  opérations  du  cauiionnage  et  du  fac- 
tage que  nous  avons  étudiées  doivent  être  accomplies  dans 
un  certain  délai.  Les  conditions  d'application  des  délais  ne 
ressortent  pas  toujours  des  textes  des  tarifs  des  Compa- 
gnies ;  diverses  questions  délicates  peuvent  naître  de  cette 
absence  d'indications.  Nous  les  réunissons  en  un  même 
paragraphe. 

Les  Compagnies  ne  sont  pas  toujours  obligées  d'opérer 
le  factage  et  le  camionnae:e  dans  certains  délais  déter- 
minés  à  l'avance  ;  mais  lorsque  ces  délais  sont  fixés  par 
les  tarifs  ou  par  des  arrêtés  ministériels,  ils  restent  indé- 
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pi'iidaiils  (les  circonstances  de  l'ail  (|iii  jx'iiNciil  siir\eiiir. 
tanlnt  à  l'avantage  des  Compagnies,  lanlôl  à  leur  pi'<''ju- 
(lice.  Celles-ci  ne  sauraient  jamai;;  être  réputées  en  faute 
poni-  avoir  usé  du  bénélice  de  la  loi  et  avoir  utilisé  loutc 
la  dtn'éedes  délais.  Par  exeinjde.  elles  onl  droil  de  j'efuser 
de  l'einctlre  au  camionneur  du  deslinataire.  les  niai'clian- 
dises  don!  la  renn'se  inimédiale  pourrai!  a\'oir  lieu,  atteiulu 
(juun  certain  délai  après  l'arrivée  du  Irain  leui-  est  ac- 
cordé. (C.  Cas.  o  avril  ISTO.  L.  F.  p.  1  10.  v.  !).) 

Les  Compagnies  ne  peiixcnt  même  pas  s'engager  à 
transporter  les  colis  dans  des  délais  moindics  (jue  ceux 
fixés  pai"  lai-i'èté  ministériel.  Il  est  de  jjrincipe  que  les 
règlements  et  tarifs  en  matière  de  transports  ])ai'  chemins  de 
fer  sont  oliligatoires  pour  les  Compagnies  connue  pour  1(ïs 
expéditeurs,  et  ([ue  toute  convention  contraire  est  illicite 
et  nulle.  (C.  Cas.  0  décembre  187(5,  L.  F.  p.  224,  v.  9.) 

I']n  admettant  que  les  Compagnies  aient  l'habitude 
d'abréger  pour  certaines  expéditions  les  délais  réglemen- 
taires en  faveur  de  certains  commerçants,  ces  dérogations 
non  obligatoires  par  elles-mêmes,  ne  sauraient  créer  le 
droit  d'être  traités  de  la  même  manière  pour  les  autres 
destinataires  à  (jui  sont  adressées  les  marchandises  de  la 
même  espèc'e.  Si  les  plaignants  ont  éprouvé  un  préjudice, 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  constater  si  ce  pré- 
judice est  imputable  à  la  Compagnie,  mais  il  ne  suffit  pas 
qu'un  destinataire  ait  joui  d'une  faveur  pour  que  les  Com- 
pagnies soient  forcées  de  faire  bénéficier  tout  le  monde; 
delà  même  faveur.  (C.  Cas.  10  avril  1878.  L.  F.  p.  10!), 
V.  11.)  Le  changement  des  conditions  ne  peut  l'ésulter  (jue 
d'une  modification  du  texte  des  tarifs. 

Une  Compagnie  peut-elle,  sans  motif  autre  (|ue  celui  de 
favoriser  son   service   de    camionnage,    i-etenir  des  mai'- 
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clumdises  doiil  la  icinisc  iuiiiicdiale   au  deslinataire    peul 
avoir  lieu  ? 

L'article  4.  arrêté  niiiiistériel  du  i2juin  ISf)!),  accorde  un 
délai  de  deux  heures,  après  l'arrivée  du  ti'ain,  pour  livrer 
la  marchandise  en  G.  V.  Les  (lonipagnies  ont  la  faculté 
d'user  de  ce  délai  dans  toute  son  étendue  et  ne  peuvent 
être  privées  sous  aucun  prétexte  du  hénélice  de  la  loi.  Si 
les  (k)inpagnies  en  profilent  pour  favoiiser  leurs  services 
de  camionnage  ou  de  factage,  et  si  elles  ne  font  Tapplication 
rigoureuse  du  règlement  ({u'au  destinataire  qui  n'emploie 
pas  leur  camionnage  ou  leur  factage,  elles  sont  dans  leur 
droit.  (C.  Cas.  10  mai  1876.  L.  F.  p.  132,  v.  9.) 

Le  droit  de  se  prévaloir  de  toute  la  durée  du  délai  pré- 
sente encore  un  intérêt  pour  les  Compagnies.  Aux  termes 
de  l'art.  1302  du  Code  civil,  le  déhiteur  d'un  corps  certain 
est responsahle  delà  perte  survenue  sans  sa  faute^  lorsqu'il 
est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  à  moins  (ju'il 
ne  soit  prouvé  que  la  chose  eût  péri  chez  le  créancier,  si 
elle  eût  été  livrée.  Si  les  marchandises  sont  livrables  à 
domicile,  les  Compagnies  ont  droit,  en  sus  du  délai  du 
transport  sur  la  voie  ferrée,  à  un  délai  supplémentaire. 
Avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  Compagnies  ne  peuvent 
être  considérées  comme  étant  en  demeure  de  livrer  la 
marchandise,  et  par  suite  rendues  responsables  de  sa 
perte.  (C.  Cas.  18  juillet  1876.  L.  F.  p.  215,  v.  9;  Thaï. 
n«  981  et  la  note,  n"  1000.) 

On  peut  ajouter  enfin  que  les  Compagnies  sont  soumises 
à  un  délai  pour  le  transport  de  gare  à  gare  :  parfois  elles 
sont  en  relard  et  peuvent  regagner  le  temps  perdu  en  fai- 
sant exécuter  rapidement  le  factage  ou  le  camionnage  à 
l'arrivée.  Les  Compagnies  ont  donc  grand  intérêt  à  pou- 
voir utiliser   à  leur  gré  la   tolalilé  des  délais  sans   (|U(>   le 
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(IrsIiiiataiiT  puisse  se  plaindre,  sous  aucun  prétexte,  de  ce 
(pic  le  factage  ou  le  camionnage  ont  été  accomplis  an  der- 
nier moment. 

D'après  un  jug-errient  du  tribunal  de  (iOnnnerc*;  de  Cler- 
monl  riléraull.  'M)  janvier  1877.  un  desiinalaire  de  mar- 
chandises livrables  à  domicile  peut  se  les  faire  livrer  vn 
gare,  mais  seulonient  après  l'expiration  d'un  délai  total 
comprenant  les  délais  de  transport  sur  voie  ferrée  et  ceux 
du   camionnage  de  la  gare  au  domicile  de  ce  destinataire. 

Ce  jugement  parait  en  désaccord  avec  la  jurisprudence 
précédennnent  exposée  pour  ce  qui  concerne  le  droit  du 
destinataire  de  substituer  la  livraison  en  gare  à  la  livrai- 
son à  domicile,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  l'espèce  que  le 
destinataire  a  fait  tardivement  sa  déclaration. 

Les  délais  de  factage  à  l'arrivée  ont  été  fixés  pour  Paris 
dans  l'arrêté  ministériel  du  16  mars  1884  :  cinq  heures  pour 
les  denrées  alimentaires  à  destination  des  halles  et  marchés 
et  dix  heures  pour  tous  les  autres  articles  de  messagerie  en 
déduisant  pour  le  calcul  de  ce  second  délai  les  heures  de 
nuit,  (de  huit  heures  du  soir  à  six  ou  sept  heures  du  matin 
selon  la  saison). 

Les  Compagnies  ont  essayé  de  se  soustraire  à  ces  obli- 
gations étroites.  Elles  se  sont  pourvues  contre  l'arrêté 
ministériel  du  16  mars  1884.  En  attendant  la  lin  du  procès, 
l'arrêté  a  été  exécuté.  Les  Compagnies  ont  émis  en  1894 
des  propositions  allant  à  l'encontre  du  dit  arrêté.  Elles 
demandaient  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  selon  les 
cas.  Le  ministre  a  maintenu  sa  décision  antérieure.  Puis 
le  Conseil  d'Etat  par  un  arrêt  du  22  juin  1894  a  reconnu  la 
légalité  de  l'arrêté  du  16  mars  1884.  Les  Compagnies  ont 
donc  été  obligées  d'insérer  dans  leurs  conditions  géné- 
rales d'application  des   tarifs  de    camionnagi"   dans  Paris 
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j)i!l)lit''(\s  en  avril   18117.  le  lexte  de  la  décision  iiiiiiislériclle 
du  28  août  1890. 

«  Art.  2':. — A  rarrixrc  les  arliclcs  de  mossa2,erie.  niar- 
((  cliaiidises  à  G.  \.,  liiianccs  et  valours  sont  transportés 
«  an  (loniicilc  du  destinataii'c  dans  les  délais  lixés  par  lar- 
«  l'èlé  ministériel  du  Ki  mars  1884  (art.  l'^'):  oin({  iieures 
((  pour  1rs  dcni'ées  alimentaires  à  dt^stinalion  des  ka/irs 
a  centrales,  dix  heures  pour  les  autres  articles  de  messa- 
«  ffcrit'. 

«  Art.  25.  —  Ces  deux  délais  seroni  comptés  à  partir  de 
c(  l'arrivée  efiecli\"('  du  train  réglcmeniaire  (jui  a  dû  effec- 
f(  liu'r  le  transport  :  mais  on  déduira  pour  le  calcul  du 
«  second  les  heures  de  nuit,  telles  (|u  elles  sont  déternu- 
«  nées  par  l'art.  î)  de  l'arrêté  du  12  juin  1800  pour  la  livrai- 
«  son  en  gare  des  expéditions  en  G.  V.  (ai't.  2  de  larrèté 
((   ministériel  du  Ki  mars  1884). 

«  Art.  20.  —  Pour  les  expéditions  primitivement  adres- 
«  sées  en  gare  et  livrées  ensuite  à  domicile  sur  Tordre  des 
«  destinataires,  les  délais  (ixés  par  l'arrêté  ministériel  du 
((  10  mars  1881  courront  à  partir  du  moment  où  Tordre 
«   (h'  livraison  à  domicile  aura  été  reçu  ])ar  la  2'are.  w 

Il  y  a  (juelques  observations  à  présenter  sur  ces 
textes. 

Dans  le  parag-raphe  2.  les  mots  «  halles  centrales  »  ont 
été  substitués,  à  la  demande  des  (j)mpagnies,  aux  mots 
«  halles  et  marchés  ».  Elles  ont  prétendu  ijue  le  <lélai  de 
ein([  heures  (jul  leur  était  laissé  pour  la  livraison  d(\s  den- 
rées alimentaires  à  dcsiination  des  halles  et  marchés  ne 
})Ou\ait  être  observé  que  pour  les  halles  cenlralcs.  Il  leur 
est  absolument  impossible,  disent-elles,  sans  une  augnien- 
lalion  de  matériel,  et,  par  conséijuenl  de  frais  considé- 
rables nullement   en   rapport  avec  l'importance  des  livrai- 
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sons  à  faire,  de  «Icssorvir  les  cinquante-quatre  marchés  de 
Paris  dans  un  délai  de  cinq  heures. 

L'avis  du  Comité  consullalil"  des  Cliemins  de  1er  lut 
au  fond  favorahlc  aux  (compagnies.  Mais  l'arrêté  du 
10  mars  1884  ne  pouvait  être  implicitement  abrogé  par 
voie  d'homologation  d'un  tarif. 

C'est  larriMé  hii-mémc  (|ui  devait  être  révisé. 

Le  ministre  des  travaux  jiuhlics  par  la  décision  en  date 
du  2H  août  181)()  modilia  les  conditions  dapplication  des 
tarifs  de  camionnage  et  de  factage  dans  Paris  fixées  par 
la  décision  ministérielle  du  27  avril  1895.  Le  %  24  est 
devenu  ce  ijiii  suit  :  «  A  l'arrivée  les  articles  de  message- 

((  rie.  etc cinq   heures  pour  les  denrées  alimentaires 

«  à  destination  des  /ta//es  centrales,  dix  heures  pour  les 
«  autres  articles  de  messagerie.  » 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  depuis  le  mois 
d'avril  1897  inscrit  en  lettres  italiques,  ainsi  que  cela  doit 
se  faire  pour  les  arrêtés  ministériels  en  vigueur  et  confor- 
inémenl  à  une  dépèche  ministérielle  du  27  avril  1895, 
l'arlicle  cité  plus  haut.  Mais  elles  ont  reproduit  l'art.  1"'" 
de  Tarrèté  du  16  mars  1884  d'une  façon  inexacte. 

Cet  arrêté  disait  :  <(  A  destination  des  lialles  et  mar- 
chés ))  et  non  a  à  destination  des  lialles  centrales  ».  Elles 
devaieiil  metli'e  les  mots  «  halles  centrales  »  en  lettres 
ordinaires,  car  c'est  une  disposition  nouvcdle  résultant 
de  l'aiièlé  du  28  août  189t)  modihant  le  précédent  arrêté. 

Peut-èlre  les  Compagnies  ont-elles  hésité  sur  les  cas 
d'ajjplication  de  cette  règle,  imposée  par  Tadministr'ation  : 
«  Les  dispositions  qui  résultent  des  lois,  ordonnances, 
«  décrets  et  arrêtés  ministériels  en  vig'ueur  sont  impri- 
«  niées  en  italique  avec  indication  entre  parenthèses  de 
«  la  date  du  document   et  du  numéro  de  l'article  dont  la 
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((  (lisposilioii  est  la  reprodiiclioii  ».  (Dépêche  2  avril  1895.) 
(It'llc  rri^lc  atirait  Jx-soiLi  diMi-c  inlorprétée  au  nioiiis  au 
jioiul  (le  Niic  (le  co  (|iii  coiici'imk»  le  cahier  des  charges 
doul  les  disposilions  sont  reproduiles  eu  caractères  ordi- 
naires. 

Ijt's  (iouipagiiies  pour  les  arlicles  de  messagerie  antres 
(|ne  ci'u.v  à  rcnielire  anx  haUes  centrales  trouvaieut  le 
délai  de  10  henres  top  court.  Klles  estiuiaient  (ju'il  était 
indisjxMisahh'  de  dounei'  une  uuirge  plus  graude  pendaut 
cerlaines  périodes  de  tralic  extraordiuaire. 

Le  Ministre  ne  s'est  pas  montré  favorable  à  cet  allon- 
gement de  délai  de  livraison  à  certaines  époques  de 
l'année. 

L'art.  3  de  rarr(Hé  du  1(1  mars  188i  prévoyait  un  allon- 
gement exceptionnel  de  2  heures  et  cet  article  3  n'a  pas 
été  reproduit. 

11  est  un  autre  point  fort  imporlant  sur  lequel  le  Ministre 
n'a  pas  encore  imposé  une  obligation  étroite  aux  Compa- 
gnies. Nous  voulons  parler  de  la  limitation  des  heures 
entre  lesquelles  les  nuirchandises  peuvent  être  présentées 
chez  les  destinataires.  Jusqu'ici  l'heure  de  livraison  n"a 
donné  lieu  à  aucun  abus  de  la  part  des  Compagnies.  Il 
serait  d'ailleurs  assez  difficile  de  la  réglementer  sans  modi- 
fier les  conditions  de  délai  résultant  de  l'arrêté  (ou  déci- 
sion ministérielle)  du  28  août  189G.  Alors  qu'on  ne  cesse 
de  réclamer  la  prompte  livraison  des  colis  en  G.  Y.,  on  ne 
saurait  introduire  des  limitations  de  nature  à  produire  un 
effet  contraires 

L'art.  27  de  l'arrêté  du  28  août  189(3  crée  une 
exception  pour  le  factage  les  jours  fériés. 

«  Art.  27.  Les  marchandises  pour  lesquelles  la  remise 
«   à  domicile  aura  et'  prescrite  par  1  expéditeur  ne  seront 
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«  pas  prcsontéos  au  destinatairo  les  (linianclios  et  jours 
<(  fériés,  lorsque  la  «leinauJe  écrite  (;n  aura  été  faite  soit 
((  par  l'expéditeur  sur  sa  déclaration  d expédition,  soit 
«   par  le  destinataire. 

«  Art.  28.  Le  fait  de  la  demande,  dans  les  conditions 
«  ci-dessus  indiijuées,  dégage  complètement  la  Conipa- 
«  gnie  des  conséquences  de  la  non-livraison  des  colis  les 
«  dimanches  et  jours  fériés.  » 

Nous  avons  déjà  signalé  cet  article  à  propos  du  factage 
au  dé{)art. 

Le  t<'xle  ci-dessus  reproduit  à  peu  près  le  texte  actuid- 
lemenl  inséré  dans  les  conditions  générales  connnunes  à 
toutes  les  Compagnies  article  49,  mais  il  est  plus  complet, 
car  il  exige  une  demande  écrite.  Le  Ministre  juge  indis- 
pensable, pour  éviter  des  contestations  toujours  possibles 
à  l'occasion  du  factage  dans  Paris  (et  aussi  du  camion- 
nage), (juun  ordre  de  cette  nature  ne  puisse  être  donné 
(jup  par  écrit  soit  par  le  destinataire  soit  par  l'expéditeur. 
La  même  règle  devrait  être  étendue  au  camionnage  en 
province  :  il  serait  assurément  très  logique  de  modifier  sur 
ce  point  l'ai-ticle  49  des  conditions  générales  P.  V. 

Examinons  maintenant  les  délais  de  factage  en  pro- 
vince. Ces  délais  seraient  utilement  fixés  par  le  Ministre. 

Actuellement  les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de 
1  Orléans,  et  de  l'Ouest,  ne  s'engagent  pas  à  accomplir  ce 
service  à  lîirrivéedans  un  temps  déterminé.  Si  les  Compa- 
gni(;s  sont  tenues  de  livrer  certaines  denrées  deux  heures 
api-ès  l'arrivée  des  trains  (jui  les  ont  lrans{)orté(;s,  ce 
délai  s"ap[ili(|M(>  scnlement  aux  livraisons  en  gai'e  <'l  non 
à  celles  h  domicile.  ((4.  (ias.  30  noxcnibre  ISti!).  S.  7(1. 
1.  111;  V.  70.  2(11  :  I).  70.  1.  29.) 

Etant  ilonii:''  ce  silence  sur  le  délai  siijijjléinenlaiic  pour 
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opéivT  le  faclag'C,  il  appartiendra  aux  trii)Uiîaux,  au  cas 
(le  coiilcslatioii  entre  le»  Compagnies  et  le  public,  d'appré- 
cier en  lait  si  le  tactage  a  été  exécuté  en  temps  convenable 
ou  trop  tardivement.  (C.  Cas.  11)  février  1872.  S.  7:2.1.  77; 
W  12.  KM  :  I).  72.  I.  IKI:  C.  Cas.  18  juillet  187(i.  S.  77. 
1.  7(i:  W  77.   I :■)!);  I).  7(i.  I.  ;{7:').) 

L'adminisI ration  des  clieniins  de  Ici'  de  I  Etat  démonlr*; 
la  possibilité  de  réduire  les  délais  de  factage  à  un  temps 
très  bref.  Voici  la  condition  insérée  dans  son  tarif. 

«  A  ^arri^•ée  les  articles  de  messagerie,  linances  et 
«  ^  aleurs  sont  transportés  au  domicile  du  destinataire  au 
«  ]dus  lard  dans  un  délai  de  (3  heures  en  sus  des  délais 
«   lixés  pour  la  livraison  en  g-are. 

«  Les  beures  de  nuit  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
«  déeom])te  ci-dessus,  le  délai  pour  les  marchandises  arri- 
«  vées  (Miti'c  8  beures  du  soir  et  (i  beures  du  matin  com- 
«  mence  à  courir  à  partii'  de  (>  beures  du  matin  ». 

Les  Compagnies  du  Midi  et  de  P.  L.  M.  font  le  transport 
des  marchandises  au  domicile  du  destinataire  au  plus  tard 
dans  les  24  heures  (jui  suivent  leur  ai'i'ivée  etfective  en 
gare. 

L'article  lixanl  le  délai  pour  la  Compagnie  de  P.  L.  M. 
mérit<'  détrc  eilé.  On  verra  qu'il  ne  dill'ère  (juc  dans  la 
forme  de  l'article  fixant  le  délai  de  factage  dans  Paris. 
C'est  un  pi'emier  pas.  au  point  de  vue  de  la  (juestion  qui 
nous  occupe,  vers  cette  uniformité  à  laquelle  doivent 
tendre  les  l'églementations  des  Compagnies  (|ui  doivent 
un  jour  toutes  biire  l'elour  à  l'Etat,  ^'oici  le  texte  :  «A 
((  larrivée,  les  articles  de  messagerie,  marcbandises  à 
((  Cl.  V..  linances  et  \aleurs  sont  transportés  au  domicile 
((  des  deslinalaires.  au  jilus  lard  dans  les  24  heures  qui 
((    sui\('nl    leiH'    ;irri\ée    elb'cli\t'    en    iiare.    Touletois    b's 
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((  marcliaiulises  à  deslinafiou  des  gares  P.  L.  M.  poiirviios 
«  il  un  service  de  farlauc  cl  pour  I(\sf(i]('lles  la  remise  à 
«  (lomirile  aura  élé  j)i'eserile  par  rexj>é(li|eur  ne  seroul 
«  préseiilées  au  destinalaiic  ni  les  diniaiiclies,  ni  les  jours 
((  fériés,  lors(jue  la  deinaudo  éerile  eu  aura  été  laite,  soit 
((  j)ar  rexpéditeur  sur  la  note  de  i-emise,  soit  par  le  tlesti- 
<(  nataii'e.  ou  au  nioveii  d'une  lettrt;  adressée  à  la  uare 
«  dai'rixée.  Lexpéditeur  ou  le  ilestinalaire  devra  spécilier 
((  sui'  eelte  note  ou  eette  lettre  que  la  Compagnie  P.  L.  M. 
((  nv  pourra  être  reeliercliée,  à  aucun  titre,  pour  les  consé- 
((  (juences  de  la  non  livraison  des  colis  les  dimanches  ou 
«  les  jours  fériés  ». 

Il  nous  reste  à  signaler  la  création  dun  factag'e  accé- 
léré, moyennant  des  laxes  plus  élevées,  par  la  Compa- 
gnie dOrléans  pour  les  livraisons  à  domicile  aux  divers 
!)oiiils  (lu  réseau  et  de  la  lione  de  Paris  à  Sceaux  et  à 
Limours,  et  })ar  la  Compagnie  de  P.  L.  M.  pour  les  villes 
(le  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

La  livraison  à  domicile  a  lieu  dans  les  deux  heures  de 
l'arrivée  du  train  (|ui  a  amené  les  colis.  Toutefois  les  colis 
transportés  par  les  trains  arrivant  après  huit  heures  du 
soir  ne  sont  livrés  que  le  lendemain  matin  dans  les  deux 
heures  (jui  suivent  Fouverture  réglementaire  de  la  gare. 

Les  conditions  de  délai  de  factage  à  Paris,  malgré  le 
deinier  arrêté  ministériel,  ne  sont  donc  pas  encore  tou- 
jours les  inènH's  jtdiir  toutes  les  (Compagnies.  Le  factag'e 
accéléré  pourrait  être  organisé  par  chacune  d filtre  (dles. 

Il  est  une  autre  innovation  faite  par  la  Compagnie 
(1  Orléans.  Sous  le  nom  de  factage,  elle  opère  la  livraison 
des  has:ages  à  domicile  dans  Paris,  l-es  délais  varient 
selon  (|ue  les  voyageurs  utilisent  le  factage  ordinaire  ou 
le  factage  accéléré  ou  les  sous-facteurs. 
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ï)(>  iniMiir  ({110  pour  lo.  faclaf^c,  le  Miiiislrc  par  deux 
décisions  ininislériolhîs  des  21  avril  1895  et  28  août  18'.U), 
a  fixé  les  conditions  d'application  des  tarifs  de  camion- 
nage dans  Paris  d'une  manière  uniforme  pour  toutes  les 
Compag^nies.  Le  délai  accordé  pour  le  camionnage  à 
l'arrivée  est  réglé  dans  l'article  sui\an(  : 

((  Art.  i'-'".  —  Pour  le  camionnage  des  marchandises  à 
«  remettre  ou  à  prendre  à  domicile,  les  délais  lixés  par 
«  les  arrêtés  ministériels  pour  le  transport  et  les  opéra- 
«  tions  de  gare,  au  départ  et  à  l'arrivée,  sont  augmentés 
«  de  deux  jours.  Ca  délai  ne  comprend  pas  les  jours 
«  fériés.  Il  ne  poindra  être  augmenté  cpi  en  cas  d'cncoin- 
«  brement  ne  provenant  pas  du  fait  de  la  Compagnie  et 
«  notifié  au  commissaire  de  surveillance  administrative 
((  vingt -quatre  heures  à  l'avance,  avec  rapport  justificatif 
«  à  l'appui.    )) 

<(  Art.  2.  —  Pour  les  marchandises  à  prendre  à  domi- 
«  cile,  de  même  que  pour  les  marchandises  j)rimitive- 
«  ment  adressées  en  gare  et  livrées  ensuite  à  donn'cile,  le 
((  délai  ne  courra  qu'à  pai-tir  du  moment  où  l'oi'dre  éci-it 
«   d('^lé^■('m<'nl  ou  de  li\raison  aura  été  reçu  liarla  "are.  » 

■il  ^  î 

Les  remarcjNes  à  faire  sur  ce  texte  n'ont  pas  grande 
impoi'tance. 

On  \'()it  (jue  le  commissaire  de  sui'veillance  ii  a  pas  à 
prendre  l'initiative  de  la  constatation  de  l'encombrement. 

T^es  Compagnies  voulaient  s'attribuer  un  allongement 
de  délai  de  vingt -(|uatre  heures  pour  les  marchandises 
})rimiti\em(Mit  adressées  en  gare.  Elles  n'ont  ]>as  obtenu 
gain  de  cause.  l^]n(in.  h>  point  de  départ  du  délai  de 
(piai'ante-huit  heures  sera  facile  à  établir  sans  (juil  soit 
itesoin  de  fair<'  usage  de  lettres  ici'o.Hinaiidées.  Si  la  (iOm- 
})agnie    i'é|)(tiid    tar(ii\('nient    à    l'ordre    de    camionner    à 
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doiiiicilt'.    il    siiflira  |»()iir   le  conslalrr,   do   so  faire    ropré- 
scnlrr  la  Icllic  du  dfslinatairo  adressée  au  rliet"  de  yare. 

Puis  ^■iellIle^L  les  art.  4  et  î)  aiialog-ucs  à  eeux  déjà 
cités  poui-  le  factage  et  doniiaul  lieu  à  la  uième  oi)serva- 
lioii  à  [ii-opos  de  la  demande  écrite. 

Art.  4.  —  «  Les  marchandises  pour  les(jU(dles  la  re- 
«  mise  à  domicih;  aura  été  prescrite  par  lexpéditcur  ne. 
«  seront  pas  présentées  au  destinataire  les  dimanches  et 
«  jours  fériés,  loi'sque  la  demande  éciitecn  aura  été  faite, 
«  soit  j)ar  l'expéditeur  sur  sa  déclai'ation  d'expédition, 
((   soit  par  le  destinataire. 

Art.  5.  —  «  Le  fait  de  la  demande,  dans  h's  conditions 
«  ci-dessus  indiquées,  dégage  complètement  la  (iOmpa- 
«  gnie  des  conséquenc<'s  de  la  non  livraison  des  colis  les 
«   dimanches  et  jours  fériés.  » 

L'art.  ()  n"a  pas  son  pendant  pour  le  factage  : 

«  A  moins  de  consentement  des  destinataires,  les  mai-- 
«  chandises  ne  pourront  êti'e  livrées  ou  enlevées  à  domi- 
«  cile  avant  sept  heures  du  matin,  ni  après  sept  heurc^s 
«  du  soir.  )) 

Ici  le  simple  consentement  des  destinataires  est  suhs- 
titué  à  lautorisation  écrite.  L<'  motif  est  [)urement  pra- 
tique. Souvent  des  livraisons  soid  à  faire  à  des  particu- 
liers absents  pendant  la  journée.  Les  cas  dans  lesquels 
ces  derniers  re(;oi\-ent  des  marchandises  sont  trop  rares 
poui'  (|u'ils  pensent  à  donner  des  autorisations  écrites  de 
continuel'  à  livi'er  avant  ou  après  certaines  heures.  Il 
suflil  de  consei'Nci'  au  |ud)lic  h;  droit  de  refuser  les  mar- 
chandises après  sept  heures  du  soir,  et  de  maintenir  tous 
les  avantages  (|iril  icliiait  de  la  façon  de  j)i'océder  anté- 
rieuic  à  la  décision  ministérielle. 

Tel    a    été  l'ax  is  (\u   Ministre.  Ainsi  le  puhlic  ])eut  con- 

R.  31 
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liiuicr  à  rcccx'oii'  un  ciuoi  le  jour  hhmuc  après  srpt  lictircs 
(lu  soir  |)hil(M  (juc  le  IciKlcinaiii,  ol  souvciil  il  y  trouve 
a\  aiila.'^c. 

Les    (l(Hn[)ai;iii('S    <lt'    clirniiiis   de    fer   «lonnciil   des   iii- 
(licalioiis  (le  drlai  ])our  le  caniionuai^c  à    1  ai-rivrc  en  jiro- 
vincf   ])('aucoup  plus  coniplMes   (pic  })our  Je   iaclaiic  Les 
unes,    le    Nord,     l'h^sl     et    lOncsl    ((pii    confond    camion- 
nage et  l'éexpédition)  donnent   le  délai  en  regard    du    nom 
de  cliaipu'  localité  desser\  ie.   Les  antres  le  P.-Jj.-A[..  V()\- 
léans.   le  .Midi   et     radininistration  des  chemins   de   fer   de 
IKtat    rég'lcmeiilcnt    les  délais    en    des    articles    de   leni's 
conditions   générales  de  camionnage.  Ainsi    sur  l'Etat;  il 
est  dit  (pie  le  camionnage  à  domicile;  a  lien  dans  nn  délai 
dr  vingt-({ualre  heures    (jours  fériés  en  sus),  en  plus  des 
délais  réglementaires  lixés  pour  la  livraison  en  gare.  Pour 
rOi'léans  et    le  Midi,  le  camionnage  a  lien  dans  les    deux 
jours  (pii    su i N'eut  celui    de  larriN'ée  ell'ecti\'e   de   la   inar- 
ciiandise  en  gare. 

Au  cas  de  silence  des  textes,  le  calcul  dn  délai  poui'  le 
camionnage  ou  le  factage  doit  être  fait  en  ])renant  junir 
point  de  départ  Texpiralion  du  jour  lixé  par  les  conditions 
des  tarifs  pour  la  li\  raison  en  gare.  {(].  C^as.  2;")  avril  1877. 
S.  77.  1.  475;  P.  77.  1.  Èi2;  I).  7.  1.  198.) 

Lors(pM'  nue  expédition  de  marchandises  a  été  adressée; 
en  gare  et  (pie  la  Compagnie  re('oit  l'ordre  du  destinataire 
de  Iranspoi'ter  les  marchandises  jus([u  à  son  domicile,  les 
délais  de  camionnage  ou  factage  connnenceront  à  courir 
stnilement  à  partir  du  moment  on  l'ordre  transmis  par  le 
destinataire  à  la  Compagnie  aura  été  reçu  par  celle-ci. 

On  pent  se  demander  si  les  camionneurs  des  Compagnies 
ont  droit  de  li\  rer  les  marchandises  à  toute  heui'e  du  jour 
et  de  la  nuit  au  domicile  du  destinataire.  Il  y  a  des  règle- 
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menis  fixant  les  heures  irouvertiire  et  de  fermeture  des 
gares,  mais  il  n'en  existe  pas  fixant  d'une  manière  géné- 
rale les  heures  à  partir  des(iuell(îs  doit  connnencer  ou  ces- 
ser la  livraison  des  colis. 

Lorsqu'une  contestation  s'élèvera  à  ce  sujet,  ce  sera 
donc  une  question  de  fait  à  apprécier  par  les  Irihuiiaux  de 
savoir  si  le  camionnage  a  été  effectué  à  une  lieure  trop 
111,1  (inale  ou  trop  tardix'e.  (Trih.  coin.  Seine  22  a\ril  18G8, 
J.  Tril).  Com.  t.  7,  p.  230);  C.  cas.  4  août  ISTu,  L.  F. 
1873  p.  216.) 

En  pareil  cas.  il  nous  semble  qu'il  faudra  tenir  compte 
des  usages  du  commerce,  de  l'époque  de  l'année,  en  rai- 
son de  la  différente  longueur  des  jours,  des  jours  de  fête, 
et  enfin  de  la  nature  des  colis.  Si  ce  sont  d«'s  obj(;ls  fa- 
ciles à  manier,  la  livraison  sera  beaucoup  plus  simple  que 
celle  de  marchandises  encombrantes  pour  lesquelles  la  pré- 
sence d'un  personnel  spécial  est  nécessaire. 

Une  première  réforme  serait  d'obliger  les  Compagnies  à 
présenter  le  tableau  des  délais  toujours  sous  un  même  )rio- 
dèle.  Une  seconde  réforme  consisterait  à  obliger  deux  ou 
plusieurs  Conqjagnies  ayant  des  gares  dans  une  même 
ville  à  observer  les  mêmes  délais  dans  ces  villes. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de 
l'article  49  (arl.  13  '-  7  et  8  arrêté  du  12  juin  18GG),  condi- 
tions générales  d'application  P.  Y. 

Les  Compagnies  ont  toutes  le  droit  de  se  conformer 
aux  conditions  de  l'article  17  des  conditions  générales  sur 
le  camionnage  d'office  (art.  1.  arrêté  ministériel  12  jan- 
vier 1872). 

Ce  sont  là  des  règles  détachées  les  unes  des  autres.  Il  est 
à  désirer  que  les  Compagnies  réalisent  pour  le  camion- 
nage ordinaire  en  province  une  iiiiiformilé  de  réglementa- 
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lion  analogue  à  cc^llc  îles  délais  de  caiiiioiiiiaii'e  dans  Paris. 
Il  appartienl  à  radminislralion  de  prendre  riiiilialive  de 
cell(!  améliorai  ion. 


SECTION  IV.  —  Taxes  de  rae(a(je  et  <le  eaini(>niia(|e 


|j,  P''  —  Lan  des  griefs  les  plus  souvent  arliciilés  contre, 
les  (k)nipagnies  de  chemins  de  fer  eonsiste  à  relever  la 
complication  des  tarifs  et  la  diversité  que  les  conditions 
d'application  présentent  d'une  Compagnie  à  lautre. 

Pour  V  remédier,  Tadministration  a  demandé  aux  Com- 
pagnies de  se  concerter  et  de  proposer  des  textes  uniformes 
pour  la  classilication  des  marchandises  et  pour  les  condi- 
tions d'application  des  tarifs  généraux  et  des  tarifs  spé- 
ciaux. 

Le  Comité  consultatif,  en  1893. 1894,  1895,  a  émis  un  avis 
favorahle  à  une  classilication  uniforme  des  marchandises 
et  à  une  rédaction  uniforme  des  tarifs  généraux  de  G.  Y. 
et  de  P.  V. 

Plus  tard,  en  189G,  le  Comité  a  proposé  des  conditions 
générales  d'application  des  tarifs  spéciaux  (h'  P.  V.  cmn- 
inuiix  à  j)lusieui's  réseaux. 

Dans  cette  révision  des  tarifs,  il  n'a  pas  été  (juestion  des 
tarifs  de  factage  et  de  camionnage,  sauf  pour  Paris  (déci- 
sion ministérielle  28  août  1896). 

On  jxMit  cej)endant  ('l.re  frappé  de  ce  que  chacun  de  ces 
tarifs  de  caiiiionnage  et  de  factage,  pour  clia([Mi'  Compagnie, 
contient  des  indications  de  conditions  d'a|)plication  ana- 
logues à  c'IJ  'S  des  an! l'es  CiOnqiagnies.  Ces  clauses  ])oui'- 
l'aient  t'irc  .'i'.'néi'alisées.  I)  antre  pari,  iirauconp  de  condi- 
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lions  intéressanlcs  pour  le  ])iil)lic  ne  fij^iirciit  pas  dans  les 
recueils  de  tarifs. 

Enfin,  dos  tarifs  de  deux  ou  plusieurs  Compagnies  dans 
une  même  \  illc  (lilfèicnl  souvent  lant  pai*  la  form(!  (|ue  par 
le  fond.  Il  résulle  de  cet  état  de  choses  des  diversités  difli- 
ciles  à  expli(ju<M'  v\  en  loiif  cas  des  répétitions  (Ui  des  omis- 
sions (jni  rcndtMil  le  recueil  des  tarifs  de  factage  et  de 
camionnage  diflicile  à  consult*^r.  Pour  éviter  ces  inconvé- 
nients, le  Ministre  pourrait  inviter  les  Compagnies  à 
fournir  un  lra\ail  d'unilication.  Elles  condenseraient  dans 
un  même  lexte  les  conditions  d'application  connnunes  à 
tous  les  services  de  factag-e  et  de  camionnage.  Ce  serait  un 
article  à  ajouter  aux  conditions  générales  d'a})plication 
des  tarifs.  Elles  ne  laisseraient  dans  chaque  tarif  spécial 
que  les  conditions  particulières  à  ce  tarif. 

La  seule  simplilication  faite  jusqu'à  ce  jour  pour  ces 
tarifs  est  celle  étahlissant  un  tarif  commun  de  factage  et 
de  camionnage  dans  Paris.  C'est  un  point  de  départ. 

Nous  insistons  sur  ces  idées  de  tendance  à  runiformitô. 
Elles  ont  de  l'importance.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  services  des  différents  réseaux  doivent  un  jour  laire 
retour  en  une  même  main,  celle  de  l'État.  L'uniformité  ne 
peut  s'étahlir  hruscim-ment  ;  c'est  à  l'aide  de  réformes 
lentes  qu'il  sera  possihle  d'arriver  à  la  supj)ression  de  dit- 
férences  peu  explicahles.  Ces  réformes  sont  en  ce  moment 
très  indiquées  pour  les  tarifs  de  factag-e  et  de  camionnage. 

Ces  services  sont  dispendieux.  Les  Compagnies  sont 
fondées  à  réclamer  de  ce  chef  une  rémunération  propor- 
tionnée à  la  responsahilité  encourue  et  aux  dépenses 
(ju'entraîne  l'ohligation  d'opérer  le  transport  dans  des 
délais  assez  courts. 

Les  taxes  des  frais  accessoires  sont  solidaires  de  leurs 
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conditions  d'application  et  Ton  ne   peut  modifier  celles-ci 
sans  iiilhieiu'ei'  le  taux  de  receltes. 

Une  réglementation  plus  ou  moins  étroite  rend  les 
dépenses  ])lus  ou  moins  considérables.  Les  prix  à  perce- 
voir doivent  être  fixés  par  le  Ministre. 

Nous  savons  que  l'art.  44  de  l'ordonnance  de  1846 
impose  aux  Gonipag-nies  l'obligation  de  soumettre  à  lap- 
proI)ation  du  Ministre  les  tableaux  des  taxes,  sans  distin- 
guer si  les  services  sont  obligatoires  ou  facultatifs.  Cette 
obligation  se  trouve  confirmée  par  l'article  52,  1  3,  du 
cabier  des  cbarges,  ainsi  conçu  :  «  Des  tarifs  à  percevoir 
«  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
«  la  Compagnie  ;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde 
«   sans  distinction.   » 

La  décision  du  Ministre  est  en  général  une  approbation 
des  propositions  des  Compagnies  ;  on  dit  alors  qu'il  y  a 
bomologation.  11  ne  faut  pas  croire  que  le  Ministre  re- 
nonce au  droit  important  de  fixation.  Qui  peut  le  plus, 
peut  le  moins  :  et  si  le  Ministre  voulait  user  de  son  droit 
dans  toute  son  étendue  les  Compagnies  ne  sauraient  le  lui 
contester.  11  n'est  pas  exact  de  dire  comme  le  font  certains 
auteurs  (Féolde  par  exemple)  :  «  Les  tarifs  de  factage  et 
«  de  camionnage  sont  entièrement  assimilés  aux  tarifs  de 
«  transports  par  la  voie  de  fer,  ils  sont  soumis  à  l'bomo- 
«  logation  ministérielle.  »  Non  les  taxes  de  ces  services 
doivent  être  fixées  par  l'administration  supérieure,  mais 
celle-ci  peut  se  contenter  d'une  simple  bomologation, 
voilà  ce  qui  est  vrai. 


%  II.  —  Nous  n'étudierons  pas  tout  le  détail  des  taxes 
de  factage  et  de  camionnage.  Pour  connaître  les  taxes,  il 
faut  se  reporter   aux    tarifs  de  factage  et  de  camionnage 
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spéciaux  à  rluujiie  Compagnie.  L(^s  jiri.x  à  pcrccNoir  noii- 
seulonient  vaiiciil  a\'»'c  l<'s  Coiiijjajiiiit's,  mais  pourclia(|uo 
Compagnie  ils  Nariciil  selon  les  villes  et  cela  pour  la  (1.  \. 
et  pour  P.  \  .  Une  étude  délaillée  sérail,  ou  le  comprend, 
longue  et  sans  intérêt;  nous  exposerons  seult^menl  (juei- 
ques  idées  générales. 

Chaque  Conipagnie  adress<;  des  propositions  pour  son 
propre  réseau  sans  tenir  compte  de  ce  (|ui  se  passe  sur 
les  autres  Compagnies.  De  là  cette  grande  diversité  de 
taxes  à  laquelle  le  Comité  consultatif  pourra  apporter 
d  utiles  réformes  et  une  tendance  à  la  généralisation  de 
jjrix  identi([ues  pour  toutes  les  C^ompagnies.  Actuellement 
les  tarifs  dilièrent  complètement  les  uns  des  autres,  sauf  à 
Paris. 

En  elfet.  en  dehors  de  Paris,  tandis  (jue  les  taxes  de 
factage  et  de  camionnage  de  la  Compagnie  P.  L.  M.  sont 
les  mêmes  au  cas  de  marchandises  prises  ou  livi'ées  à 
domicile  et  de  marchandises  remises  dans  les  hureaux  de 
ville,  les  tarifs  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Orléans  lixent  des 
prix  différents  pour  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
chandises quand  elles  sont  remises  daos  les  hureaux  de 
ville,  ou  hien  quaml  elles  sont  prises  ou  livrées  à  domicile, 
et  les  tarifs  de  l'Est  et  de  l'Etat  étahlissont  des  prix  diffé- 
rents selon  (ju'il  s'agit  de  marchandises  expédiées  ou 
reçues. 

Les  Compagnies  devraient  avoir,  au  moins  dans  une 
même  ville  où  plusieurs  d'entre  elles  se  trouvent  avoir 
une  gare,  des  prix  identi(jues.  Or,  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi.  Le  puhlicesten  droit  de  s'étonner  de  ces  dili'érences. 
On  ne  conçoit  pas  pour([uoi  le  camionnage  serait  plus 
dispendieux  pour  une  Compagnie  que  pour  l'autre. 

Une  tentative  a  été  faite  dans  le  sens  de  riinilication  par 
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la  Compagnie  (rOrléaiis.  ?]llo  a  doux  lahlcaux  de  taxes. 
L'un  (lit  ((  iinifoniic  »  sapplicjiic  dans  les  villes  on  seule 
la  Compagnie  dl  Orléans  a  des  gares.  Puis  (die  a  un  lahleau 
de  (axes  exceptionnelles.  Celles-ci  soni  élaldies  pour  les 
villes  où  d  aulres  Compagm'es  ont  aussi  des  services  de 
factage.  La  Conijjagnie  dOrléans  élève  alors  ses  taxes 
pour  percevoir  les  mêmes  prix  (jue  les  autres  Compag-nies. 
Elle  ne  l'ail  [las  la  contre-partie  et  ne  poursuit  pas  jus- 
(ju  au  bout  Tunilication.  Si  les  aulres  Compagnies  ont  des 
ta.ves  inférieures  aux  siennes,  elle  maintient  son  taux  plus 
élevé. 

Non  seulement  les  taxes  sont  variées,  mais  les  tableaux 
de  taxes  de  factage  présentent  aussi,  au  point  de  vue  de 
la  forme,  la  plus  grande  diversité.  Il  serait  possible  assu- 
rément dobtenir  des  Compagnies  des  propositions  de 
rédaction  sui-  un  même  modèle. 

Les  conditions  générales  d'application  des  taivifs  de 
factagt;  et  de  camionnage  trouveraient  leur  place  tout  na- 
turellement à  la  suite  des  textes  sur  les  frais  accessoires 
dans  les  conditions  générales  des  transports  en  G.  V.  et 
en  P.  Y.,  ainsi  qiu'  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
dire.  (Ju(d(jues-unes  y  ligurent  déjà  (art.  ;J3,  T.  g.  G.  Y.; 
art.  17  et  art.  49  T.  g.  P.  Y.). 

Puis  pour  cbaque  Compagnie  serait  dressé  un  premier 
tableau  des  taxes  à  percevoir. 

Ce  tableau  ne  serait  pas  confondu  ainsi  qu'il  l'est  actuel- 
lement pour  la  Compagnie  de  l'Ouest  T.  g.  G.  Y.  avec  le 
tableau  des  l'éexpéditions. 

Un  second  tableau  spécial  à  cliaque  Compagnie  pourrait 
être  établi  pour  le  factage  et  le  camionnage  à  Paris,  si 
toutefois  il  est  actuellement  impossible  de  fixer  un  tableau 
uni(jue  pour  ce  service  dans  Paris. 


FAGTAdH    KT    CAMIONNAiiK  489 

Fil  li'disiriiic  l;il)!c;ui  (ixci'.iil  les  taxes  du  factage  accé- 
léré vrvv  j)ar  ccrlaiiics  (Compagnies. 

Plusieurs  conditions  d'application  poiiiraienl  èlre  l'acile- 
nient  généralisées.  AOici  la  [)reniière  :  «  Les  niaicliaiidises 
«  coiidiiiles  à  doiiiicile  el  dont  le  deslinalaire  serait 
((  iiicoiiiiu  ou  iTJ'userail  de  preiidi"e  li\i"aison  sont  raine- 
«  nées  en  gare  el  le  factage  en  retour  est  taxé  au  même 
«   prix  (pie  le  factage  à  l'allei'.  » 

Pour  la  Coinpagnie  du  JNoi'd.  celte  clause  ligure  dans 
les  conditions  générales  de  factage  et  de  camionnage 
dans  Paiis  et  les  déj)artemenls.  L'Est,  l'Orléans,  l'Etat,  le 
Midi,  et  l'Ouest  g-ardent  le  silence  au  cas  de  G.  V. 

L'Oi'léans.  au  cas  de  cauiionnage,  a  une  condition  géné- 
rale pour  la  banlieue  d<;  Paris  ainsi  conclue  :  «  Les  mar- 
«  chaud ises  conduites  à  domicile  et  dont  le  destinataire 
«  seiail  absent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de  prendre 
«  lix  raison  seront  l'amenées  en  yare.  Dans  ce  cas,  en  sus 
«  du  prix  (\u  camionnage  à  l'aller,  il  sera  peiru.  pour  le 
«  retour  en  gare,  moitié  des  prix  (ixés  ci-ilessus  pour  la 
<(   li\  raison  h  domicile  ». 

J^a  Ciomjtagnie  de  l'Ouest  a  une  clause  analogue  dans 
l(^s  conditions  »-énéra1es  de  son  cainionnaîJfe. 

Pour  le  P.  L.  M.  c'est  une  condition  générale  de  tout 
factage  :  «  La  messagerie,  les  marchandises,  les  linaiices 
«  et  valeurs  conduites  h  domicile  et  dont  le  destinataire 
((  serait  absent  ou  inconnu,  ou  r(duserait  de  prendre 
((  livraison,  seront  ramenées  en  «are.  Dans  ce  cas,  le 
«  prix  du  factage  à  l'aller  s<'ra  également  appliqué  pour 
«  le  reloiii'  en  gare.  c'est-à-dii"e  qu'il  sera  perrii  double 
<(   factage.  » 

J^e  Ministi-e  a  lixé  cette  condition  d'application  pour  le 
camionnag-e  art.  7  et  pour  le   factage  art.  î),  poiii-  Paris. 
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La  rédaction  du  P.-L.-M.  plus  complètt'  ([lie  celle  de  la 
Compagnie  du  Nord,  ou  encore  celle  fixée  pour  Paris 
donneiail  une  utile  sohilion  à  celle  ([uestion  des  taxes  de 
factage  à  a|)])li(juer  aux  colis  dans  le  cas  où  la  remise  n'a 
j)as  pu  ("tre  effectuée. 

Voici  une  autre  clause  (jui  nous  parait  devoir  être  géné- 
ralisée. 

«  Exceptionnellement  les  articles  de  messagerie,  mar- 
«  cliandis(^s  à  G.  Y.  et  colis  postaux  sont,  sur  la  demande 
((  des  expédileurs.  enlevés  à  leur  domicile,  aux  mêmes 
((  prix  el  conditions  (jue  s'ils  étaient  remis  dans  les 
«  bureaux  de  ville,  loi'sijue  la  remise  en  est  faite  par 
«  chargement  complet  de  voiture,  sans  que,  dans  ce  cas, 
«  la  taxe  totale  perçue  pour  le  factage  du  domicile  à  la 
«  gare  })uiss(^  être  inférieure  à  10  francs  poui-  une  voiture 
«  à  un  cheval,  pouvant  poi'ter  au  maxinmm  i.UOU  kilos  et 
«  à  2(1  IVancs  pour  une  voiture  à  deux  chevaux  pouvant 
«  poi'ter  au  maximum  2.000  kilos,  w 

Les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans,  adoptent 
ces  conditions  pour  le  factage  dans  Paris. 

(i'esl  une  condition  générale  du  factage  pour  le  P.-L.-M. 
L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  le  Midi  et 
l'Ouest  n'ont  pas  encore  adopté  cette  clause  dans  leurs 
tarifs. 

Voici  une  dernière  condition  déterminative  des  taxes  de 
factage  qui,  sous  certaines  réserves,  parait  avoir  un  cai-ac- 
tère  de  généralité. 

«  Pour  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  3.000  kilos 
((  pour  les  objets  dont  la  longueur  dépasse  10  mètres  et 
«  pour  les  objets  qui  eu  égard  à  leurs  dimensions  ne 
«  peuvent  être  chargés  dans  les  fourgons  de  factage  de  la 
((  Compagnie,  le  factage  est  traité  de  gré  à  gré.  » 
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La  Compagnie  du  P.-L.-.AI.  ])Our  la  G.  Y.  et  la  P.  V.  et 
l'administration  des  chemins  de  1er  de  l'Etat  dans  leurs 
conditions  générales  inscriveiil  celle  clause.  Cela  peut 
conduire  à  permettre  des  traités  de  t'aveui-.  IJans  tous  les 
cas,  il  n'est  pas  tenu  compfe  du  |  2.  iVrt.  o2  du  cahier  des 
charg-es,  «  les  tarifs  à  percevoir  seront  (ixés  par  l'admi- 
«  nistration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  Ils 
«  seront  applicahles  à  tout  le  monde  sans  distinction.  » 

11  V  aurait  lieu  de  compléter  la  clause  en  cjucstion  en 
disant  (jue  si  la  Compag-nie  transporte  des  masses  pesant 
plus  de  3.000  kilos,  etc.,  elle  devra  pendant  trois  mois 
au  moins  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  ([ui  en 
feront  la  demande.  Ce  serait  une  prescription  analogue  à 
celle  de  l'art.  46  du  cahier  des  charges  sur  les  masses 
indivisihles, 

La  rédaction  des  conditions  générales  de  camionnage 
lie  l'Ouest  peut  servir  de  modèle  : 

((  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  qui  lui  en  serait  faite, 
«  la  Compagnie  consentirait  à  se  charger  du  camionnage 
«  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  o.OOO  kilos  et 
«  des  objets  d'une  longueur  supérieure  à  lo  mètres,  (die 
«  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes 
«  facilités  à  tous  ceux  (jui  en  feraient  la  demande.  Les 
«  prix  applicables  à  ces  camionnages  seront  fixés  par 
((  l'administration  supérieure  sur  la  proposition  de  la 
«  (Compagnie.  » 

Notons  que  presque  toutes  les  Compagnies  admettent  le 
principe  suivant  pour  le  camionnage  :  «  La  taxe  est  perçue 
par  fraction  indivisible  de  10  kilos.  »  Ouest,  Nord,  P.-L.-M., 
État,  Midi. 

Sur  l'Orléans:   «  La    taxe    est    appliijuée  par   fraction 


402  DKLXiK.MK  l'AHTir:.  —  r.iiAr'iTiU':  v 

<(  iii(li\  isihlc  (le  10  kilos  axcc  un  iiiiiiiiiuiiii  de  jx'rccptiou 
((    lie  0  IV.  2o.  w 

(ît'i'laiiios  surtaxes  soiil  élahlics  pour  les  marchandises 
fra^^ilcs  ou  cnconihranLcs  ou  pcsani  moins  de  200  kilos, 
sous  !(•  Nohnnc  d  un  mèlrc  culx',  ou  contcnanl  des  maliri'cs 
daniicrciiscs. 

Enlin  les  dcslinalaircs  doi\('nl  trailcr  de  i^vv  à  yré  pour 
le  camionnai;»',  des  masses  indivisibles  d  un  ceilain  poids 
cl   d  une  cci'laine  longueui-. 

Un  tarif  spécial  de  transport,  appli(jué  seulement  sur 
demande,  existe  sur  toutes  h's  ('compagnies  pour  k'S  colis 
jx'sanl  moins  de  o  kilos,  (|ui  ne  renferment  ni  matières 
dangereuses,  ni  petits  animaux  et  dont  la  \aleur  n'excède 
pas  100  francs.  Lors([ue  ces  colis  doi\'ent  être  portés  à 
d(unicile.  dans  les  localités  desservies  par  les  ('compagnies 
de  idienniis  de  fer,  ou  ])ar  un  ser\'ice  de  factage  ou  de 
camionnage,  il  est  perçu  pour  ce  transport  à  domicile  une 
taxe  de  0.2;).  Ces  «lispsilions  ont  été  couqjlétées  et  modi- 
fiées par  une  loi  récente  du  lîi  juillet  1897. 

Il  s'agit  d'une  convention  additionnelle  à  la  convention 
du  KJjainier  1892.  concernant  le  sei'vice  des  colis-postaux, 
conclue  le  12  novembre  189(),  entre  l'administration  des 
Postes  et  Télégraphes  et  les  administrations  et  Compa- 
gnies des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  l'Est,  du  Midi,  du 
Nord,  d'(^rléans,  de  l'Ouest,  et  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. 

Cette  con\'ention  est  ainsi  conçue  : 

((  Art  !'''■.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  s'en- 
«  gagent  à  elfectucîr,  à  l'intérieur  de  la  France  continen- 
«  taie,  le  transport,  des  colis  de  ')  à  10  kilos,  ne  dépassant 
<(  pas  la  dimension  de  1  m.  ")0  dans  un  sens  quelconque, 
«   au  prix  de  1   tr.  2'\  <'n  gare  et  de  1  fr.  oO  à  domicile,  ('es 
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«  taxes  coinpronnenl  le  «li-oil  de  liiiihrc  de  0  IV.   H)  icvc- 
«  liant  au  lirsor. 

((  Art.  2.  —  La  taxe  afférente  au  rotoni'  (Itin  rcmlxiiir- 
((  sèment  de  500  francs  et  au  dessous  sera  lixée.  (jurllii  (|ue 
«  soit  la  catégorie  du  poids  du  colis  postal,  à  0  l'r.  (JO  (y 
«  compris  le  droit  df  timbre  de  0  IV.  10)  (juand  Jc  inoii- 
((  tant  du  remboursement  encaissé  (b'vra  être  versé  entre 
«  les  mains  de  l'expédifenr  à  la  gaiM>  ou  au  bureau  de  \  iHe 
«  d'expédition,  et  à  0  IV.  8o  (y  compris  le  droit  de  0  fr.  10) 
«  lorsque  ce  remboursement  devra  être  effectué  à  donii- 
((   ci  le. 

«  Art.  3.  — Le  maximum  <b' lindemnité  afférente  à  la 
«  perle,  à  lavarie  ou  à  la  spoliation  dun  colis  postal 
«  ordinaire  de  o  à  10  kilos  ne  pourra  excéder  40  IVancs 
«  et,  pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  le  montant  de 
«  (b'  cette  valeur  dans  les  conditions  de  l'article  7  du 
«  décret  du  27  juin  1802. 

«  Alt.  4.  —  Seront  applicables  aux  colis  postaux  de 
«  o  à  10  kilos  toutes  les  autres  dispositions  de  la  conveii- 
«  tion  du  lo  janvier  1802  auxquelles  il  ncst  pas  dérogé 
«  par  les  stipulations  de  la  présente  convention  addition- 
«  nelle  ». 

L'article  52  du  cabier  (b'S  cliarges  n'a  pas  pris  soin  de 
redire  ce  qui  est  déjà  exprimé  en  l'art.  51,  à  savoir,  que 
la  fixation  sera  aninudle.  Les  Compagnies  ont  essayé  de 
se  ])iévaloir  de  cette  différence  de  rédaction  entre  les 
articles  51  et  52  pour  contester  l'étendue  des  j)ouvoirs 
conférés  à  l'administration  pour  la  lixalion  des  taxes  de 
factage  et  de  camionnage.  Elles  ont  dit  (jue  le  Ministre  ne 
p  Hivait  jamais  interveuii-  ([ue  si  (dies.  (loMq)agnies. axaient 
adressé  des  propositions  iiouvtdb's. 

La  prétention  des  Compagnies  a  été  repouss^'o  à  juste 
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titre  (Cous.  Préf.  Seine,  27  mai  1887).  Lart.  52  du  cahier 
(les  charges  stipule  (jue  les  taxes  à  percevoir  seront  fixées 
par  radnnnislralioii  siii'  la  ]»roposition  des  (iOinpagnies, 
cela  est  vrai,  mais  la  seule  ohligalion  à  lacjuelle  ladmi- 
nistralion  soit  tcmii'  est  celle  de  pr()V0(juer  la  proposition 
(le  la  (i()mj)agMie  exactement  connue  pour  les  autres  frais 
accessoires.  Le  droit  de  fixation  est  domn''  au  Ministre  en 
termes  l'ormels.  Uien  n'impli(jne  (|ii  il  soit  ('-pLiisf''  ])ar  une 
premi('re  application.  Tout  au  contraire,  il  ne  peut  être 
(jue  permanent.  En  ellct,  le  service  de  factage  et  de 
camionnage  doit  ("dre  acconnnodé'  aux  n(''cessités  impré- 
vues cl  aux  circonstances  variahles  de  temps  et  de  lieu. 
C'est  dans  rintér(''t  général  ({ne  l'ohligation  en  a  été 
imposée  aux  (lomjtagnies  (jui  se  trouvent  constituées  à 
l'état  de  mandataires  (roflice  du  puhlic,  toutes  les  fois  que 
les  expéditeurs  et  les  (lestinataii'(\s  ne  font  pas  eux-mêmes 
et  à  leurs  irais  le  factage  ou  le  camionnage  de  leurs  mar- 
chandises. Il  ne  sagit  pas  ici  de  tarifs  à  forfait,  comme 
pour  les  transports  sur  la  voie  feri'ée.  mais  de  la  fixation 
arhitrale  de  la  \aleur  du  service  (dfectué  par  les  Compa- 
gnies pour  le  compte  des  tiers. 

Cette  valeur  doit  pouvoir  être  moditiée  selon  (pie  se 
modilienl  les  hases  sur  lesquelles  la  fixation  en  a  été  étahlie. 

Il  appartient  donc  au  Ministre  de  fixer  et  de  modifier 
lesdits  tarifs  après  avoir  provoqué  la  proposition  des  Com- 
pagnies. 

Cela  nous  parait  incontestal)le  lorsqu'il  s"agit  des  taxes 
de  camionnage  el  de  factage  ohligatoires.  La  règle  doit 
être  la  même  au  cas  de  factage  et  de  camionnage  faculta- 
tifs pour  les  Conq)agnies,  car  Tari.  o2,  §  3  du  cahier  des 
charges  pose  les  mêmes  principes  de  fixation  pour  les  deux 
services. 
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^^  III. —  LeMiiiislro  avait,  à  la  suite  iriiii  avis  du  comité 
consiillalir  (lu  30  mai  J893,  demandé  aux  (iOmpagnios  dont 
le  réseau  aboutit  à  Paris,  de  s'entendre  pour  libeller  d'une 
manière  uniforme  leurs  tarifs  de  factage  et  de  camionnag-e. 

Les  (À)mpagnies  ont  adressé  à  ladministration  supé- 
rieure un  projet  ayant  pour  but  dumlier  les  conditions 
générales  dapplication  de  leurs  tarifs  de  factage  et  de  ca- 
mionnage dans  Paris,  (^ette  proposition  était  loin  de  ré 
pondre  enlièrcnu'nl  au  désir  exprimé  par  le  Ministre.  En 
effet,  les  taxes  des  Compagnies  étaient  maintenues  très 
différentes  Uis  unes  des  autres. 

Elle  fut  cependant  examinée,  modifiée  et  finalement  ap- 
])rouvée  sans  que  les  Compagnies  se  soient  entendues  pour 
uniformiser  dune  manière  absolue  les  taxes  de  factage  et 
de  camionnage  dans  Paris.  La  réforme  projetée  par  le 
Minislre.  au  point  de  vue  de  l'unification  des  taxes  est  en- 
core à  létude.  Les  Compagnies  ont  présenté  des  observa- 
tions très  fon(fées.  Les  gares  de  G.  V.  et  de  P.  Y.  d(*s 
différentes  Compagnies  sont  situées  dans  des  conditions 
ti'ès  variées  à  Paris.  Les  unes  sont  centrales,  les  autres 
sont  tout  à  fait  excentri(jues,  il  parait  difficile  dans  ces 
conditions,  do  forcer  toutes  les  Compagnies  à  adopter  les 
mêmes  taxes  de  factage  et  de  camionnage. 

Il  faudrait  pour  arriver  à  l'uniformité  ou  relever  les 
tarifs  des  gares  centrales,  et  cela  au  préjudice  du  public, 
ou  abaisser  ceux  des  autres  gares  et  imposer  aux  Compa- 
gnies correspondantes  un  surcroît  de  cliarges,  ce  qui 
sei'ait  injuste,  ou  enfin  rendre  les  tarifs  icilométriques,  ce 
([ui  lieurtei'ait  probablement  de  nond)reux  intérêts.  Tel  est 
le  motif  pour  leipud  le  Ministre  n'exigea  pas  que  l'étude 
des  Compagnies  eut  pour  objet  les  taxes  elles-mêmes  aussi 
bien  que   leurs  conditions  d'application.   iNéanmoins  plu- 
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sieurs  conditions  (1  appliciilioii  (les  laxcs  fixées  le  28  août 
189()  ont  une  inlliicnce  directe  sur  le  taux  des  taxes.  Nous 
les  exposerons  ici  l)ri("'\ cnicnl.  I']lles  présentent  de  l'inlé- 
rêt.  car  elles  indicjuent  les  tendances  du  (^oniilé  consulta- 
tif et  du  Ministre  dans  la  réforme  des  frais  accessoires  de, 
caniioiniage  el  de  factage. 

Yoici  ce  (jui  concerne  le  l'adage  : 

((  ^;  ^  il.  —  Les  taxes  sont  per(;ues  dapi'ès  léclielle 
((  sui\anle  :  de  0  à  l]  kilos  niclusix  enu-nl.  par  IVarlion 
((   indivisible  de  T)  kilos. 

«  Au-dessus  de  5  kilos  jus({u"à  10  kilos  inclusivement. 
«   par  fraction  indivisible  de:  10  kilos. 

((  Au-dessus  de  10  kilos  par  fraclion  indivisible  de 
((   10  kilos. 

«  ij;  W\\.  —  Les  mai'cbandises  dont  la  nomenclature 
«  suit  sont  taxées  inoidé  en  sus  du  piàx  indiipié  au  lai'if, 
((  savoir  : 

((  1"  Denrées  et  objets  ne  pesant  pas  200  kilos  sous  le 
'(  \()lume  de  un  mètre  cube,  sans  que  dans  aucun  cas  la 
«  taxe  à  pei'cevoii"  puisse  être  supérieure  à  C(dle  (pii 
((  l'ésullerail  de  lajtplication  du  larif  sim})le  au  poids  lictif 
«   calculé  à  raison  de  200  kilos  ])ar  nu^'lre  cube  : 

«  2"  Jjcs  objets  d  art.  statues,  bi'onzes  d'art,  tableaux  et 
((  les  glaces  dont  les  dimensions  nexcèdent  pas  2  m.  50 
<(   sur  1  m.  ;")0  : 

((  .'I*  Les  masses  indivisibles  pesant  de  500  à  1.500  kilos. 
«  Toutefois  la  surtaxe  ne  sera  pas  appli(|uée  lorscpu'  le  cbar- 
«  gemeiil  siii'xoiture  (du-z  Texpédileur  ou  le  décbargement 
<(  des  voilures  cliez  le  destinataire  sera  l'ail  |)ar  leui's  soins. 
«  \,  IX. —  Ijcs  mai'(diaiidises  en  caisse,  cadres,  barasses 
«   on  plaleaux.  doni  le  déballage  esl  tail  pièce  par  pièce  sur 
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«  le  caiiiion  à  la  {k^iIc  du  (lestiiiataire,  seront  soumises  à 
«  une  inajoi-alion  di'  2  IVaiics  par  1.000  kilos  ;  les  marciian- 
«  (lises  en  \rac(lonl  le  ({('chargenient  ne  pourra  pas  se  faire 
«  par  simple  renversement  de  tondjereau  seront  provisoire- 
((  nu'nt  soumises  à  une  majoration  de  1  franc  par  l.OUO  kilos. 
«  i,  X.  —  Le  factag-e  des  niar'cdiamlises  dont  la  nomen- 
«  clature  suit  est  traité  de  gré  à  gré  savoir  : 

«  1"  Masses  indivisibles  pesant  isolément  plus  de 
«  loOO  kilos,  objets  dépassant  li  m.  Di)  de  longueur  ou 
((  2  mètres  de  largeur,  et  glaces  dont  les  dimensions  excè- 
«  dent  2  m.  oO  sur  I  m.  ;J0; 

«  2"  Objets  qui  pai-  suite  de  leur  volume,  de  leur  fornu5 
«  ou  de  leur  poids,  nécessitent  au  chargement  ou  au  déchar- 
f(  gement  des  voitures  un  outillage  spécial; 

((  3"  .A[atéi"iel,  jeux  et  théâtres  de  fêtes,  voitures  ou  app:i- 
((  reils  roulant  sur  leurs  essieux;  . 

((  4'^  Animaux  vivants  non  destinés  à  lalimentation  à 
«  lexception  des  petits  animaux  considérés  comnuî  denrées 
«  des  halles; 

«  5°  Marchandises  à  prendre  ou  à  livrer  e.rfra??ii/ros.)) 
Ou  jxMit  fnire  sur  ce  texte  une  observation  générale  : 
les  nouvelles  conditions  d'application  sont  accompagnées 
des  listes  des  marchandises  visées.  Ces  listes  sont  limita- 
lixes.  Il  y  a  l;"i  une  analogie  très  grande  avec  le  système 
des  listes  adoptées  pour  les  tarifs  spéciaux  P.  V. 

Acimdiemcnl  les  (iOmpagnies  sont  invitées  à  procédera 
une  élude  supplénienlaire  en  \  iw  d'arriver  à  une  nomen- 
clatur-e  précis»;  des  marchandises,  doiU  le  déchargement 
ditiiiic  lieu  à  surtaxe,  et  d'établir,  pour  ces  dernières,  une 
tarilicalion  (|iii  compoi'terait  2  et  même  '^  \)v'\x  suivant  !es 
sujétions  plus  ou  moins  grandes  ((ue  le  dé(diargement 
impose.   Toutefois  le  maximum   ne  de\rait    pas  dépasser 

a.  32 
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2  francs  par  tonne  daijrrs  l'avis  du  (Comité   consiiltalir, 
(i  jiiillcl  \H\)1. 

Une  seconde  ol)sei'vation.  c'esl  que  le  Ministre  a  i;énéra- 
lenienl  aulorisc  une  majoration  des  taxes  existant  anté- 
ricurenienl  au  28  août  ISDtJ.  Le  Ministre  ne  ]»ouyait 
chercher  (ju'à  élahlii-  une  taxation  équitahle  et  il  était 
impossihle  de  considérer  connue  [ris  des  prix  qui  ne  cou- 
vraieiU  ])as  les  Compagnies  de  leurs  frais. 

En  outre  i)ar  suite  de  la  l'épercussion  des  recettes  sur  la 
garantie  d'intérêts,  c'était  la  masse  des  contribuahles  (lui 
supportait  les  délicits  causés  par  une  tarification  hxée  au- 
dessous  (In  prix  de  revient. 

Le;  Ministre  a  voulu  ([ue  le  prix  du  service  rendu  fut 
intégralement  perçu  pai-  les  Compagnies.  Ainsi  la  majora- 
tion   du    %   VIll    1"    Denrées    et    objets     ne    pesant    pas 

200    kilos,    etc cité    ci-dessus,    n'existait    pas    sur   le 

P.-1..-M.  el  surFOuest. 

Le  X,  VIH  3°  renferme  également  une  majoration  dans 
lecas  de  chargementou  de  décliargeinenl  par  les  employés 
des  Compagnies. 

La  majoration  du  -;,  IX  n'existait  pour  aucune  ('ompa- 
liiiie. 

Les  numéros  du  $;  X  doivent  être  aussi  l'objet  d'une 
dernière  observation.  Le  factage  de  gié  à  gré  est  une 
nécessité  de  la  prati(|ue.  (  )ii  it<'ul  se  demander  si  le  Ministre 
ne  prend  pas  celte  décision  d'une  manière  arbitraire.  Le 
Minisire  doit  lixer  les  taxes;  or,  ce  n'est  pas  assurément 
les  lixer  (|ue  de  dire  aux  Compagnies  :  «  Traitez  comme 
((  bon  vous  sendjlera  avec  le  public  pour  le  factage  de 
((   telle  ou   telle  marchandise.  » 

Pour  connailie  les   taxes   appli(juées  par  cbaipie  Corn- 
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pagnie,  il  l'auL  se  reporler  au  tableau   spécial  drossé  par 
chacune  d'elles. 

En  général,  Paris  est  divisé  par  chacuiit;  des  Compagnies 
en  deux  ou  trois  zones,  pour  lesquelles  sont  fixés  des  prix 
ditierents.  Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  du  factage  dans 
Paris. 

Le  texte  nouveau  sur  le  camionnage  modifiant  les  con- 
ditions de  perception  des  taxes  dans  Paris  est  ainsi  conçu  : 
«  1;,  VII.  —  Les  taxes  sont  perçues  sur  un  poids  minimum 
«  de  100  kilos  et  au-dessus  de  100  kilos  par  fraction  indi- 
«  visible  de  10  kilos. 

«  s  VIIL  —  Les  marchandises  dont  la  nomenclature  suit 
«  sont  taxées  moitié  en  sus  des  prix  indiqués  aux  tarifs, 
«  savoii-  : 

«  1'^  Marchandises  ne  pesant  pas  200  kilos  sous  le  vo- 
«  lume  du  II  mèlre  cube,  sans  que  dans  aucun  cas  la  taxe 
((  à  percexoir  j)uisse  être  supérieure  à  celle  (jui  résulterait 
«  de  l'application  du  tarif  simple  au  poids  hctif  calculé  à 
«  l'aisnn  (b'  200  kilos  par  mètre  cube; 

«  2*^  Les  matières  inflammables  ou  explosives  chissées 
«  dans  les  deux  pi-emières  catégories  de  l'arrêté  ministé- 
«  riel  du  9  janvier  1888,  liquides  corrosifs  et  autres  ma- 
«  tières  dangereuses  pour  lesquelles  des  mesures  de  pré- 
«  cautions  spéciales  seraient  prescrites  par  l'autorité  com- 
((  pétente  ; 

((  3"  Les  objets  d"art  (statues,  tableaux,  bronzes  d'art) 
«  et  les  glaces  dont  les  dimensions  n'excèdent  pas  2  m.  oO 
«  sur  1  m.  50  ; 

«  i'^  Les  masses  indivisibles  pesant  de  500  à  3.000  kilos 
((  et  objets  d'une  longueur  supérieure  à  (»  m.  ."><>  et  ne 
((  dépassant  pas  10  mètres  de  longueur  ni  2  mètres  de 
((  largcui-. 
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((  Toiilcfois.  lors<|uc  les  masses  indivisibles  iio  déjjasso- 
f(  l'oiil.  pas  l.")00  kilos  et  (jiie  le  cliargomenl  sera  l'ail  par 
«  les  soins  de  1  cxpéditcui'  on  le  déchargenioni  par  ceux 
((  du  destinalairc,  la  sniiaxt'  ne  sera  pas  appli(juée.  Au- 
«  dessus  de  I.ÎJUO  kilos,  la  manutention  hors  des  gares 
«  des  masses  indivisibles  incomhei'a  toujours  aux  expédi- 
c(  teui's  on  destinataires. 

«  c  1\.  —  Les  marcdiandises  en  caisses,  cadi'es.  harasses 
((  ou  ])!ateaux,  donl  le  déhallage  esl  fail  pièce  par  pièce 
«  sui-  le  camion  à  la  porte  du  destinataire  seront  soumises 
«  à  une  majoralion  de  2  francs  par  1.0(10  kilos:  les  mar- 
te chandises  en  vi'ac  donl  le  déchargement  ne  pourra  pas 
«  se  taire  pai'  simple  renvers<'ment  du  tond)ereau  seront 
«  ])rovisoirement  soumises  à  une  majoration  de  1  franc 
«  par  i.OOO  kilos. 

«  I  X.  —  Le  camionnage  des  marchandises  dont  la 
«  nomenclature  suit  est  traité  de  gré  à  gré,  savoir  : 

«  1°  Masses  indivisibles  pesant  isolément  plus  de 
«  3.0t)0  kilos,  objets  dépassant  10  mètres  de  longueur  ou 
((  2  mètres  de  largeur,  glaces,  dont  les  dimensions 
«   excèdent  2  m.  50  sur  1  m.  oU; 

((  2'*  Ohjels  (|ui  par  suite  de  leur  volume,  de  leur 
«  nature  ou  de  leur  poids  nécessitent  au  chargement  ou 
((   au  déchargement  des  voitures  un  outillage  spécial  ; 

«  3°  Instruments  et  machines  agricoles  non  end)allés, 
«   machines  non  emballées  ; 

«  4"  Foins  et  fourrages  en  bottes  non  pressées,  nui- 
«  tériel  jeux  et  théâtres  de  fêtes,  voitures  ou  appareils 
«  roulant  sur  leurs  essieux  : 

«  5"  Animaux  vivants  non  destinés  à  I  alinienlation. 
<(  à  l'exception  des  ]»elits  animaux  considérés  comme 
((   denrées  de  halh\ 
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«  ()"  >[ar('han(!is('s  à  pi'ciidrc  ou  à  Ii\rer  extrci  nntros.  » 

Des  observations  analof^iics  ù  celles  préseiilrcs  à  pro- 
})Os  (lu  factag»'  sur  les  listes  des  marchandises  el  sur  les 
majorations  de  prix  poui  laiciil  iMn-  reproduites  ici. 

Les  nuu'cdiandises  spt'ciiilciiu'iit  dénonnnées  ne  sont  pas- 
toiijouis  les  mêmes  au  cas  de  camionnage  qu'au  cas  de 
factage. 

Cela  pro\i<Mit  de  ce  ([iic  jdusieurs  d'entre  elles  \\v 
pt'UNent  être  expédiées  en  grande  vitesse. 

Pour  ce  (jui  conceiMU'  les  taxes  elles-mêmes,  elles  sont 
présentées  en  des  lal)leaux  très  diliérents  selon  les  Com- 
pagnies. 11  y  a  lien  senlenient  de  remarcjuer  la  })rédonn'- 
nance  du  système  des  zones  et  le  maintien  de  clauses  spé- 
ciales et  de  prix  spéciaux  pour  certaines  marchandises 
telles  que  la  houille  et  le  coke. 

I  IV.  —  Xous  terminerons  létiule  du  factage  et  du 
camionnage  en  présentant  un  résumé  des  divers  systèmes 
adoptés  par  les  Compagnies  pour  la  tarification  de  ces 
deux  services  pour  la  province. 

La  Compag-nie  du  Nord  a  trois  tarifs  de  factage  :  le  pre- 
mier pour  Paris,  le  deuxième  pour  les  départements,  le  troi- 
sième j>()ur  les  bureaux  de  ville  énumérés  dans  un  renvoi. 

Chacun  des  deux  premiers  renferme  des  conditions  spé- 
ciales exposées  après  les  tableaux  de  taxes. 

Les  prix  du  factag-e  pour  les  départements  sont  inscrits 
en  regard  du  nom  de  chaque  localité  desservie  avec  l'indi- 
cation des  stations  chargées  du  service. 

Les  taxes  varient  avec  les  dislances  kilométriques,  le 
poids,  lorsqu'il  s'agit  des  articles  de  messagerie  et  excé- 
dents de  bagag-es,  avec  la  valeui- au-dessus  de  LOOO  francs 
pour  les  finances  et  valeurs. 
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Quelques  exceptions  sont  in(li(juées  dans  des  renvois. 

Les  prix  de  factage  pour  les  bureaux  de  ville  varient 
simplement  avec  le  poids  pour  les  aificles  de  messag^erie 
et  avec  la  valeur  au-dessus  de  i.OOU  francs  pour  les 
finances  et  valeurs. 

Il  n"v  a  pas  de  distinction  entre  le  factage  libre  elle  fac- 
tage obligatoire. 

Les  prix  du  camionnage  et  de  la  réexpédition  pour  les 
départements  sont  inscrits  en  regard  du  nom  de  chaque 
localité  desservie,  ou  du  nom  des  stations  chargées  du 
camionnage  et  de  la  réexpédition. 

Les  taxes  varient  avec  les  distances,  le  poids  et  la  nature 
des  marchandises. 

Les  délais  en  jours  sont  indiqués. 

Le  camionnage  de  la  houille  et  du  coke,  des  vins,  spi- 
ritueux, et  autres  liquides,  ôst  l'objet  de  deux  tarifs 
spéciaux. 

Des  conditions  générales  des  tarifs  de  camionnage  et  de 
réexpédition  terminent  le  tableau  des  taxes. 

En  général  le  prix  est  uniforme  pour  toutes  les  mar- 
chandises. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  a  un  premier 
tarif  pour  le  factage  des  stations  à  domicile  et  un  second 
tarif  pour  le  transport  à  la  gare  des  expéditions  remises 
dans  les  bureaux  centraux  et  bureaux  succursales  de  la 
Compagnie. 

Les  prix  de  factage  des  stations  î'i  domicile  sont  inscrits 
en  regard  du  nom  des  stations  avec  indication  des  loca- 
lités desservies  et  des  zones. 

Les  taxes  varient  avec  les  localités,  et  dans  certaines 
localités  avec  les  zones.  De  plus,  les  taxes  varient  avec 
le  poids  s'il  s'agit  d'articles  de  messagerie  et  marchandises 
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à  G.  V..  avec  le  prix  \)dv  1.000  iV.  lorscju'il  suffit  de 
linaiicos,  valeurs  et  objets  d  arl  :  avec  le  prix  égalfiiiciil 
lorsqu'il  s"agit  de  retoui'  dari^cnl.  <le  rendjoursenient 
de  la  gare  au  domicile  de  lexpéditeur  de  la  niarchan- 
dise,  niais  dans  ce  derniei-  cas  le  serxicc  csl  parfois 
graluit. 

Poui"  la  (k)nipagiiie  de  l'Est,  les  taxes  de  faclag-e  pour 
le  transport  à  la  gare  des  expéditions  l'eniises  dans  les 
bureaux  centraux  et  bureaux  succursales  de  la  C.onipa- 
g-nie  varient  selon  les  villes,  le  poids  transporté,  ou  la 
valeur  lorsqu'il  s'ag-it  de  finances  valeurs  et  objets  d'art, 

Au-dessous  de  ;j  kilos  dans  certaines  villes  le  service 
est  g-ratuit. 

Le  recueil  Cliaix  ne  contient  pas  de  conditions  géné- 
rales d'application,  ni  de  tableau  des  taxes  de  factage  et 
de  camionnag-e  du  domicile  à  la  g^are. 

La  Compag-nie  de  l'Est  a  un  tarif  de  camionnage  et  de 
réexpédition  établi  en  la  forme  suivante. 

En  regard  du  nom  des  localités  desservies  et  de  leui-s 
faubourgs  se  trouvent  les  noms  des  stations  cliargées  du 
camionnag-e  et  de  la  réexpédition,  le  prix  pai-  I.OOO  kilos 
avec  le  minimum  de  la  taxe,  les  délais  en  jours  et  les  con- 
ditions particulières. 

Le  tableau  se  termine  par  quelques  conditions  géné- 
rales. 

Le  tarif  du  factage  de  Paris-Lyon-Méditeri-anée  est 
décomposé  en  seize  tarifs  applicables  chacun  soit  à  une 
seule  localité,  soit  à  plusieurs  localités  distinctes.  11  y  a  de 
plus  un  tarif  spécial  pour  le  transport  accéléré. 

Dans  les  divers  tarifs  partiels  les  taxes  varient  avec  le 
poids  pour  la  messagerie,  et  avec  la  valeur  au-d(!ssus  de 
1.000  francs   pour  les  (inances  (d  valeurs.   Dans  certains 
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tarifs  il  csl  Iciiu   coiiiptc  «les  distaiiccs  ('tablirs  Lanlùl  par 
kilomètres,  taiitùL  par  zones. 

Les  jirix  sonl  les  iiiêiiies  pour  le  l'aclage  à  l'arrivée  et 
au  (lé]iarl. 

Lv  l'aclag'e  aceéléi'é  est  étahli  à  Lyon  et  Marseille,  les 
taxes  varient  selon  les  cas  avec  le  poids  ou  avec  la  valeur 
(les  objets  ti'ansportés. 

En  tète  (lu  tarif  se  trou\e  un  exposé  des  conditions  géné- 
rales du  factage,  ce  (jui  est  une  hoinie  disposition. 

Un  des  plus  volumincïux  taiifs  de  cannonnage  est  c«dui 
du  P.  L.  M.  Il  conipi-end  204  tarifs  parti(ds.  Une  nomen- 
clature; par  ordre  alphabétique  des  gares  pour\ues  dun 
service  de  camionnage  est  placée  en  tète  du  tarif  avec 
indication  des  tarifs  correspondants. 

Puis  il  y  a  un  exposé  des  conditions  générales.  Celles-ci 
iiidi(|U('nt  en  particulier  les  délais  de  camionnage  et  les 
marchandises  taxées  moitié  en  sus  des  autres  à  raison  de 
leur  nature. 

Des  tai'ifs  sont  établis  par  tonnes  et  parfois  les  taxes 
varient  par  zones. 

La  Compagnie  d'Orléans  présente  quatre  tableîiux  : 
1"  Tarif  uniforme  ;  2"  Tarif  exceptionnel  ;  3'^  Factage  accé- 
léré ;  4"  Tarif  pour  le  gabarage  à  BordiNiux  : 

i"  Le  tai'if  uniforme  établi  pour  le  plus  grand  nombre 
des  villes  varie  avec  le  poids  pour  les  articles  de  messa- 
geries et  marchandises  à  G.  Y.  et  a\'ec  la  valeur  au-dessus 
de  r)00  francs  pour  les  finances  et  objets  de  valeur.  Il  n'y 
a  pas  <!<>  distinction  entre  le  factage  au  départ  et  celui  à 
l'arrivée  ; 

2°  Le  tarif  exceptionnel  est  analogue  au  précédent,  mais 
les  taxes  sont  plus  élevées.  Il  est  établi  en  général  pour 
les  villes  où  d'aut  es  Compagnies  ont  un  service  de  factage 
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OU  (le  cainioiiiiiU^e.  La  (;()iii[)at;nic  d'Orléans  aui^iiirnlc 
alor.s  SCS  prix  de  faelaue  ])Our  les  luellre  (Taccoi-d  avec  les 
taxes  de  l'adage  des  aiilres  Cnnij)aanies.  Llle  ne  l'ait  pas 
r<)pérali(>n  réeipro(}ue  (jui  consislerail  à  ahaisseï'  ses  pi-ix 
lorsfjuiiue  autre  CiOiiipai: nie  aiirail  ell('-iii(''iiie  des  })i'ix 
inférieurs  à  ceux  de  la  (îoinpagnie  d  Orléans. 

De  plus,  le  service  de  factage,  au  cas  de  tarif  exception- 
nel, renferme  une  condition  spéciale  pour  les  distances  : 
le  service  n'est  (dfectué  ([lo'  dans  les  limites  de  l'octroi  de 
la  localité  desservie:  si  cidie-ci  ne  possède  pas  d'octroi,  le 
service  est  circonscrit  dans  un  rayon  d'un  kilomètre 
compté  du  centre  de  la  localité  (Mairit?). 

Puis,  dans  des  cas  spéciaux,  le  factage  est  h  une  cer- 
taine distance  considéré  comme  réexpédition  ; 

3"  La  taxe  de  factage  accéléré,  pour  les  articles  pressés 
expédiés  en  port  payé  jusqu'à  domicile  et  dont  les  décla- 
rations d'ex j)édit ion  font  la  demande  expresse  du  factage 
accéléré  à  destination,  est  de  2  IV.  oO  par  fraction  indivi- 
sible de  20  kilos,  sans  toutefois,  que  la  taxe  à  payer  soit 
inférieure  à  celle  (|ui  résulterait  de  l'application  du  tarif 
du  factas^e  ordinaire. 

La  livraison  à  domicile  a  lieu  dans  les  deux  heures  de 
l'arrivée  du  train  qui  a  amené  les  colis.  ïout(d'ois.  les  ar- 
ticles transportés  parles  trains  arrivant  api-ès  huit  heures 
du  soir,  ne  sont  livrés  que  le  lendemain  malin,  dans  les 
deux  heui'es  qui  sui\fnt  l'ouverture  réglemenlaiic  de  la 
gare  ; 

4"  Le  tarif  pour  le  gabarage  (c'est-à-dire  pour  le  transport 
par  bateau)  est  spécial  à  la  ville  de  Bordeaux. 

Le  tarif  de  camionnage  de  la  Compagnie  tl'Orléans 
est  extrêmement  court,  si  on  le  compare  aux  tarils  du 
P.-L.-M.  ou  de  l'Est. 
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Un  tableau  indique  le  prix  pai'  niillc  kilos  du  eaniion- 
nage  des  inarcliandises  à  P.  V.  aux  principaux  points  du 
réseau.  Il  y  a  un  lai'if  dillri-cnl  pour  la  réexpédilion  et 
pour  le  g-aharag-e  à  Jiordeaux. 

Des  eondilions  générales  insérées  d'une  façon  trop  peu 
apparente  indi(|uent  en  particulier  les  délais,  et  une  cer- 
taine réserve  ainsi  conçue  :  «  A  toute  époque  les  prix  ci- 
«  dessus  pourront  être  modifiés  par  la  Compagnie  un 
«  mois  après  lavis  par  <dle  donné  au  pu])lic,  par  des 
«   affiches  apposées  dans  les  gares  de  marchandises.  » 

Il  faudrait  dire  :  «  Avec  autorisation  du  Ministre  ». 

Imi  généi'al  les  prix  sont  uniformes  pour  toutes  les 
marchandises,  comme  sur  la  Compagnie  du  Nord. 

L'administration  des  chemins  de  fer.  de  l'Etat  fait  dans 
son  lai'if  de  factage,  la  distinction  entre  le  factage  des  ar- 
ticles  adressés  directement  pai-  les  expéditeurs  au  do- 
micile des  destinataires  d'une  part,  et  d'autre  pai't 
le  factage  des  articles  pris  au  domicile  des  expé<liteurs 
pour  être  remis  à  la  gare  et  des  articles  adressés  en  gare 
par  les  expéditeurs  et  livrés  à  domicile  sur  l'ordre  des 
destinataires.  Les  taxes  de  la  première  catégorie  sont  in- 
férieures à  celles  de  la  seconde. 

Puis  dans  chacun  de  ces  deux  tableaux  de  taxes,  une 
sous  distinction  est  faite  entre  le  factage  des  articles  de 
messagerie,  marchandises,  denrées  et  les  finances  et  va- 
leurs. 

Pour  les  finances  et  valeurs  la  taxe  m-  varie    avec  la 
valeur  [qu'au  dessus  de   cin(j   cents    francs.  Les  prix  va 
rient  avec  le  poids  pour  les  articles  de  messageries,  mar- 
chandises et  denrées. 

Les  prix  sont  inscrits  sur  des  lignes  horizontales  en 
regard  du  nom  des  localités. 
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QiK'hlues  conditions  générales  sont  oxpriniéos  à  la  suite 
(lu  taltlrau  (les  taxes. 

Une  (les  conditions  est  reniai-quahie  :  «  A  l'aniN  ('c.  les 
«  articles  de  messagerie,  marchandise  à  grande  vitesse, 
«  finances  et  valeurs  sont  transportées  au  domicile  des 
«  destinataires  au  plus  tard,  dans  un  délai  de  six  heures 
«  en  sus  des  délais  réglementaires  lixés  pour  la  livraison 
((  en  gare. 

((  Les  heures  de  nu  il  ne  sont  pas  comprises  dans  le  dé- 
«  compte  des  heures  correspondantes  aux  délais  ci-dessus. 
«  Le  délai  pour  les  marchandises  arrivées  entre  huit 
«  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin  conmience  à 
«  courir  à  partir  de  six  heures  du  matin.  » 

Nous  n'avons  pas  rencontré  ailleurs  une  telle  limitation 
de  délais  pour  le  factage  ordinaire. 

Sur  l'Etat  comme  sur  l'Orléans  le  tarif  (h'  camionnage 
est  distinct  du  tarif  de  réexpédition.  De  plus  sur  l'I^hit  les 
taxes  varient  selon  qu  il  s'agit  de  marchandises  jKhcssées 
directement  par  les  expéditeurs  au  domicile  (hi  (h'slina- 
taire  ou  de  marchandises  prises  au  domicile  des  expédi- 
teurs pour  être  remises  à  la  gare  et  de  marchandises 
adressées  en  gare  par  les  expéditeurs  et  livrées  à  domicile 
sur  l'ordre  des  destinataires. 

Les  prix  varient  avec  le  poids  et  la  classe  des  ninrchaii- 
dises  dans  les  séries  du  tarif  général  de  transport. 

Il  y  a  des  prix  exceptionnels  pour  certaines  marchan- 
dises dans  certaines  localités. 

Le  (h'iai  du  camionnage  à  domicile  est  iiidi([ué  aux 
conditions  générales. 

Le  Midi  n'a  qu'un  seiil  tarif  de  factage  divisé  en  deux 
catégories  de  prix  les  uns  pour  les  articles  de  messagerie, 
les  autres  pour  les  finances  et  valeurs. 
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I^cs  laxcs  .soiil  inscrilcs  en  l'cuard  du  nom  des  slalioiis, 
clIcH  soiil  les  iiiriiics  des  jrarcs  à  doiiiicilc  cl  rrciproijiic- 
iiiciil.  sauf  un  cciiaiii  iioiiildr  d'cxccpl  ions  dans  l('S(jU(dlt'S 
le  Faciale  n  a  |)as  lien  du  domicile  à  la  slalion. 

On(d(jn('s  condilions  d  ajjpjicalion  sont  exprimées  <lans 
un  ((  nota  ». 

Poui-  le  camionnage  les  laxes  du  iaril'  unique  sont  ins- 
criles  en  reuard  du  nom  des  localités  : 

i'^lles  \arienl  a\('c  le  poids.  })ai'l'ois  a\'ec  les  zones,  avec 
la  nalui'e  des  mai'cliandises. 

Li's  conditions  génM'ales  indi([inMit  le  délai  du  camion- 
naiv<'  à  domicile. 

La  (iompagnie  de  TOiiesl  a  un  fai'if  dit  de  faclage  et  do 
i'éexj»édilion. 

p]n  regard  du  nom  des  localités  desservies  on  a  placé  le 
nom  des  stations  chargées  de  la  réexpédition,  les  distances 
et  lesjwix.  Les  prix  diffèrent  s(don  ((uil  s"agil  du  factage 
des  articles  de  messagerie  ou  bien  des  finances  et 
valeurs. 

Pour  les  articles  de  messag^erie  ils  varient  avecle  poids 
et  pour  les  finances  et  valeurs  avec  la  valeur  par  fraction 
indivisible  de  l.UOU  francs. 

Les  conditions  générales  de  ce  tarif  exposées  en  dernier 
lieu  renferment  les  observations  suivantes  :  «  Les  prix  de 
«  transport  indi(jués  au  tarif  comprennent  les  frais  d"enre- 
«  gistrement,  de  li\  raison,  ou  d'enlèvement  dans  les  loca- 
«  lilés,  et  tous  autres  frais  accessoires.  Il  ne  peut  y  être 
«  ajouté  aucune  commission.  » 

Le  Cliaix  renferme  un  tableau  portant  la  mention  réex- 
pédition ;  O]';  ce  tableau  comprend  à  la  fois  le  camionnage 
et  la  réexpédition.  C'est  une  confusion  qu"il  paraîtrait  cou- 
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\"(Mial)k'  i\o  taire  disiiaraîtrc,  allciidii  (iiic  le  (•aiiii()iiiia"e 
el  la  i'(''('.\j)r(lili()ii  ne  soûl  pas  soumis  aux  uirnics   i-rgles. 

Le  laiit"  iiuliijue.  eu  rcgaivl  du  uouidcs  localités  desser- 
\it'S.  les  délais  en  jours,  les  pia'x  j)ar  1 .000  kilos  et  les 
l'oudilions  particulières  en  raison  de  la  nalure  des  uiar- 
cliîindises. 

Des  taxes  spéciales  sont  indicpiées  parfois  pour  leulèxe- 
nieiit  el  la  li\'raison. 

Le  dévtdoppement  des  systèmes  de  fixation  des  prix  du 
factage  et  du  camionnage  admis  par  cluujue  (Compagnie 
montre  mieux  que  nous  n'aurions  pu  le  faire  aiilicuient 
les  dilférences  nombreuses  et  peu  molivées  exislani  cuire 
les  tableaux  des  taxes. 

Un  travail  de  révision  pour  arriver  à  Tunifonnisation 
lierait  une  chose  utile. 


CHAPITRE  YI 


DESINFECTION 


Sommaire  :  —  ^'1-  l>c  la  police  snnilaire.  —  §  II.  Cas  de  perception  de 
la  laxe.  —  §  III.  Taxes. 


V,  I.  —  La  loi  (lu  21  juillet  1881,  sur  la  police  saiiilaire 
(les  animaux,  dispose  que  la  (h'sinfeclion  des  wagons  em- 
ployés au  transport  des  bestiaux  sera  eli'eetuée  en  tout 
temps  })ai'  les  soins  des  (compagnies  île  chemins  de  fer, 
dans  les  conditions  prescrites  pai'  un  règlement  (radminis- 
tration  publique  et  moyennant  une  taxe  (b'-terminée  par  le 
Ministre  des  Tra\aux  publics,  les  Compagnies  entendues. 

(Art.  16  et  ;n.) 

Si  les  wagons,  après  le  décbargement  des  Ijestiauxqui  y 
étaient  transpoi'tés,  nélaient  pas  suffisannneid  désinbïctés 
avant  d'être  remis  en  circulation,  le  cbef  de  gare  repré- 
sentant la  Compagnie  en  qualité  d'entrepreneur  de  trans- 
ports, serait  l'esponsable  de  cette  infraction  à  la  loi  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux.  (Trib.  Cor.,  Dieppe, 
2  mai  1884.  L.  \\  v.  21].  ]..  221. ) 

Les  taxes  à  ])erce\()ir  pour  prix  <bi  service  de  désinfec- 
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lion  (les  waiions  ont  été  lixécs  confoniiéinent  à  la  lui  du 
2[  juillet  1881,  par  l'arrêté  ministériel  du  :^0  avril  1883, 
reproduit  dans  l'article  13  de  larrèlé  ministériel  du 
20  avril  1892. 

^  II.  —  Si  Ton  se  bornait  à  la  lecture  de  ce  second  ar- 
rêté, on  pourrait  croire  que  les  taxes  de  désinfection  ont 
été  établies  seulement  pour  les  transports  en  P.  Y.  En  ef- 
fet, ces  taxes  ne  figurent  que  dans  l'article  18  qui  fait  par- 
lie  du  lilre  II  spécial  à  la  P.  Y.  Le  titre  I*""  relatif  à  la 
G.  \  .  n'en  fait  aucune  mention.  C'est,  dit-on,  le  résultat 
du  ne  erreur  matérielle.  En  fait,  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  reproduisent  à  l'art.  38  dis,  Tarifs  généraux 
G.  \..  rarrêté  du  30  avril  1883  et  perçoivent  les  mêmes 
taxes  de  désinfection  pour  la  G.  Y.  que  pour  la  P.  Y.  Elles 
oui  d'ailleurs  demandé  que  les  mêmes  frais  fussent  stipu- 
lés pour  la  G.  Y.  C'est  une  omission  qu'il  importe  évidem- 
iiieiil  de  réparer.  Le  Comité  consultatif,  le  20  mai  189G,  a 
émis  l'avis  de  reproduire  l'article  18  applicable  aux  trans- 
ports de   P.  Y,  dans  le  titre  P'"  relatif  à  la  G.  Y. 

La  question  n'a  j)oint  été  portée  devant  les  tribunaux. 
Les  expéditeurs  et  destinataires  en  G.  Y.  pourraient  ce- 
pendant se  refuser  à  payer  les  taxes  de  désinfection,  et  il 
serait  diflicile  aux  tribunaux  de  s'appuyer  sur  un  texte 
pour  les  condamner.  L'arrêté  de  1892  (2(i  avril)  parait 
bien  avoir  abrogé  les  dispositions  des  arrêtés  antérieurs 
sur  les  frais  acc<\ss()ires.  Il  est  probable;  que  b'  public  paie 
parce  (|u'il  croit  y  être  obligé;  le  texte  des  conditions 
d'application  des  Tarifs  généraux  G.  Y.  publié  par  la 
maison  Cbaix  le  met  dans  l'erreur.  «  Les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  doivent  être  applicjués  à  la  lettre  »  (Cour  Cassa- 
tion  2;j  mars  1879.    L.    F.  p.  (15,  v.  12)  et  cela  sans  qu'il 
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soil  permis  de  les  élt'iidi'c  ou  de  les  resl rcindro  sons  j)!'*^- 
Icxh'  déqiiilé.  (In  IronNc  duillcnrs  celle  docirine  rappe- 
lée dans  plusieurs  jugenieuls  on  il  esl  dil  (|ue  les  laxes  de 
désinfection  élaii'nl  indrnnenl  l'étdaniées  an  puitlic  anlé- 
rieiii'enienl  à  l'anlorisal ion  du  Ministre  des  Travaux  ])U- 
j)lics  C^O  avril  IHHo,  Trih.  Corn.  Seine.  L.  F.  v.  19,  p.  22. 
C.  ap.  Paris,  22  mai  1883.  L.  F.  p.  Sr»,  v.  19j. 

i-,  III.  — Voici  le  texte  actu;dlemiMit  en  vigueur,  art.  18 
(^arrêté  ministériel  2()  avril  181)2)  : 

«  Il  sera  jxm'cu  à  lilre  de  désinfection  les  taxes  ci- 
«  après  : 

«  0  fr.  40  par  cheval,  poulain,  àne,  nuilet; 

«  0  fr.  "M)  par  Ixinif,  taureau,  \aclu',  génisse; 

«  0  fr.  15  par  Neau  ou  porc; 

((  0  fr.  Oo  par  mouton,  agneau,  I)r<diis,  chèvre; 

«  Toutefois  pour  les  transports  d'un  mènu'  expéditeur, 
«  la  (axe  ne  peut  dépasser  2  francs  par  wagon  à  un  seul 
«  plancher  et  3  francs  par  wagon  à  deux  planciu^rs. 

«  La  taxe  de  2  francs  par  wagon  à  un  soûl  plancher  et 
«  de  3  francs  ]}ar  wagon  à  deux  planchei's  est  jx-rrue, 
«  (pi(d  (pu'  soit  le  nond)re  des  animaux  occuj)ant  le 
«  wagon.  lors(pu'  sur  la  demande  de  rexpéditeuf.  les  ani- 
«   maux  s'y  trouvent  placés  en  complète  liherlé. 

«  Les  taxes  ci-dessus  déterminées  sont  exigihles  (pudle 
((  (]ue  soit  létcndiu'  du  parcours  elFectué  pour  le  lians- 
«  port  des  animaux,  elles  sont  portées  au  compte  île  la 
«  Compagnie  à  (pii  a})partient  la  gare  destinataire. 

«  Quel  (pie  soil  le  iu)mhre  des  Com})agnies  cpii  con- 
((  coui'ent  au  transport,  la  taxe  n'est  perçue  (pi  une  seide 
('   fois,  à  moins  (pi  il  v  ait  transhordemenl.  Le  transhorde- 
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rt  iiiciil  ne  jx'ul  t'Iic  imposé  aux  cxpédilcurs  (jii'aux  gares 
«  frontières  cl  aux  gares  de  jonction  avec  un  chemin  de 
«    [\'i-  (1  inlrrt'l  local.  » 

11  faut  donc  ([iic  Ir  Iranshordemeiit  soit  efieclil".  ce  oui 
ne  peut  avoir  lieu  ([ue  dans  deux  cas,  poiii'  (jiic  la  taxe  de 
désinfection  soil  jx'ceue,  ce  qui  écarte  tout  arbitraire. 

La  fixation  de  ces  prix  ne  nous  parai!  nécessitei-  aucun 
connnentaire  ;  (die  s"expli(jue  suffisamment  par  la  lecture 
des  dispositions  de  l'anèlé  ministéri(d  du  'M)  avril  \HH'.]. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  citer  le  texte  de  ccl  arièlé 
en  faisant  obser\er  ([uil  a  été  rendu  conjointemcnl  par  les 
deux  dépaiiemenis  de  l'agriculture  et  des  !ra\'au\  ])ublics 
réunissant  dans  un  seul  et  même  texte  toutes  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  désinfection.  Nous  nous  trouvons  ainsi 
animés  à  pi'ésenter  à  la  fois  des  disj)Osili()iis  relalives  à  la 
])olice  sanitaire  des  animaux,  ce  qui  est  hors  de  noti'e 
sujel.  et  d'autres  disj)osilions  concernant  les  fi-ais  acces- 
soires. 

(<  Art.  1.  Tout  ^\  ;igon  ou  box  ayant  ser\i  à  Iranspor- 
<(  ter  des  hèles  bovines  et  autres  espèces  de  ruminants 
«  (moulons.  chèNi-es,  etc. j,  des  chevaux,  àiu's.  mulets  et 
«   porcs,  est  désiidcclé  conformément  au  règlemenl  ci-après. 

('  Art.  2.  Immédialemeiil  a])i'ès  rend)ar(|uemenl  des 
«  animaux,  il  esl  collé  sui'  (diaipie  \\aiion  ou  box  une 
«   éti(juelle  inq)rimée.  poi-|anl  la  menlion  sui\an|e  : 

«  (/((/•f  de...  (Nom  de  la  uare  expédiliice  ou  de  Iran- 
«   sit).  à  dé.suiforicr  à  /'iirrin'-t'. 

«  Après  la  désinh'clion,  cette  éticjuelt»'  est  remplacée 
('   pai-  une  autre  portant  : 

«  Gare  de,..  (Nom  de  la  gare  destinataire  ou  de  \\  s!a- 
((  tion  de  désinfection,  (juand  cette  opération  n'est  pas 
ff   elfectuée  sur  place).   Dé.^infecté. 

R.  33 
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«  11  est  interdit  aux  Conipag-nies  de  mettre  en  cliarge- 
«  ment  aucun  wagon  à  bestiaux  qui  ne  porte  cette  seconde 
«  étiquette  et  qui  n'aurait  pas  été  désinfecté. 

«  Art.  3.  La  désinfection  est  faite,  autant  que  possilde, 
«  par  la  gare  destinataire  ;  dans  aucun  cas,  le  délai  do 
«  vingt-quatre  heures,  fixé  par  le  règlement  dadminis- 
((  tralion  puldique  pour  l'exécution  de  cette  opération  ne 
«  peut  être   dépassé. 

«  Art.  4.  La  désinfection  comprend  :  A.  Le  nettoyage: 
«  B.  La  désinfection. 

«  A.  Pour  le  nettoyage  :  1"  on  enlève  la  lilière  et  les 
«  déjections  contenues  dans  les  wagons  ;  2°  on  détache 
«  du  plancher  et  des  parois,  à  l'aide  d'un  racloir  et  dun 
or  crochet  approprié,  les  matières  adhérentes  à  leur  sur- 
<(  face  ou  qui  remplissent  les  joints  des  planchers,  et  Ion 
((  balaye  toutes  ces  immondices;  3'^  après  cette  opération, 
«  on  procède  au  lavage  à  grande  eau,  à  Faide  d'une 
((  pompe,  alin  de  projeter  l'eau  avec  force  sur  les  plan- 
((  chers,  dans  les  joints  et  les  coins.  Le  lavage  sétend, 
((  non  scnb'inent  à  lintérieur  du  wagon,  mais  aussi  aux 
((  portes,  (|ui  sont  lavées  intérieurement  et  extérieurement 
«  et  à  la  paroi  extérieure  du  coté  où  s'est  opéré  le  déchar- 
((  gement  ;  4"  un  second  balayage  au  balai  dur  complète 
((  le  nettoyage. 

«  B.  Pour  la  désinfection,  on  arrose  l'intérieur  du 
((  wagon  avec  une  solution  désinfectante,  (jni  est  au 
«  choix  des  Compagnies,  une  solution  à  2  pour  100  de 
«  chlorure  de  zinc,  de  sulfate  de  zinc,  de  nitro-sulfate  ou 
«  d "acide  phénique.  La  vapeur  d'eau  surchaull'ée  peut  être 
((  employée  pour  le  premier  lavage  des  wagons  mais  les 
«  Compagnies  en  feront  usage  suivant  leurs  convenances. 
«  Art.  o.  Les  hangars  et  emplacements  servant  à  rece- 
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«  voir  des  animaux  dos  espèces  dénommées  ci-dessus 
«  dans  les  gares  de  ciiemins  de  ter,  les  voies  que  ces  ani- 
«  maux  ont  parcouru  dans  rinléiicur  des  mêmes  gares, 
«  les  ranijx's  et  (juais,  les  ponts  mobiles,  cl  tout  matériel 
«  ayant  servi  à  l"emhar(juement  et  au  débarcjuement  sont 
«  nettoyés  ])ar  rciiléxcnicnt  des  déjections,  le  lavage  à 
«  g-rande  eau  suivi  dun  balayage  à  fond,  puis  désinfectés 
«  par  l'arrosage  avec  lun  des  liquides  indiqués  à  l'article 
«  précédent.  On  peut  remplacer  l'arrosage  par  un  saupou- 
«  drage  au  cidorure  de  chaux. 

«  Art.  G.  —  Les  fumiers  extraits  des  wagons  et  les 
«  déjections  ramassées  dans  les  places  occupées  ou  les 
«  voies  parcourues  par  les  animaux  sont  enlevés  dans  le 
«  j)lus  bref  délai. 

«  Art.  7.  —  (Fixation  des  taxes,  arrêté  ministériel, 
«   2(1  avril  181)2  précité.) 

«  Art.  8.  —  Le  wagon  dans  lequel  au  moment  de  la 
«  \  isilc  sanitaire,  à  l'entrée  en  France,  on  constate  la 
«  ])réseiice  d'un  ou  de  plusieurs  animaux  atteints  de 
«  mabidic  contagieuse  ne  peut  pénétrer  plus  avant  sur 
«  le  tci'ritoire  français,  s  il  n  est  soumis  jjiéalabiemcni  à 
((  la  désinfection.  Cette  opération  a  lieu  sous  la  direction 
((  du  xétérinairr  jiréposé  à  la  visite  des  animaux.  Quant 
((  aux  animaux,  il  leur  est  fait  application  des  disposi- 
((   tions  du  décrci  du  22  juin    1882. 

((  Art.  9.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent 
«  arrêté  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  rédigés 
«  en  triple  expédition,  dont  une  est  adressée  au  Procu- 
«  leur  de  la  Réj)ubli<|ue,  la  seconde  au  Préfet  du  dépar- 
<(  tenienl.  ei  la  ti'oisième  au  Ministre  des  l'ravaux  Publics. 
«  Art.  10.  — L'arrêté  du  27  octobre  1877  est  et  demeure 
"  abrogé. 
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((  Ali.  II.  —  Lo  prrsciil  arrrtr  sci'ii  iiolifir  aux  (loin- 
((  pagiiics  ]i()iir  rire  a|)j»!i(jii<''  à  ])aiiir  du  T'  juillcl  1S83. 
«  Il  soi'a  ])ul)Ii(''  <'t  afliclK'.  Les  lu'rfols.  les  ioiiclionuairos 
«   cl  aecnis  du  conlriMc  sont  cliariirs  d  en  sur\'eiller  ICxé- 

«     (Mil  1(^11.     » 

Dans  une  circulaii'c  du  Minisirc  des  Ti'a\aux  Publics 
du   i:}  jnillcl    \HH:].  il  est  dit  : 

«  La  loi  du  :21  juillcl  IN(S|  cl  le  rc^lcnicnl  du  2:2  juin 
((  \HH2  ne  |)r('S('ri\('n[  {)as  la  désinreclion  de  tous  les 
<(  wagons  ayant  contenu  des  animaux  :  de  uicnic  laïa-cté 
((  ininislci'icl  du  'M\  i\\v'\\  \HH'.]  \isc  seulenicnl  les  wagons 
«  avant  sei'\i  cc(dlcnH'nt  à  des  transports.  Par  suite,  la 
«  désinfection  des  wagons  utilisés  pour  les  exercices 
<(  d"eml)ar(juenieiit  de  chevaux  de  troupes  nest  pas  né- 
«  cessaire,  attendu  que  le  séjour  qu'y  font  les  animaux 
((  pendant  les  exercices  d'endjarquement.  est  beaucoup 
«  trop  court  pour  (ju'on  puisse  craindre  quils  y  dé- 
«  posent  des  g'ermes  d'aifection  contagieuse  ;  d'ailleurs  la 
«  sui'veillance  constante  à  laquelle  sont  soumis  les  clie- 
«  vaux   de  l'armée  est  une  l'éelle  garantie  à  cet  égard.  » 


CHAPITRE  Vil 
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L'articlo  43  ï,  2  du  cahier  dos  charg'os  aiitoriso  les  Com- 
pag-iiios  à  placer  dans  les  trains  des  coinparlimenls  spé- 
ciaux. 

On  comprend  sous  celle  dénomination  toutes  les  voitures 
de  luxe,  tidles  que  cou])és  ordinaires,  coupés-lits,  fauteuils, 
lits,  wag'ons-lits.  \\  ag"ons-salons. 

Il  est  très  logique  que  les  ('compagnies  soient  autorisées 
à  percevoir  un  supplément  de  prix  pour  ces  places  spé- 
ciales. 

Celle  i-ec<'|le  peut  se  justilier  comme  corresi)()ndanl  à 
une  dépense  supplémentaire  de  frais  de  traction  et  d'entre- 
tien de  la  voie,  attendu  que  les  voitures  de  luxe  sont  plus 
loindes  que  les  voitures  ordinaires. 

Le  supplément  est  d'ailleurs  intégralement  exigible  des 
militaires  et  marins  et  de  toute  personne  voyageant  à  prix 
réduit.  Les  taxes  à  percevoir  pour  places  de  luxe  sont, 
parmi  les  frais  accessoires,  ctdles  (|ui  sont  le  plus  souvent 
l'objet  de  modifications. 
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La  raison  est  la  suivante  :  les  Compagnies  pourraient 
avoir  et  ont  parfois  un  matériel  de  luxe  leur  appartenant, 
au(|uel  cas  il  n'y  a  pas  de  motif  spécial  pour  clianiicr  les 
taxes  plus  souvenl  que  celles  des  autres  services  acces- 
soires. Mais,  en  général,  les  Compagnies  préfèrent  s'adres- 
ser à  la  Compagnie  internationale  des  wagons-lits  et  passer 
un  contrat  avec  celle-ci  pour  la  mise  en  circulation  des 
voitures  de  luxe.  Ou  bien  encore  elles  sont  forcées,  par 
des  considérations  budgétaires,  de  recourir  à  ce  système 
lorsqu'elles  i\e  disposent  pas  de  crédits  suflisants  pour  la 
construction  d'un  matériel  très  coûteux. 

Les  contrats  faits  avec  la  Compagnie  internationale  des 
wagons-lits  soid.  à  échéance  plus  ou  moins  bi-ève,  parfois 
leur  durée  est  limitée  à  quelques  mois.  De  là  des  renou- 
vellements fré(juents  etdes  occasions  de  remanier  les  taxes 
de  manière  à  les  mettre  en  rapport  avec  les  conditions  du 
contrat. 

Nous  ne  pouvons  donner  qu'un  aperçu  général  des  taxes 
en  (juestion. 

Celles-ci  sont  assez  minimes  pour  les  wagons-salons 
ordinaires  appartenant  aux  Compagnies  de  cbcmins  de  fer. 
Sur  rOrléans,  elles  n'atteignent  pas  le  dixième  en  sus  du 
prix  de  la  première  classe. 

Les  taxes  sont  plus  élevées  au  cas  de  traité  avec  la 
Compagnie  internationale  des  wagons-lits. 

Elles  correspondent  en  général  à  une  base  lixe  kilomé- 
trique calculée  sur  la  distance  réelle. 

Cette  base  kilométrique  varie  sur  les  réseaux  français 
entre  0  fr.  042  et  U  fr.  031.  Pour  le  train  spécial  dit 
«  Express-Orient  »  elle  est  de  0  fr.  0275  en  France. 

A  ces  suppléments  du  prix  des  places  s'ajoute  l'impôt  du 
dixième  plus  deux  décimes. 
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La  recette  totale  annuelle  produite  par  la  perception  des 
suppléments  est  partagée  entre  les  Compagnies  et  la  Com- 
pagiiic  iiilciiiationak;  des  wagons-lils  :  dans  certains  cas, 
cette  dernière  perçoit  la  totalité  jxiur  (die  seule. 

Ainsi  la  Compagnie  internationale  des  wagons-lits  a 
passé, le  23  juin  189(j.un  traité  avec  la  Direction  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  en  vertu  du(|U(d  la  recette  des  suppléments 
est  partagée,  après  déduction  de  l'impôt,  dans  la  propor- 
tion de  30  ^/o  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  de  70  "/o 
pour  la  Compagnie  internationale  pendant  les  cinq  pre- 
mières années;  après  ce  délai  la  part  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  s'élève  à  40  Vo  ot  celle  de  la  Compagnie  inter- 
nationale est  réduite  à  00  °/o. 

Pendant  l'été  de  1890  les  Compagnies  du  Nord  et  de 
l'Est  avaient  organisé  un  train  de  luxe  sous  le  nom  de 
«  Calais-Interlaken-Engadine-Express  ».  Les  suppléments 
de  piix  à  acquitter  par  les  voyageurs  étaient  intégralement 
acquis  à  la  Société  internationale  des  wagons-lits  et  d^'s 
grands  Express  Européens. 

En  résumé  on  voit  que  la  plus  grande  diversité  existe 
encore  sur  la  fixation  et  la  perception  des  taxes  de  supplé- 
ment pour  places  de  luxe.  On  peut  seulement  retenir  (jue 
les  propositions  nouvelles  tendent  à  l'uniformisation  de  la 
base  kilométrique  de  ces  taxes.  Le  Ministre  ne  fait  usage 
que  de  son  droit  d'homologation.  II  pourrait  utiliser  son 
droit  de  tixation;  non  seulement  il  ne  l'emjjloie  pas,  mais 
il  paraît  tolérer  une  infraction  au  cahier  des  charges, 
article  43,  §  2,  limitant  les  places  de  luxe  à  I/o  du  nombre 
total  des  places  du  train.  En  effet  des  trains  tels  que  le 
«  Catais-Interlaken-Engadine-Express  »  sont  exclusivement 
composés  du  matériel  de  luxe  appartenant  à  la  Compagnie 
des  wagons-lits. 
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Kiilin  (•('l'hiiiics  ('oiiijjaunics  rcndcnl  leur  sitiialioii 
al)  ;()liiiiicnl  iirriiulirn'  en  ii  adrcssaiil  leurs  ])r(tposili()ii.s 
])()iii'  la  li.xalioii  di's  siippléiiiciils.  au  Minisirrc  des  Tra- 
\aii.\  |mMics.  que  Idiii^lciiips  après  a\(>ii"  comiiiciict'  à 
|)('1C('\ OU'  les  laxi'S. 

Il  t'sl,  ani\(''  (jMc  le  .Minisirc  a  doiiné  rantorisation  de 
l'aiic  paver  un  siij)pléiiieiil  aux  \'oyug'cui's  précisénient  à 
la  date  iiièiiie  où  les  (l(>iiipai;iiies  eessaieiil  de  ])er('e\'(>ir 
les  taxes  pour  places  de  luxe.  (îes  lioiuolagatioiis,  ou 
mieux  iixalions  rétroacli\ es.  de\raient  être  évitées.  Il  est 
eu  ed'et  eoulraire  aux  dispositions  t'ornielles  de  Tordou- 
uance  de  ISilJ  de  mettre  eu  ajiplication  des  taxes  un  ou 
plusieurs  mois  avant  de  les  a\()ir  soumises  à  lexamen  de 
l'administrât  ion  supéi'ieure. 

Nous  rattachons  à  la  catégorie  des  taxes  pour  places  de 
luxe  cei-laines  taxes  établies  en  fait  dans  le  but  d'em- 
pêcher rencomhrenu'nl  des  \\  agons-restauranls. 

Des  dil'ticultés  se  produisent  avec  des  voyageurs  (jui  se 
refusent  à  (juitter  la  voilure-restaurant  à  la  lin  de  leur 
repas  pour  faiic  place  à  d'autres  N'oyageurs. 

Qu(d(|ues  (compagnies  oui  demandé  au  Ministre  de  les 
autoriser  à  ré(danier  le  supplément  de  salon  à  toute  per- 
sonne (jui  contimn-i-ait  à  séjourner  dans  la  voiture  après 
l'aïa-ixée  de  la  séi'ie  à  la  i!are  terminus. 

Assurément  le  Ministre  a  seul  le  di'oit  de  lixer  les  taxes 
de  celte  nature.  Mais  on  peut  se  demander  si  de  pareilles 
taxes  sont  bien  justiliées.  Les  voyageurs,  après  avoir 
terminé  leur  repas,  lu'  sauraient  demeurer  indéliniment 
dans  le  wagon-restaurant,  (|ui  ])ar  sa  destination  ne  sau- 
l'ait  être  assimilé  à  un  wagon-salon.  Si  l'allluence  des 
voyageurs  est  trop  grande,  il  n'y  a  point  besoin  d'im- 
poser une  taxe   supplémentaire  au.v  \oyageurs  qui  ont  eu 
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le  |t'm|is  (le  jUTiidi'c  leur  icjiiis  pour  les  ('iii;aii<'r  à  s^t 
r.'lircr.  Cfiix-ri  ddivciit  cdcr  Inii's  jdaccs  aux  jii'rsniiiics 
iiisci'ilc.-i  ])()iir  la  série  siii\aiile  :  cCs!  une  niosure  de 
police    à    édicler  poui'  inaiiileiiir  iOi-dre. 


CHAPITRE  Mil 


FORMALITES    EN    DOUANE 


SoMMAinE  :  Y)  '•  l'iiiii  :  (iciK-ralik's  ;  0|)('ralions  :  à  renlri'O  ;  ;\  la 
sorlic:  liilfi'vonlion  des  coiiiniissioniiaiiTs  ;  liir-oavrnicnl  :  Intcr- 
vciilioii  (les  riiiii[)agnios.  —  ^'  11.  Op('ralioiis  en  douane  :  Taxes 
rix('es  en  (■niis('(|uence  de  loiir  iiniiorlance.  —  g  III.  Taxes:  Fixation; 
Insullisaiii-e  des  lahleaux  actuels;  Tendance  à  rnnirm"inil(''.  —  i^  IV. 
Klude  s|H'cialc  des  taxes  du  Xoi'd  et  de  l'i^st  ;  Marchandises  soumises 
à  V('rili<ali(iii  didaillc  ;  sur  wagon  ;  (ii'ilinne  du  texte  tlu  1*.  L.  M.; 
Juslillcalion  des  taxes  de  ri*'sl  el  du  Nord;  Observation  sur  les 
délais  ;  Hél'oruies  à  opérer  ;  Uliservation  siu'  le  magasinage  ;  Admis- 
sion temporaire. 


^:,  I"''.  —  Los  marchaudisos  (jiii  (Mili'cnl  en  France  cl  qui 
soiil  (loslinocs  à  vivo  mises  en  ronsoniinalion  doivenl.  aux 
termes  de  la  loi.  faire  rohjef.  de  la  pari  des  expéditeurs 
ou  destinataires  ou  de  leurs  représentants,  d'une  déclara- 
tion en  détail  énonçant  la  nalui'e.  la  (jualité.  Tespèce,  le 
poids.  !e  nombr(%  la  mesure  ou  la  \'aleur  de  la  marchan- 
dise, i" Cst-à-dire  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
l'application  des  tarifs  des  douanes.  Après  enregistrement 
de  cette  déclaration,  le  service  des  douanes  procède  à    la 
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vérification  dr  la   niarcliaudis»'  <mi   présence  Au   iléclarant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

A  celui-ci  iiu'oinhe  le  soin  d'effectuer  les  div«M'ses  nianu- 
(  entions  (jue  nécessite  cette  opération,  notamment  le  déchar- 
gement, le  placement  dans  un  lieu  dt-  dépôt,  l'ouverture, 
]('  déhidlage,  le  pesag"!,'  el  le  réend)allage  des  colis. 
Lor^fjiril  s'agit  d'uiu;  marchandise  tai'ifée  au  point  de 
\u<'  di'  hi  douane,  le  signataire  de  la  déclaration 
garantit  ou  acquitte  les  droits  de  douane  résultant  de  la 
vérification. 

Les  marchandises  (jui  sortent  de  France,  doivent,  comme 
les  marchandises  ({ui  y  entrent,  être  déclarées  en  détail 
au  hiueau  des  douanes.  Mais  les  formalités  à  remplir  sont 
ici  moins  compliquées,  sauf  pour  les  expéditions  sous  le 
rétiiiiir  ^\^'  1  admission  lemyjoraire  ou  de  la  consi"nalion 
({ui  ont,  au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  la  même 
imj)()rfance  (juc  les  opérations  d'importation  de  produits 
tarifés  au  point  de  vue  de  la  douane  :  la  vérification  de  la 
douane  se  réduit  hahituellement  au  simple  dénombrement 
des  colis  pour  garantir  la  perception  du  droit  de  statis- 
tique. Le  déballag'e  de  la  marchandise  nest  requis  qu'ex- 
ceptionnellement à  l'effet  de  s'assurer  que?  les  déclarations 
mentionnent  exactement  l'espèce  et  le  poids  des  produits, 
(p]i  doiveni  être  relevés  dans  les  états  statisti(jues. 

Il  serai!  difficile  et  dispendieux  pour  le  public  de  veiller 
par  lui-même  à  l'accomplissement  des  formalités  de 
passage  en  douane  à  la  frontière.  De  là  est  née  l'industrie 
des  comnn'ssioimaires  en  douam?.  Les  négociants  qui  im- 
jjorleiil  ou  exportent  des  marchandises  se  font  représenter 
auprès  de  la  douane  par  des  agences.  Cette  substitution  a 
de  graves  inconvénients  pour  h;  Commerce  et  pour  l'Klat. 
L  expérience  a  démontré  qu'elle  donnait  lieu  à  des   frais 
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«'xi'cssil's.  à  un  df-fanl  de  «^ai'anlics.  à  «les  fraiidi's.  les 
(jiia!il''S  morales  ne  se  l'ciiconlrant  ])as  au  uu'uu'  dciiré 
chez  Ions  les  couiinissioiiuaircs  en  douane. 

Ijcs  (lonipau'nies  de  (dimiins  de  l'cr  oui  alors  oflcrt  de 
rcpréstuilcf  les  inipoiialcuis  cl  les  expoiiateurs  auprès  dv 
la  douane  dans  cerlaines  gares  spéciales  énuniérées  dans 
iMi  tableau  pour  (diaqne  Conipaguiê. 

Les  coudilions  générales  d'ap])lication  des  tai'ifs  spé- 
ciaux de  j)etile  \  liesse,  counnnns  aux  grands  réseaux  fran- 
çais, soumises  acinellemenl  à  liionujlogalion  du  Ministre 
des  Travaux  pnl)lics  renlenuenl  un  article  concernant  les 
formalilés  en  douane  : 

«  Art.  J3.  —  L'expéditeur  est  tenu  de  joindre  à  la  lettre 
<(  de  voiture  les  papiers  (jui.  a\ant  la  remise  de  la  marchan- 
<(  dise  au  destinataire,  sont  nécessaires  à  Taccomplisse- 
«   ment  des  l'oianalilés  de  douane. 

«  L'expéditeur  est  responsable  envers  le  cbemin  de  l'ei' 
((  de  tous  donnnages  (jui  pourraient  résulter  de  1  absence, 
«  de  l'insuflisance  on  de  lirrégnlarilé  de  ces  pièces,  sauf 
«    le  cas  de  faute  de  la  jjart  du  cliennn  de  fer. 

«  Le  cbemin  de  fei'  n'est  pas  tenu  d Cxaminer  si  les  pa- 
((  ])iers  sont  exacts  ou  suftisants. 

((  Les  formalités  de  douane  sont  remplies  en  cours  de 
«  route  par  la  Compagnie  de  cbemins  de  fer  ou,  si  le  tarif 
«  le  pi'évoit.  par  un  commissionnaire  noumiément  désigné 
((  par  l'expéditeur  sur  sa  déclaration  d'expédition. 

((  Lorsque  les  formalités  de  douaiu'  seront  remplies  par 
«  le  clu'min  de  fer,  celui-ci  sera  libre,  sous  sa  propre  res- 
«  ponsabilité,  de  conlier  ce  soin  à  un  connnissionnaire  ou 
«  de  s'en  charger  lui-même.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le 
((  cbemin  de  fer  aura  les  obligations  d'un  connnission- 
<(   naire. 
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«  Lorsque  les  fonualilés  scroni  remplies  ]);iV  un  cominis- 
«  sioiinaire  désiiiiié  |»ar  I  expédileiir  sur  sa  déclarai  ion 
((  (l"e\|)édilion.  ce  commissionnaire  dexra  reniplii-  (ouïes 
((  les  loi'malilés  de  douane  (jU(dcon(|ues  sui' tous  les  poinis 
«  où  (dles  seront  nécessaires,  le  loul  à  ses  ris([ues  el.  j)é- 
((  rils.  sans  que  la  niarcliandise.  Noyag'eanI  aux  condilions 
«  du  laril"  commun,  puisse  sortir  des  g'ar(;s  a\'anl  la  li\  rai- 
«  son  définitive  et  sans  <jue  le  (dieniin  de  fer  soit  respon- 
rt  sahledes  manquants  et  axaries  non  constatés  au  momeni 
«  oi'i  la  marchandise  est  remise  au  commissionnaire,  ni 
((  des  délais  qui  s'écouleront  depuis  le  nionienl  on  la  mar- 
«  (  liandise  sera  arrivée  à  la  gare-frontière,  juscjuau  mo- 
«  meni  on  <dle  sera  mise  à  la  disposition  du  chemin  de  fer 
((   pour  sa  réexpédition. 

«  En  I  ahseru'e  de  loule  indication  ou  en  cas  dune  indi- 
«  cation  incomplète  sur  la  décdaration  d'expédition  remise 
«  à  la  gare  de  départ,  les  opérations  et  formalités  en 
«   douane  seront  accomplies  d'office  parle  chemin  de  fer.  » 

Les  Compagnies  trotix cnt  à  cette  condjinaison  un  a\ all- 
iage réel:  (die  ne  soid  jilus  ohlig-ées  d'attendr(^  les  expédi- 
teurs, destinataires  ou  leuis  mandataires  et  elles  peuvent 
agir  en  douane  dès  1  arri\ée  des  marchandises  :  c(da  dimi- 
nue les  encomhrements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  conservent  d'ailleurs 
le  (hoil  de  remplii'  eux-nuMues  les  formalit's  en  douane. 
iC.  Cas.  1  1  nov.  188i.  S.  Ho.  I.  il\[  ;  P.  85.  I.  1087;  I).  85. 
\.-2\\  :   L.  \\  p.  250.  V.  17.) 

Ils  perdent  ce  droit  s'ils  h)nt  (dioix  d'un  tarif  spécialaux 
ternies  duquel  une  Compagnie  se  réserxc  de  faire  accom- 
plir elle-même  le  dédouanenieid. 

La  Compagnie  (|ui  a  accepté  le  mandai  de  remplir  les 
siisililes  foiMiialilés.  esl  natin'ellemenl  responsahie  des  fautes 
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qu'elle  commet  dans  rexécution  de  ce  mandat.  (Ghamhéry, 
4  mai  1880.  L.  F.  1881,  p.  (i.) 

Les  aucnts  roinmissionnés  en  douane  des  Compagnies 
de  chemins  de  ïry  ne  p('ii\<'nl  se  hoi'iicr  à  rrnietlrt^  aux 
préposés  des  douanes  IVaneaises  la  lelire  de  \-oilui'e  qui 
accompagne  les  marcliandisesel  la  déclai'alion  pour  douane 
(jui  y  esl  joinle.  Ils  d()i\enL  veiller  à  ce  (pie  la  déclai'alion 
ne  soil  pas  fausse  et  accomplir  dans  ce  but  une  vérification 
])réalal)le. 

Aucune  disposilion  de  loi  ou  de  règlemenl  ne  fait  en  fa- 
veur de  ces  agents  commissionnés  une  exception  aux 
règles  inq)Osées  aux  voituriers  et  autres  }»réposés  à  la 
conduile  des  marchandises. 

Ils  sont  donc  responsables  des  consé(juences  des  fausses 
déclarations.  (8  avril  1897.  C.  Cas.  L.  V.  p.  108,  v.  1897.) 

Les  emj)loyés  des  Compagnies  sont  les  mandataires  des 
expéditeurs  ou  destinataires,  et  doixent  veiller  scrupuleu- 
sement aux  inlérèls  de  leurs  numdants. 

En  cas  de  conleslalion  a\('c  ladministralion  des  douanes 
ils  ne  peuNcnl  sous  aucun  })rélexte  exciper  de  leur  igno- 
rance des  dispositions  (pii  protégeaient  les  intérêts  dont  ils 
ont  la  défense.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  seraient 
responsables  du  préjudice  occasionné  pai*  leurs  agents 
aux  e.\'])éditeurs  ou  destinataii'es  en  omettant  un  moyen 
de  défense  contre  les  agissements  de  ladminislralion  des 
douanes,  {i  mai  1880,  C  app(d  Cluunbérv.  L.  V.  ]>.  (i. 
vol.  14.) 

ij  n. —  L'étmle  des  lois  et  des  règlements  ayant  jiour 
objet  le  service  des  douanes  n  entre  j»as  dans  le  plan  de 
ce  travail. 
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AvanI  (l";il)()r(l(M"  l'exaiiien  défaille  des  taxes  de  douane, 
il  t'sl  cependant  nécessaire  de  ddiim  r  de  coui'Ics  indica- 
tions sur  le  fonctionnement  delà  douane  lorsqu'elle  est  en 
i'a|)ji(iii  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  l'er.  Nous 
axons  déjà  signalé  les  opérations  de  douane  ellectuées  aux 
gares  frontières  :  nous  en  parlerons  à  nouveau  alin  de 
grouper  en  un  seul  hdtleaii  les  dixcrs  régimes  douaniers 
sous  lesquels  peuvent  être  placées  les  marchandises  étran- 
gères en  France  et  les  marchandises  nationales  allant  à 
l'étranger.  Nous  notons  dans  chaque  cas  l'importance  de 
r()|»ération  à  hujucdle  donne  lieu  le  dédouanement  des 
nuHH'handises. 

•1°  Importation  de  l'étranger  pour. la  consonmiation.  Les 
marchandises  (|ui  entrent  en  France  pour  être  mises  Ini- 
médiatt-nienl  en  consommation  sont  soumises  à  une  décla- 
l'alion  détaillée  :  nous  laxons  expli(jué  plus  haut.  Ce  ti'a- 
vail  conipli({ué  nécessite  la  fixation  de  taxes  élevées. 

Il  y  a  des  marchandises  entrant  en  France  en  franchise 
des  droits  de  douane. 

2"  Marchandises  sortant  de  France  en  exportation  simple. 

Ce  sont  les  expéditions  à  l'étranger  île  marchandises 
venues  d'un  point  (juelconque  du  territoire  français  en 
transport  lihre  et  ne  donnant  lieu  à  leur  passage  en  douane 
à  aucune  décharge,  à  aucun  rend)oui'sement  ou  dégrève- 
ineiil.  Les  marchandises  sont  l'ohjet  de  déclarations  en 
délail.  mais  la  vérification  de  la  douane  se  réduit  hahiluel- 
lement  au  simple  dénomhrement  des  colis  pour  assurer  la 
perception  du  di-oit  de  statistique. 

En  consé((uencej  il  est  naturel  de  fixer  des  taxes  moins 
élevées  pour  ces  opérations  (jue  pour  les  précédentes. 
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li*^  Marcliandiscs  soumises  à  des  taxes  intérieures  et  ex- 
pédiées à  léti'aiij^cr  en  suspension  de  ces  taxes  sous  l;i 
g-arantie  d"a('(]uits  de  r'éj^ie  (boissons,  houj^ies  et  matières 
d'or  et  d'arg'ent,  tabac,  sucres  (b's  l'abri(]ues  ou  entre- 
pôts, etc.). 

Les  exportations  a\'ec  décharge  dinqxM  inlérieui-  ont. 
au  point  (b'  vue  des  intérêts  du  Trésor,  bi  nu'me  impor- 
tance (jue  b'S  opériUions  d  entrée  (b^  mai'cbandises  élraii- 
gèi'es  tarifées.  Par  suite,  ["opération  du  (b'Mb)uanenn'nl 
com]»orte  bi  (b''cbu'ation  en  détail,  la  \érilication  des  coli> 
ou  tout  au  moins  bi  reconnaissance  (b'  1  intégrité  ibi  ])b)m- 
bage  et  eidin  bi  (b''cbarge  (b's  actjuits  à  caution  ou  aulreti 
titres  (b'  mouvement. 

(-es  marchandises  sont  en  général  assimilées  aux  mar- 
chandises sujettes  à  une  vérilication  détaillée. 

4"  Marchandises  expédiées  sous  le  réginu'  de  la  consi- 
gnation des  droits. 

Certains  pi'oduits  étrangers,  (pii  doivent  séjourner  iem- 
j)orairement  en  France,  y  sont  admis  moyennant  bi  con- 
signation du  droit  dont  ils  sont  passibles,  exemple  :  \oi- 
tures.   échantillons,  etc. 

]j  importation  de  ces  marcdiandises  renti'e  dans  la  caté- 
gorie des  «  trans]torls  enti'ant  en  h'rance  en  acfjuitlaut  les 
di'oits  ».  Elle  nécessiter  sensiblement  les  mêmes  formalités 
(pu'  les  acipiittements  de  droits  délinitifs. 

Lorsipu'  les  articles  admis  en  consignation  sont  réexpé- 
diés à  létranger,  le  dédouanenu'iit  com]n-(Mid  la  déclara- 
tion, la  vérification  ell'ective  et  le  rend)oursenient  de  la 
consignation,  c'est-à-dire  des  formalités  analogues  à  celles 
(pii  \  ieiment  d  ('Ire  indi(iuées  jiour  les  marchandises  oxpé- 
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(liées  en  décharge  dos  taxes  intérieures.  Ces  oxporlalioiis 
ne  peuvent,  dès  lors,  ([n'être  soumises  an  même  taril"  d(! 
irais  ([ue  ces  dernières  opéi"ilions. 

o"  ïSuci-es  hinls  ou  rallinés,  exportés  ou  constitués  en 

entrepôt  avec  délivrance  de  certilicats  d'exportation  ou  de 
mise  en  entifp(~il. 

Les  sucres  bruts  on  ratlinés  (jui  sont  pris  à  la  consom- 
mation et  exportés  on  mis  en  en(re|MH  nioti\'ent  la  déli- 
vrance de  ceriilicats  destinés  à  apurer  les  obligations  d'ad- 
mission tempoiaire  de  sucres  bruts.  Ces  certilicats  équiva- 
lant ainsi  à  une  décharge  des  droits  soumissionnés  lors  de 
l'importation  des  sucres  ne  sont  établis  (pi'après  une  \éri- 
lication  détaillée.  Dans  certains  cas.  il  v  a  prélèvement 
d'échantillons  et  analyse.  Suivant  les  renseignements 
donnés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ces  expédi- 
tions peuN'enI  être  taxées  comme  les  exportations  aNcc 
remise  de  rim[j(")t  intéiieur. 

0"  Marchandises  expédiées  sous  le  régime  de  transit. 

D'une  manière  "■énérale  on  domie  le  nom  de  transit  à  la 
faculté  de  lrans])orlei'  en  framdiisepar  le  lei'riloii'e  Français 
des  marchandises  \cnanl  de  lél ranger  et  se  l'endant  Ji 
l'étrang-er,  passibles  des  droits  de  douaneou  fi-ap[)ées  d  une 
prohibition  non  absolue  si  elles  s"ar["êtaienl  en  l-'rance, 
soit  que  le  trajet  complet  se  fasse  direclemenl.  soit  que  la 
marchandise  passeparl  intermédiaire  d'un  onde  plusieui's 
entrepôts. 

D'après  une  décision  administrative  du  22  septem- 
bre 1818,  la  dilférence  essentielle  (nitre  le  transit  et  I  entre- 
pôt disparail.  K\\  ell'el  les  marchandises  en  transit  j)en\('nt 
maintenanl.  en  })avant  les  droits,  êti'e  déclarées  pour  la 
consonnnation  et  rester  dans  l'intérieur,  de  sorte  (jn  il  n  y 

u.3t 
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n  aucune  rlifï'éT'oncc  soiisil»!»'  entre  rcntropôt  ot  le  (ransit, 
.si  ce  n  csl  celle  qui  lienl  aux  caraclères  (li\crs  de  ces  deux 
modes  de  circulalion  el  de  garantie  pour  la  marclian- 
dise. 

Le  li'ansit  inleiMialional  résulle  des  dispositions  de  Tai'- 
rèlé  du  Gouvernement.  31  décemjjre  1848,  décret  ;2.')  jan- 
vier 18o3;  règlement  27  juin  1857,  pi'otocole  signé  à 
Berne,  le  15  mai  i88()  par  les  représentants  de  la  Fi-ance 
et  des  dillerents  autres  Etats  intéressés. 

La  loi  du  24  juillet  1881  a  organisé  la  gratuité  du  plom- 
bage et  du  timbre  pour  les  colis  postaux  en  transit  inter- 
national. 

D'après  notre  législation  douanière  il  y  a  deux  sortes 
de  transit  :  le  transit  ordinaire  et  le  transit  internatio- 
nal. 

Ces  deux  régimes  peuvent  fonctionner,  pour  les  mar- 
chandises étrangères,  dans  les  cas  suivants. 

Transpoit  du  bureau  (Fentrée  au  bureau  d(>  sortie  sur 
une  autre  frontière  et  réexportation   innnédiate  à  létran- 

Transport  d'un  bureau  ou  d'un  entrepôt  de  douane  de 
l'intérieur  à  l'étranger  ; 

Transport  du  bureau  d'entrée  sur  un  bureau  ou  un 
entrepôt  de  l'intérieur  ; 

Transport  d'un  bureau  ou  d'un  entrepôt  de  douane  inté- 
rieur sur  un  autre  bureau  ou  entrepôt  de  l'intérieur. 

Les  marchandises  en  ti'ansit  ordinaire  doivent  être 
déclarées  en  détail  soit  à  leur  passage  au  bureau  frontière, 
soit  au  moment  de  leur  expédition  du  bureau  de  départ 
de  linlérieur.  l<]lles  y  sont  soumises  à  la  \éi'ilication  comme 
si  les  droits  devaient  être  ac(|uitlés  iimnédiatement. 

Les  marchandises  sont  ensuite  plombées  colis  par  colis. 
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Il  n'est  pas  porinis  de  grouper  plusieurs  colis  sous  un 
ploiiil)age  eolh^ctif  apposé  sur  iiu  wagon  ou  un  panier.  Le 
prix  (les  plonïhs  (0  fr.  50  par  plomb)  esl  à  Ja  charge  du 
destinataire  de  l;i  marchandise. 

L'acquit  à  caution  qui  accompagne  l'envoi  est  g-énéra- 
leinent  soumissionné  par  les  intéressés  eux-mêmes  (jui 
ac<juiltenl  le  prix  du  tindjre  de  cette  expédition  (0  fr.  75 
par  acquit)  et  sont  responsai)h's  de  sa  décharge. 

A  1  ari-ivée  au  bureau  frontière,  lorsqu  il  s'agit  d'un 
transit  pour  lélrang^er,  la  douane  se  borne  généralement, 
à  moins  d  un  soupçon  d'abus,  à  icconnaitre  l'intégrité  du 
])lond)age  des  colis  et  à  constater  leur  passage  ù  l'étranger 
uu  leur  embai'({ueinent. 

Lorsqu'il  s'agit  d  un  transport  sin-  un  bureau  ou  un 
entrepôt  de  1  iidérieur,  la  marchandise  est  déclarée  pour 
l'entrepôt  ou  pour  la  consonmiation.  Une  nouvelle  décla- 
ration en  détail  est  alors  nécessaire;  qui  entraîne  habituel- 
lement une  seconde  vérilication  de  l'espèce  et  du  poids. 

Dans  l(;s  transports  de  celte  dernière  catégorie,  un 
régime  nouveau  (consommation  ou  entrepôt)  est,  à  l'ar- 
rivée au  bui-eau  de  l'intérieur,  substitué  à  l'expédition  de 
transit,  tandis  (jue.  dans  les  expéditions  de  transit  pour 
l'étranger,  l'opération  de  ti'ansif  continue  au  moins  jus- 
qu'à la  sortie  de  France,  sinon  dans  le  pays  limitrophe. 

Les  marchandises  expédiées  sous  le  régime  du  «  Transit- 
international  »  (expéditions  elFectuées  sous  la  responsabilité 
des  Comj)agnies  de  chemins  de  fer)  ne  sont  en  principe 
l'objet,  à  la  frontière  ou  au  bureau  de  départ,  (jtu'  d'une 
reconnaissanc»;  sommaire  ilu  nombre,  des  marques  et  des 
numéros  des  colis. 

Ce  n'est  (\ur  dans  les  cas  exceptionnels,  lors(|u'il  y  a 
soupi'iui  de  Iraude.  pai"  exeuqile.   (|ue  la  douane    frontière 
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procède  à  une  vrrilicatioii  délaillrc.  L  ouvciiiirc  des  colis 
nt'sl,  en  général.  cxi^cM'  (}u  à  l  arrivée  à  i  eiilreiiùl  au 
luonienl  on  la  niarcliandise  est  déclaré»'  jxiur  la  cousoni- 
iiiadoii. 

Au  lieu  dètre  plombés  séparénieiil.  les  colis  sont  enl'er- 
niés  dans  des  wagons,  coniparlinienls,  paiiiei's  ou  saco- 
ches, ces  récipients  sont  seuls  plombés.  Lorsque  la  (îom- 
pag'nie  ne  dispose  pas  de  l'écipienls.  les  colis  soni  ])lond»és 
à  )nt .  De  ([uebjue  manière  i|ue  le  ])l(unbai;'e  seileclue.  le 
])i'i\  des  plombs  rcsie  à  la  charu'e  du  cliemin  de  fer,  les 
conditions  spéciales  de  la  percej)lion  des  (axes  pourl'orina- 
lilés  en  douane  exemptant  do  tous  frais  de  plond)agt;  les 
marc  bandises  transportées  en  transit  international.  11  n'y 
a  exception  (jue  pour  les  colis  postaux,  (jui.  en  vertu  de 
la  loi  du  24  juillet  1881,  jouissenl  de  la  uraluité  du  timbre 
el  du  plond)age. 

Les  ac(|uits-à-caution  (1)  sont  souscrits  par  les  Com- 
pagnies (jui  acquittent  le  jirix  du  (indjre  de  ces  expédi- 
tions el  sont  responsables  de  leur  décharge. 

On  voit  (|ue  le  transit  international  est  sensiblement 
plus  avantageux  ([ue  le  ti'ansit  ordinaire  pour  le  com- 
merce de  l'intérieur.  L'emploi  du  transit  international 
procure  aux  importateurs  l'économie  des  frais  de  tindire, 
dacquils-à-caution  el  de  laxe  de  plondjage  qui  peuvent  par- 
fois atteindre  un  cliilfre  assez  élevé  lorsque  les  expédi- 
tions comprenneni  un  grand  nondjre  de  C(dis.  Il  les  dé- 
charge de  loute  responsabilité  (juant  aux  ruptures  de 
plondjage  el  aux  autres  irrégularités  (jui  peu\ent  se  pro- 


(1)  Aiil(iris;ili((n  (l('li\ri''0  sur  |iii|pior  tiiiil)r('  |i(iin-  liiissm' i-irniliM'  une 
ilcui'iM'  SUIS  paver  les  '.Iroils,  suis  la  coMlilio;!  de  les  aei|iiiller  à 
(Icsliiialioii. 
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diiirt'  ail  cours  du  liaiisil.  Lrs  inarcliaiidisrs  sont  dispen- 
sées di'  la  \isili'  à  la  IVoiilièi-e  :  les  desliiiataires  ix'inciil. 
en  opérer  le  dédouaneineiil  eux-nièiues  et  présider  aux 
luanipulalioiis  (jue  nécessite  la  \érilieation  douanière.  Le 
déhallau.'  el  le  réendjallajie  de  eei'lains  produits  délicals 
ne  peuNciil  t'Iir  coiix cnableinenl  faits  (|ue  pai'  le  pi'oprié- 
lairc  liii-iiiriiie  ou  ses  ein[)lovés. 

L'exislenee  <ie  ces  tarifs  de  Iransit  international  el  de 
Iransil  onliiiaire  donne  l'explication  des  circonstances 
dans  les(|iiclles  jicummiI  èlre  ulilisés  les  tableaux  de  laxes 
dressés  par  les  C.ompaii'nies  de  cheinins  de  fer  el  (jiii  iii- 
di(|u<'iil  le  nom  de  \illes  parfois  très  éloignées  de  la  fron- 
tière, villes  dans  les(|U(dles  la  direction  générale  des 
douanes  a  autorisé  l'ouverlure  d'entrepôts  en  transit  or- 
dinaire ou  en  transit  international. 

Les  dilférences  essentielles  qui  existent  dans  le  fonc- 
tionnement (le  ces  deux  rég-imes  conduisent  les  ('compa- 
gnies à  proposer  des  taxes  différentes  pour  chacun  d  eux. 

Actuellement  le  Ministre  des  Travaux  publics  tient 
compte  de  la  volonté  des  Compagnies,  lorsqu'elles  dé- 
clarent ne  pas  vouloir  se  charger  des  foi'nialités  doua- 
nières pour  les  expéditions  par  transit  ordinaire. 

Les  opérations  sous  ce  régime  sont  généralement, 
pai'aît-il.  suivies  jjar  les  intéressés  eux-mêmes.  En  pareil 
cas.  bien  eiiiendii.  les  Compagnies  n'ont  droit  à  la  per- 
ception d  aucuni;  taxe. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  le  dédouanement  est 
effectué  par  les  Compagni«'S  surtout  en  cas  diini)ortalion 
Qu  d'exjxiilaiioii  ])ure  et  simple. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ])i-éparent  en  ce 
moment  des  propositions  de  taxes  divisées  en  deux  caté- 
gories :  la  première  étant  plus  élevée  que  la  seconde. 
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En  ce  qui  concerne  dnljoi-d  le  Iransit  pour  la  réexpor- 
tation innnédiate  de  frontière  à  frontière  ou  d'un  entrepôt 
de  l'intérieur  sur  un  hureau-fronlière,  l'opération  initiale 
donne  seule  ouverture  à  la  perception  d'une  taxe  :  l'opé- 
ration effectuée  au  bureau  de  sortie  est  considérée  comme 
ne  constituant  qu'une  seule  et  même  opération  avec  celle 
d'entrée,  et  affranchie,  à  ce  titre,  de  toute  redevance.  Les 
taxes  les  plus  élevées  sont  applicables  à  l'opération 
d'enirée  quand  elle  a  lieu  en  transit  ordinaire  :  la  môme 
opération  en  transit  international  n'est  frappée  que  des 
taxes  de  la  seconde  catégorie. 

Ces  dernières  taxes  sont  appliquées  aux  opérations  qui 
s'effectuent  au  bureau-frontière  ou  au  bureau  de  départ 
pour  les  transports  en  transit  à  destination  d'un  bureau 
ou  d'un  entrepôt  à  l'intérieur.  Mais,  ici,  contrairement  à 
ce  qui  a  lifHi  pour  le  transit  à  destination  de  l'étranger,  le 
dédonanenient  de  la  marcbandise  au  bureau  d'arrivée, 
lors(ju"iI  est  etfectué  par  la  Compagnie,  est  frappé  des 
taxes  de  la  première  catégorie. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  les  Compagnies  pa- 
raissent être  d'accord  pour  formuler  leurs  nouvelles  pro- 
positions dont  nous  parlerons  plus  loin. 

7'^  Marchandises  en  admission  temporaire. 

L'admission  temporaire  est  la  faculté  d'importer  des 
produits  tarifés  en  suspension  des  droits  à  l'effet  de  les 
manufacturer  et  Pi  la  charge  de  les  réexporter  ensuite  à 
l'étranger.  Au  moment  de  l'importation,  la  vérification  a 
lieu  dans  les  mômes  conditions  minutieuses  que  pour  l'ac- 
quittement des  droits.  Les  intéressés  souscrivent  des 
engagements  spéciaux  garantissant  le  paiement  d'une 
amende  égale  au  qua<lruple  du    droit  engagé    pour  le  cas 
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OÙ  la  iiiarcliaiidiso  ne  recevrait  pas  la  destination  dé- 
clarée. 

A  la  sortie,  la  marchandise  est  soumise  à  une  vérifica- 
tion détaillée  qui  a  pour  objet  de  constater  que  le  produit 
présenté  en  compensation  est  admissible  à  la  décliarge  du 
compte  d  admission  temporaire. 

ActiK'lIcment  les  Compagnies  proposent  d'imposer  cha- 
cune de  ces  opérations  aux  taxes  de  la  première  catég-oric 
(les  plus  élevées)  en  stipulant  qu'elles  ne  signeront  la  sou- 
mission exigée  à  lentrée  quautant  qu'une  provision  repré- 
sentant le  montant  éventuel  des  droits  aura  été  déposée 
pai"  le  destinataire  ou  l'expéditeur,  alin  de  couvrir  leur 
responsabilité  dans  le  cas  de  non  décharge  des  acquits-à- 
caution  ou  de  réclamation  pour  une  cause  quelconque. 

8"  Marchandises  exportées  avec  drawback. 

Le  drawback  est  la  restitution  des  droits  perçus  à  l'en- 
trée sur  la  marchandise  exportée.  Lexportation  avec  draw- 
back donne  lieu  à  une  vérification  complète  de  la  part  du 
bureau  de  douane  qui  reçoit  la  déclaration.  Il  arrive  (|uel- 
quefois  (|ue  la  marchandise  admise  au  drawback  est 
exportée  par  un  bureau  autre  que  celui  qui  a  procédé  à  la 
vérification. 

En  pareil  cas,  ce  dernier  bureau  expédie  les  colis  sous 
plombs  et  avec  ac(juit-à-caution  ou  passavant  sur  le  bureau 
de  sortie.  Celui-ci  reconnaît  l'identité  de  la  marchandise 
et  l'intégrité  du  plombage,  puis  régularise  le  passavant  ou 
l'acquit-à-caution . 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  demandent  à  perce- 
voir les  taxes  les  plus  élevées  pour  la  pi'emière  opéra- 
tion, c'est-à-dire  pour  celle  faite  au  bureau  «h;  la  vérifi- 
cation. 
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L  ()[)(''nil  ion  cUcctiiéc  ail  luircaii  de  sortie  (jui  ne  coiii- 
jioiic  (jii  une  recoiniaissaïu'i'  soiiiinaire.  peul  être  taxée 
aux  j)i'i.\  les  plus  ])as. 

!)"  Exportations  lonipoi'aires. 

(îe  sont  les  exporlalioiis  de  inarcliandises  prises  à  la 
cons  )nmialion  en  l'iaiice  a\('C  réser\e  du  hénélice  du  re- 
tour en  Iraiicliise.  Les  niarcliainlises  sorlaiil  de  Traiice 
sous  ce  ré"inie  sont  il jilarées  et  véi'iliées  en  détail  au  Lu- 
roau-frontière. 

Le  ]dus  souNcnl.  (dies  sont  estaiiipilh'es  ou  inaiMjuées 
pour  faciliter  la  reconnaissance  de  leur  identité  lors  de  la 
réimportation. 

Au  retour  de  létranj^er,  la  douane  procède  à  une  ^■érili- 
calion  détaillée  des  objets  et  ne  les  réadmet  en  franchise 
(ju  a})rés  avoir  ac(juis  la.  certitude  de  leur  identité.  Les' 
{-oinpa;riiies  ]U'oposeut  d  applicjuer  distinctement  à  lopé- 
ratiou  de  sortie  et  à  celle  d(^  réimportation,  les  taxes  de  la 
catégoi-ie  la  plus  élevée. 

Opi' raflons  de  -zonrs  firinrhes.  —  Les  zones  franches 
sont  les  territoires  du  pavs  de  Gex  et  ih"  la  Haute-Savoie, 
placés  en  d(dioi-s  de  la  ligne  des  douanes  françaises. 

Au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec  le  territoire 
douanier,  les  zones  franches  sont  en  principe  considérées 
comme  Tétrans^er. 

Afin  d<'  donner  une  idée  générale  des  taxes  perçues 
actuelleinent  ])our  formalités  en  douane,  donnons  quel- 
ques uns  des  chiffres  du  taiif  sj)écial  (homologué  le 
14  août  1881)  de  la  Compagnie  de  l'Est. 
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I  III.  —  Lorsque  les  (iOinpagiiies  se  chargent  de  Fac- 
complissement  des  formalités  en  douane  ainsi  que  la  Cour 
de  Cassation  leur  en  a  l'ecomni  le  ilroit  (C.  Cas.  11  février 
1878)  soil  à  la  IVunlière,  soit  dans  les  ^■illes  désignées  par 
l'administrai  ion  supérieure  des  douanes,  il  est  évident 
(ju'elles  font  concurrence  à  l'industrie  privée.  Leur  action 
gène  les  commissionnaires.  Il  y  a  là  dans  les  opérations  de 
dédouanement  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
quehjue  chose  danalogue  au  service  de  magasinage  orga- 
nisé par  elles  au  départ.  Cest  un  service  accessoire  dont 
on  })eut  concevoir  la  suppression,  mais  cette  suppression 
aurai!  les  plus  graves  incon^■énienls.  Nous  avons  dit  dans 
les  généralités  que  les  taxes  pour  formalités  en  douane 
doixciil  être  rangées  au  nomhre  des  frais  accessoires. 
Celle  (|uestion  posée  par  l'administration  avait,  après  des 
avis  peu  concordants  du  contrc)le,  été  soumise  au  Comité 
consultatif.  Celui-ci  a  émis  l'avis  que  ces  taxes  dé- 
viaient être  rattachées  à  la  réglementation  des  frais  acces- 
soires. Une  circulaire  ministérielle  du  30  décemhre  189.J, 
L.  F.  p.  3i,  1896,  a  confirmé  cet  avis,  car  c'est  pour  les 
Compagnies  une  ohligation  dérivant  de  celle  qui  leur  in- 
condje  d'assurer  la  transmission  des  marchandises. 

II  en  résulte  que  les  prix  perçus  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  au  titre  des  taxes  pour  formalités  de 
douane  ne  doivent  être  (jue  la  r(qirésentation  des  dépenses 
occasionnées  aux  Compagnies  pour  l'accomplissement  des 
services  qu'elles  rendent  à  titre  d'agents  en  douane. 

C'est  là  un(^  application  d'un  [irincipe  g^énéial  des  frais 
accessoires. 

Pour  revêtir  ce  caractère  exclusivement  compensateur, 
les  taxes  devraient  être  calculées  et  établies  par  espèces  de 
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Miarcliandiscs  et  selon  l'impoi-lance  de  la  nianuteiilion  né- 
cessitée par  les  opérations  en  douane. 

Les  niarciiandises  qui  coinporicnt  un  cinhallag-e  extérieur 
cl  intérieur  soigné  el  dont  la  \  ériliealioii  donni^  lieu  par 
stiilc  à  une  série  de  niainitenlions  délicates  devraient  être 
])lus  imposées  (jiic  les  matières  dont  le  dédouanement 
n'exige  (|ue  le  pesage  du  colis  dans  létat  où  il  est  pré- 
senté. 

.Mais  il  csl  praliijuemt'iil  impossible  détahlir  des  taxes 
«'xaclciiit'iit  })i'oportionnées  à  rimporlancc  du  Iraxail  ('HV'ç- 
tué.  Il  l'aud]-ait  créer  un  trop  grand  nombre  de  subdivi- 
sions, ce  (jui  conipli(juerait  considérablement  les  tableaux 
des  prix. 

Ija  seule  solution  pratique  consiste  à  établir  un  cei'Iain 
noud)r('  de  classes  avec  des  taxes  moyennes,  en  tenaiil 
compte,  dans  la  uiesure  du  possible,  de  l'importance  du 
service  rendu,  en  groupant  ensemble  les  produits  dout  le 
dédouanement  représenl<'  la  même  sonnne  de  travail. 

C/est  sur  ces  bases  que  repose  Téconomie  générale  des 
tableaux  (bîs  prix  des  Compag'nies  de  l'Est  (tarif  bomologué 
14  août  1884)  et  celui  du  Nord  (date  d'application,  l'"''  lé- 
vrier 1890)  pour  la  petite  vitesse. 

il  est  iimtile  d'insister  sur  le  caractère  extrêmement 
di'licat  de  la  lixalioii  de  ces  taxes  d'opérations  eu  douane. 
Ici  j)lus  (|ue  jamais,  si  I  on  ne  veut  tond)er  dans  lai'bi- 
fi-aire,  il  paraît  essentiel  de  s'altacber  dans  la  mesure  du 
j)Ossible  à  la  création  de  taxes  strictement  nécessaires  pour 
rémunéi-er  les  (Compag'nies  de  leurs  dépenses.  L'adminis- 
tration suj)érieure  ne  saurait  y  voir,  d'une  manière  géné- 
rale, malgré  toutes  les  sollicitations  d(!S  intéressés,  des 
moyens  d'auginenter  l'exportation  et  de  restreindre  les 
importations   ou    inversement.    Pour   connaître   les    taxes 
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pcrciics  par  <'lia(|iir  (l()iii|)a!;iiic.  il  l'aiil  aujourd'hui  se  rc- 
])()i-|('!'  ii(''Cossnii'cni('iil .  soil  poui-  la  i^randc  xilcsso.  soit 
])()ur  la  pclilc  \il('Sso.  aux  lahlcaux  des  prix  sprciau.x  à 
cliacuiir  délies,  bailleurs.  l'Orléans.  l'Ouesl  el  l'i^^lal  ne 
pere()!\'enl  point  (d'après  le  recueil  CJiaix)  de  laxes  pour 
acconiplissenienl  de  toianalilés  en  douane.  Le  P.-L.-M.  a 
ini  laril  1res  ancien.  Le  Midi  a  un  laldeau  de  laxes  (rès 
('(UH'I.  Seules  les  (lonipaynies  du  Xord  el  de  1  l'^sl  peu\"enl. 
laire  I  objet  d  une  élude  sérieuse.  Les  tarifs  déjà  si  coni- 
j)li(jin''s  des  cliennns  de  l'er  ne  deNraient  pas  être  surcliarg'és 
de  ces  dili'érences  de  si ij)idat ions  inutiles.  Ij"accuniplisstv- 
nienl  des  l'oi^malilé;;  en  douane  pourrait  elre  l'ég'lenifnlé 
jiour  tontes  les  (ùoinpajiuies  françaises  d  une  inanièi'e  iden- 
li(jue. 

A  la  (laie  du  L'i  fé\-iaer  18!)2,  l'administration  dos  tra- 
vaux publics  a  a]»j)(dé  l'alleiitiôn  des  Compagnies  sur  le 
défaut  d'unifornnlé  des  taxes  (ju'tdles  pei-coi\('nf  pour  le 
dédouanenu'nt  des  mar(diandises  à  i'imjiorlalion  et  à  IVx- 
portation. 

«  Ces  tarifs,  expliquait  la  dépêche  ministériidle.  Aarient 
«  actu(dleiuent  <le  réseau  à  réseau.  Or,  il  serait  très  utile 
((  et  très  rationntd  d'établir  sur  ce  point  une  taxation  uni- 
«  foiane.  cai'  le  puldic  a  toujours  grand  intéi'èt  à  ce  (jue  le 
((  iiK^Mue  régime  soit  partout  apjdiqué  et.  du  l'este.  1  iden- 
((  tité  des  tarifs  serait  tout  à  l'ait  justiliée  dans  Fespèce 
«  par  ridentité  des  services  h  rémunérer.  » 

Le  Minisire  a^■ail.  en  conséquenc(^  in\ilé  les  Compagnies 
à  se  concerter  en  vue  de  l'adoption  dun  laiif  uniforme.  Ce 
résullal  n'a  ])as  encore  été  obtenu. 

Au  mois  (le  juillet  1897,  le  Comité  consultatif  a  invité 
les  Compagnies  à  nodifier  leurs  premières  propositions. 
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v;;  IV.  —  L:i  ('iôinpaj^iiic  du  .Non!  ;i  présenté  une  iiouNclIt' 
réî^l(Mnonlation  des  opérations  de  douane  analogue  à  ccllr 
(pii  cxislt'  depuis  le  14  août  1884  sur  la  (^oinpaj^nie  de 
IKst.  A  part  (juelques  différences  de  détail  appelées  à  dis- 
])arailre  dans  le  renianienient  des  taxes  de  l'iïlst,  ces  deux 
( -(»ni[»ag'nies  oui  luijoiiiil  liiii  les  nnMnes  pi-i.\  d'opéralions 
en  douane  en  G.  Y.  et  en  i*.  \'. 

11  est  à  présumer  (jue  les  autres  (compagnies  (iniioni  par 
être  peu  à  peu  soumises  à  la  lUiMiie  léglementation. 

Sur  le  Nord  et  sur  IKst  en  grand»'  vitesse  et  petite  \i- 
tesse  les  prix  pour  opérations  el  lornialités  en  douane  sont 
en  «général  dillérenls  à  l'eiilrée  et  à  la  sorli<>  de  France.  La 
taxe  applicable  dans  le  premier  cas  est  ])lus  élevée  ({ue 
dans  le  second,  ainsi  (|ue  Ton  de\ait  s  y  attendre. 

Toutefois  les  Compagnies  de  lEst  et  du  Nord  ont  été 
invitées  à  tenir  compte  de  cette  distinction  dans  cinq  cas 
où.  })our  les  marchandises  dénommées,  elles  p(U'çoivent 
actuellement  des  taxes  égales  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
France. 

Les  taxes  vai'ienl  encoi-e  avec  la  nature,  le  poids  et  le 
nioile  d('  cliargemenl  des  marchandises.  Les  taxes  à  ])er- 
cevoir  par  les  Compagnies  dillerent  selon  quil  sagit  de 
marchandises  soumises  en  fait  à  la  vérification  détaillée, 
ou  de  marchandises  soumises  à  la  vérilication  sui'  wagon  : 
les  taxes  étant  plus  élevées  dans  le  premier  cas  (|ue  dans 
le  second.  Cela  ne  donne  lieu  à  aucune  dillieiillé  sur  les 
deux  C()mj)agnies  du  Noi'd  et  de  I  l']sl.  l  ne  dis|)()sition 
analogiu'.  mais  inc()m|)lète.  <'xist«;  [)our  les  prix  de  la  Com- 
pagnie de  P.  L.  .M.  Il  n'est  pas  spécilié  que  la  vérilication 
doit  a\(iir  lieu  en  fait  pour  (jue  la  taxe  soit  exigible.  De  là 
est  né  un  dill'ei'enil  entre  le  jnililic  e|  cette  Comj)agine  de 
1*.    L.  M.    Les  connnercanls   soutiennent    (pie  les  taxes   les 
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plus  élevées  ne  doiv<'iil  rire  jxTçues  ([iie  pour  les  expédi- 
lioiis  (|iii  oui  rlé  eUccliNciiu'iil  soiiiiiiscs  ù  une  \'érilicatiuii 
(lé  I  aillée. 

Dans  le  sysfèiiif  de  la  ('()nij)agnie,  il  sulïil  (jiie  la  mar- 
chandise soil  siisccplihlc  délie  soumise  à  une  xérilication 
délaillée  |)oiii"  ([iic  le  droil  le  plus  élevé  soit  exigible,  peu 
impolie  (jii'il  y  ail  eu  on  non  \  éiiliealion  particdle  ou 
lol.ile  (le  loules  les  marchandises  endjallées.  Et  la  Compa- 
gnie s'appuie  sur  deux  arrêts  de  la  (k)ur  d'Aix,  31  dé- 
cembre 18!)i,  10  mai  [H\)2. 

Ce  (|ui  augnienle  lii  dit'liculté  c Cst  (pi  aucmi  texte  ne 
précise  (pudles  sont  les  marchandises  sujettes  à  la  vérih- 
cation  détaillée. 

La  Cour  de  Cassation  a  rendu  plusieurs  arrêts  dans  un 
sens  l'aN orahie  au  commerce  et  nettement  conli'aires  aux 
arrêts  de  la  Coui-  d'Aix.  D'après  la  Cjoui'  suprême  (14  jan- 
vier 181)1,  S.  ÎM.  1.  2{\H:  —P.  111.  I.  031)  :  D.  Dl.  1.  220; 
C.  Cas.,!'''-  mai  ;  2  mai.  ei  li  novend)re  181)2:  L.  V.  p.  27o, 
V.  181)2;  S.  el  P.  1)3.  I.  Do:  C.  Cas..  II  mai  181)2,  S. 
1)2.  1.  4  18).  la  taxe  applicable  aux  marchandises  sujettes 
h  une  \éri(icalion  détaillée  ou  à  lintervention  de  lem- 
balleur  n'est  due  (jue  (piaiid  1  une  ou  laulre  de  ces 
deux  opérations  a  été  accomplie.  Pour  la  Cour  tout  se  ré- 
sume donc  en  cette  question  de  l'ait  :  a-ton,  ou  n'a-t-on 
pas  procédé  à  une  \éri(ication  détaillée? 

On  a  dit  ({ue  ladministration  des  travaux  ]»ublics  n'a- 
\ait  |)as  (|ualité  pour  donner  1  interprétation  du  texte 
des  conditions  d'applicatit)n  des  taxes.  En  ell'et  ce  i'('»le  in- 
C()ud»e  aux  ti'ibunaux.  Mais  on  a  ajouté  (pie  l'administra- 
lioii  pourrait  iii|er\ cuir  dans  la  (juestioii  eu  in\ilaiil  la 
Compagnie  l*.-L.-M.  à  melireà  l^'tude  la  réxisioii  de  ses 
tarils  sj)éciaux   ])Our  buiualilés    de    douane.   C  est    1  occa- 
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sion  dose  rappeler  qu'il  s.igit  ici  des  frais  accessoires.  Le 
Ministre  n'a  donc  pas  un  simple  di-oil  (riioiiiolon-alioii  :  il 
pourrait,  dans  une  nouvelle  lixalion  des  taxes,  taii'e  dispa- 
i;n"li'i'  (In  mode  de  taxation  de  la  (Compagnie  P.-L.-M.  1  é(jui- 
voque  cause  du  litige. 

Les  taxes  sont  imposées  ou  non,  disions-nous,  par  les 
Compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  selon  (jue  les  marchan- 
dises sont  soumises  en  ffilt  ou  ne  son!  j)as  soumises  à  la 
vérification  détaillée.  Ce  mode  de  taxation  ne  donne  lieu 
à  aucune  difliculté,  puisqu'il  est  basé  sur  un  point  de  fait 
toujours  facile  à  établir,  llest  en  outre  conforme  à  l'équité, 
attendu  (ju'il  n'alloue  une  rénmnération  spéciale  au  che- 
min de  ferque})0ur  un  service  réellement  rendu  par  lui.  Le 
règlement  seiail  avec  avantage  fixé  d'une  façon  analogue 
])our  le  P.  L.  M.  Ce  serait  un  pas  de  plus  vers  l'uniformité. 

Les  prix  fixés  ne  comprennent  pas  les  droits  dé- 
douane, de  régie  et  autres  (pour  l'acquittement),  ni  les 
déboursés  pour  pl()nd)S,  cordes  et  tindjj-es  d'acfjuils  et 
(le  soumissions  (transit  ordinaire  ou  international). 

Toutefois  les  marchandises  voyageant  sous  le  régime 
international  sont  exemptes  des  frais  de  passage  en 
douane  à  la  .sortie  de  France  ;  à  l'entrée  elles  sont  sou- 
mises aux  taxes,  mais  elles  soid  affranchies  des  frais  de 
plombs  et  de  timbres  de  soumission. 

Ces  deux  dispositions  sont  faciles  à  justifiei-. 

Lorsiju'une  marchandise  ai'rive  de  rétiangei-  et  ([u Clle 
est  placée  à  la  fionlièi'e  sous  le  régime  de  transit  interna- 
tional, pour  ('(l'e  dirigée,  soit  sur  une  douane  intérieure, 
soit  SOI'  un  aiilre  bureau  fi'ontière,  pour  sortir  de  France, 
il  n  y  a  là.  an  point  de  \  ne  des  formalités  douanières,  ({u'une 
seide  opéra  lion.  I'>n  elfel,  le  transport  est  effectué  sans 
inteiauplion   sous  le  même  régime.  La  reconnaissance  de 
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i'inlrurilr  (les  pl()iiil)s  cl  \v  (It'cliai'Ltcmi'iil  au  hiiicau  de 
(Icsl  iualion  iir  soiil  (|Ut'  le  coiiipléiiiciil  de  lOitri-alioil  (jui 
a  coimiuMtcé  à  la  i^arc dciit i-éc.  D'-romposci'  celle  expédiliou 
(Ml  deux  opérations  ce  serait  niécomiaiti'e  s(»n  caractère. 

Oiiaiit  à  rexoiiéralioii  de  Irais  de  ploiid)a^:;('  et  de  timbre 
de  sotiiiiissioii  (die  <\st  très  é(piilal)le  car  dans  la  plupart 
des  cas  les  ("-onipa<^ni(\s  gi'onjxMil  plnsieni's  ex})éditions 
dans  la  même  soumission  et  dans  le  uKMne  \\a<i'on.  La  ré- 
jiartilion  du  j»rix  du  timbre  et  du  ])lombaye  entre  les  diffé- 
rents deslmataii'es  comj)li(pn'rail  les  com})tes  poui'  nn  inté- 
l'èt,  en  sonmie  minime.  Il  s  aj;it  dune  sonmie  trop  faible 
j;oui'  a\"oir  inl1iM'nc<'  sur  les   taxes   lixées   par    le  .Alimstre. 

En  t'ait,  les  Irais  dont  il  saisit  ne  demeurent  ]ias  à  la 
cbar<;'<'  des  (^omjjagnies,  ils  sont  comjxMisés  par  la  (axe 
perçue  à  titre  de  l'ormalités  douanières  et  (jui  est  très 
avantageuse  pour  les  chemins  de  fer  j)uisque  b'S  marcban- 
dises  expédiées  en  transit  international  ne  doinieid  lieu  à 
(Tautres  manutentions  (jue  la  reconnaissance  de  l'intégrité 
du  plond)age. 

Jl  y  a  une  règle  exceptionnelle  établie  pour  les  mai-cban- 
dises  dirigées  dans  le  régime  international  sui-  certaines 
gares  limilaliNcmenl  énumérées. 

Indépendannnent  des  dél)ours  pour  frais  de  toutes  na- 
lui'es,  droits  jx'i'cus  par  la  douane,  etc..  les  expéditions 
laites  dans  les  conditions  susdites  sont  soumises  à  leur 
arri\ée  dans  b's  localités  désignées  à  des  taxes  variant 
a\'ec  le  j)oids  et  le  mode  de  chargement. 

Les  ('compagnies  ajoutent  dans  leui'  chapitre  <(  Des  ré- 
glementations divei'ses  »  des  conditions  spéciales  de  maga- 
sinage. Les  ('compagnies  du  \ord  et  de  l'Est  créent  ])our 
les  marcdiandises  im])ortées  des  exceplicms  aux  arrêtés 
jninis|éi-i(ds  r(datils  au    délais  impartis  pcuir    le    (lé(diarge- 
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iiicnl    et    rcnlèvomonl   dos   iii.'ircliandiscs.   Elles  slipulcnl 
que  pour  les  niarch;ui<lises  traiispoi'lées  par  wag^ous  com- 
plets,  les  wagons  devront  (Mre    complètement  déchargés 
dans  la  journée  du  lendemain  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  darrivée  adressée  par  la  Compagnie  au  desli- 
nalaire.  Ces  délais  ne  devraient  pas  être  dillerents  de  ceux 
accordés  pour  l'enlèvement  des   marchandises   voyageant 
dans  l'intérieur  et  (jui  sont  aciuellenumt  fixés  par  les  arrè 
tés  ministériels  des  2  avril   18!»2  et  28  février   1894.    D'a- 
près ce  dernier  arrêté,   l'obligation  de  décharger  dans  la 
journée  du  lendemain  n'existe  que  si  la  lettre  d'avis  a  été 
mise  à  la  poste  de  façon  à  être  reçue  avant  S  heures  1/2  de 
l'après-midi  du  jour  où  elle  est  expédiée. 

Il  n'est  })as  rationnel  d'accorder,  pour  des  expéditions 
qui  ont  à  subir  les  opérations  de  dédou;uiement  un  délai 
inférieur  à  celui  (jui  est  imparti  pour  les  mai'chandises 
exemptes  de  toute  formalité  douanière.  Il  v  aurait  sur  ce 
point  à  établir  la  concordance  entre  le  règlement  des  opé- 
rations en  douane  et  les  arrêtés  sur  les  frais  accessoires. 
Il  est  très  surprenant  que  pour  le  Nord,,  où  le  tarif  spé- 
cial P.  Y.  n"  21)  a  été  homologué  le  27  décembre  1893,  le 
Ministre  n  ait  pas  exigé  le  respect  du  principe  général 
posé  pour  toutes  les  Compagnies  dans  les  arrêtés  sur  les 
frais  accessoires.  Peut-<Mre  y  a-t-il  eu  une  erreur  de  rédac- 
tion. Il  n'y  a  aucune  raison  plausible  à  faire  valoir  j)Our 
que  toutes  les  {)erceptions  ou  taxes  que  le  tarif  des  ()])éra- 
tions  de  douane  peut  contenir  accessoirement,  en  ce  qui 
concerne  le  m;igasinage  et  les  délais  de  chargement  et  «le 
déchargement,  ne  soient  pas  identiques  à  celles  fixées  an- 
nuellement par  le  Ministre  pour  les  frais  accessoires  de 
l'article  51  du  cahier  des  charges. 

Dans  t(uislescas,  aux  termes  du  règlement  international 

R  35 
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du  8  octobre  1818,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tenues  de  mettre  gratuitement  des  magasins  de  visite  à  la 
disposition  de  la  douane.  11  ne  peut  donc  pas  être  question 
de  ptu'cuvoir  des  taxes  sur  les  marchandises  déclarées  tant 
que  dure  la  vérification,  soit  (|U(;  hi  (k^uaiie  ou  le  déclarant 
ait  provo(jué  l'expertise  légale,  soit  (jue  la  douane  ait  eu 
recours  k  tout  autre  moyen  d'investigation  propre  à  l'éclai- 
rer sur  Texaclitude  th'  la  déclaration.  Nous  avons  déjà  eu 
occasion  d"in(h(juer,  en  examinant  les  frais  de  magasinage, 
que  ce  principe  a  été  formellement  consacré  par  un  ari'ét 
(le  la  Cour  de  Cassation  rendu  le  il]  mai  1877. 

Les  Compagnies  du  Noi'd  el  de  l'Est  oiit  établi  en  pctilc; 
vitesse  des  taxes  spéciales  pour  les  ?/iarchrmdises  en  ad- 
mission (cmporaire. 

L'admission  ttnnporaire,  avons-nous  dit,  est  la  faculté 
d  inijjorter  des  produits  tarifés  en  suspension  des  droits  à 
rcH'cl  d(^  les  manufacturer  cl  de  les  réexporter  ensuilt'  à 
l'étranger. 

Un  sail.  d'après  l'exposé  fait  plus  liaul,  ([iic  les  (compa- 
gnies, lorsqu'elles  interviemicnl  soit  connue  soumission- 
naires, soit  comme  cautions,  dans  les  opérations  d'adnn's- 
sion  temporaire,  assument  une  responsabilité  beaucoup 
plus  grande  que  dans  les  opérations  d'importation  pour  la 
consommation.  Dans  C(^  dernier  cas,  en  effet,  elles  sont 
dégagées,  vis-à-vis  de  la  douane,  aussitôt  après  1  acquitte- 
ment des  droits,  et  l'avance  qu'elles  ont  faite  de  ces  taxes 
leur  est  en  général  rend)oursée  contre  la  remise  de  la 
marchandise  au  destinataire. 

En  matière  d'admission  temporaire,  au  conli-aire,  leur 
responsabilité  diir<'  tant  (jue  la  marchandise  n"a  pas  été 
j'e|)resenlée,  après  a\oir  été  manulacluiée,  au  ser\  ice  des 
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douanes  et  réexpédiée  à  l'étranger,   c'est-à-dire   pendant 
un  laps  de  temps  qui  varie  de  trois  à  six  mois. 

Cette  situation  étant  donnée,  on  comprend  pourquoi  les 
taxes  spéciales  inscrites  pour  les  opérations  d'admission 
(«■mporaire  sont  plus  élevées  qui;  celles  pour  formalités 
en  douane  dans  les  conditions  ordinaires.  Par  mesure  de 
précaution  contre  toute  éventualité  fâcheuse,  h^.s  Compa- 
gnies du  Nord  cl  de  l'Est  ont  eu  soin  dv,  stipuler  «  que  les 
«  ag-ences  de  la  Compagnie  ne  soumissionnent  auprès  de 
«  la  douane,  pour  des  admissions  temporaires,  qu'autant 
((  qu'une  provision  en  espèces,  actions  ou  obligations  de 
«  la  Compagnie  du  Nord,  représentant  1(;  monlaul  des 
«  droits  exigibles  par  cette  administration,  a  été  dé- 
«  posée  à  la  Compagnie  avant  la  soumission,  afin  de  cou- 
ce  vrir  leur  responsabilité  dans  le  cas  de  non  décharge  des 
«  acquits-à-caution  ou  de  réclamation  pour  une  cause 
«  (juelconijue. 

((  Les  expéditeurs  ou  les  destinataires  des  marchandises 
«  en  admission  temporaire,  auxquels  il  ne  conviendrait 
«  pas  de  fourru'r  la  proV'ision  préalable,  auront  à  désigner 
«  à  la  frontière  une  personne  qui  leur  servira  de  caution 
«  vis-à-vis  de  la  douane.  »  Dans  ce  dernier  cas,  les  taxes 
pergues  par  les  Compag-nies  sont  fixées  à  un  taux  moins 
élevé. 
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LETTRE    DE    VOITURE    LNTERXATIOXALE 


Sommaire  :  |  I.  Cnnvoalinn  ilc  I?orno.   —  g  II.    L'Ulit»'   de  la   taxe.  — 
§  m.  Proposition. 


I  P''.  —  Aux  termes  de  la  convention  de  Berne,  art.  9 
(14  octobre  1890),  toute  expédition  internationale  doit  être 
accompagnée  d'une  lettre  de  voitnr(^  (jui  contiendra  les 
mentions  suivantes  : 

(()  Le  lieu  et  la  date  où  la  lettre  de  voiture  a  été 
créée  ; 

/j)  La  désignation  de  la  gare  d'expédition  et  de  ladmi- 
nisti"ation  expéditrice  ; 

r)  La  désignation  de  la  nature  de  la  marchandise,  lin- 
dication  du  poids  on  un  renseignement  rem[)]a('ant  cette 
indication,  coiit'ormémenl  aux  dispositions  spéciales  du 
chemin  de  fer  expéditeui'  :  en  outre,  pour  les  marchan- 
dises par  colis,  le  nombre,  la  desci'iplion  de  l'endjallage, 
les  mar(jues  el   numéros  <les  colis: 

(")  La  demande  faite  par  l'expéditeur  de  l'application 
des  tarifs  spéciaux  aux  coudilioiis  autorisées  aux  at'licles 

14  el  :$:•): 
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f)  La  (léclaralioii.  s'il  y  '•  li<'ii,  de  la  soimiif  rcpréseii- 
lanl  I  iiiti'i'cl  à  la  lixraisoii  (arliclcs  38  cl  40); 

y)  La  mention  si  rexpédilion  doit  être  faite  en  (1.  V.  ou 
en  P.  V.  ; 

II)  L'énumération  délailltM;  des  papiers  recpiis  par  les 
douanes,  octrois  et  autorités  de  police  et  qui  doivent  ac- 
compagner la  luiircliandise; 

/)  La  mention  de  r<>xpé(lilion  en  port  payé,  s'il  y  a  lieu, 
soit  ([lu'  lexpédileur  ait  soldé  le  montant  réel  des  frais  de 
transport,  soit  qu'il  ait  fait  un  dépôt  destiné  à  couvrir  ces 
frais  de  transport  (Article  42,  alinéa  3)  ; 

li)  Les  remboursements  grevant  la  marchandise  et  les 
débours  qui  auraient  été  acceptés  par  le  chemin  de  fer 
(Art.  13); 

/)  La  mention  de  la  voie  àsuivre.avec  indicationdes  sta- 
tions où  doivent  être  faites  les  opérations  de  douane. 

A  défaut  de  cette  mention,  le  chemin  de  fer  doit  choisir 
la  voie  qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse  pour  l'expédi- 
teur. Le  chemin  de  fer  n'est  responsable  des  conséquences 
résultant  de  ce  choix  que  s"il  y  a  eu  faute  grave  de  sa 
part.  Si  l'expéditeur  a  indi([ué  la  voie  à  suivre,  le  chemin 
de  fer  ne  pourra,  pour  effectuer  le  transport,  utiliser  une 
autre  \ oie  (jue  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  opérations  de  douane  auront  toujours  litîu  aux 
stations  indiquées  par  l'expéditeur. 

2'^  II  ne  sera  pas  réclamé  une  taxe  de  transport  supé- 
rieure à  celle  qui  aurait  été  perçue  si  le  chemin  de  fer 
s'était  conformé  à  l'itinéraire  choisi  par  l'expéditeur. 

3°  La  maichandise  sera  livrée  dans  un  délai  ne  dépas- 
sant pas  celui  qui  i-ésulterail  de  l'itinéraire  indicjué  dans  la 
lettre  de  voiture. 

m)  Le  nom  ou  la  raison  commerciale  de  l'expéditeur  cons- 
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taté  par  sa  signature,  ainsi  que  l'indication  de  son  adresse. 
La  signature  pourra  être  imprimée  ou  remplacée  par  le 
tind)re  de  l'expéditeur,  si  les  lois  ou  règlements  du  lieu 
de  l'expédition  le  permettent. 

Les  prescriptions  du  détail  concernant  la  rédactioii  et  le 
contenu  de  la  lettre  de  voiture  et  notamment  le  formulaire 
à  appliquer  sont  renvoyées  aux  dispositions  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention. 

Il  est  interdit  d'insérer  dans  la  lettre  de  voiture  d'autres 
déclarations,  de  remplacer  cette  lettre  par  d'autres  pièces 
ou  d'y  ajouter  d'autres  documents  que  ceux  autorisés  par 
la  présente  convention. 

Toutefois,  lorsque  les  lois  et  règlements  du  lieu  de  l'ex- 
pédition l'ordonneront,  le  chemin  de  fer  pourra  exiger  de 
l'expéditeur,  outre  la  lettre  de  voiture,  une  pièce  destinée 
à  rester  entre  les  mains  de  l'administration,  pour  lui  ser- 
vir de  preuve  du  contrat  de  transport. 

L'administration  du  chemin  de  fer  pourra  également 
créer,  pour  les  hesoins  de  son  service  intérieur,  une  sou- 
che destinée  à  rester  à  la  gare  expéditrice,  et  portant  le 
môme  numéro  que  la  lettre  de  voiture  et  le  duplicata. 

Ces  dispositions  de  l'article  6  de  la  convention  sont  com- 
plétées par  les  dispositions  réglementaires  suivantes  : 
^2.  Sont  ohligatoires,  pour  les  lettres  de  voiture  interna- 
tionales, les  formulaires  prescrits  par  l'annexe  II  (voir  ce 
formulaire  dans  L.  F.  p.  5(3  v.  1891).  Ces  formulaires  doi- 
vent être  imprimés  sur  papier  hlanc,  pour  la  petite  vitesse 
et  sur  papier  rose  foncé  pour  la  grande  vitesse  ;  ils  sont 
certifiés  conformes  aux  prescriptions  de  la  présente  con- 
vention par  l'apposition  du  timhre  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'un  groupe  de  chemins  de  fer  du  pays  expéditeur. 

La    lettre  de  voiture   devra  être  rédigée,   tant  pour  la 
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partie  imprimée  que  pour  hi  partie  écrite  à  la  main,  dans 
l'une  des  deux  langues  allemande  ou  française 

Si  la  lanprue  oflicielle  du  pays  de  la  station  expéditrice 
n'est  ni  lallemand,  ni  le  français,  la  lettre  de  voiture 
pourra  être  rédig-ée  dans  la  langue  oflicielle  de  ce  pays,  à 
charge  de  contenir  une  traduction  exacte  en  allemand  ou 
en  français.  Les  parties  du  formulaire  encadrées  de  lignes 
grasses  doivent  être  remplies  par  les  chemins  de  fer,  les 
autres  par  l'expéditeur. 

Plusieurs  objets  ne  pourront  être  inscrits  dans  la  même 
lettre  de  voiture  que  lorsque  leur  nature  permettra  de  les 
charger,  sans  inconvénients,  avec  d'autres  marchandises 
et  que  rien  ne  s'y  oppose  en  ce  qui  concerne  les  prescrip- 
tions fiscales  ou  de  police. 

Les  marchandises  dont  le  chargement  et  le  décharge- 
ment, selon  les  règlements  en  vigueur,  sont  effectués  par 
l'expéditeur  et  le  destinataire,  doivent  être  accompagnées 
de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  comprenant  pas  d'autres 
objets. 

Le  bureau  expéditeur  pourra  exiger  qu'il  soit  dressé 
une  lettre  de  voiture  spéciale  pour  chaque  wagon  complet. 

I  IL  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  pro- 
posé de  percevoir  une  taxe  ou  prix  de  vente  des  lettres 
de  voiture  internationales  afin  d'éviter  les  gaspillages 
d'imprimés.  Ces  lettres  ont  un  format  exceptionnel^  ce 
qui  leur  donne  une  certaine  valeur.  De  plus,  la  vérifica- 
tion en  vue  du  timbrage  entraîne  pour  les  Compagnies  des 
dépenses  spéciales  dont  il  est  juste  de  les  indemniser. 

En  Allemagne,  en  Hollande,  on  perçoit  des  taxes  ana- 
logues. 

Cette  vente  des  imprimés  est  un  service  rendu  au  public 
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;i('crss(tii-('iiit'iil  au  coiilrat  dr  traiispoil.  La  réiimnéi'ation 
(Ml  doit  t'ii'e,  par  suite,  insci-ile  dans  la  liste  des  frais 
accessoires,  plutôt  que  dans  les  conditions  communes  aux 
tarifs  d'exportation. 

I  III.  —  Nous  indi(juerons  plus  loin  les  propositions 
nouvelles  concernant  la  taxe  des  lettres  de  voiture  inter- 
nationales. 


CllAPllKK  X 
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Sommaire:  g  I.  Enregislreinent  ;  Uéflaniiilions  des  foinpngnics  : 
Main-d'œuvre;  IniixM  ;  Discussions  diverses;  Projet  aduel.  — 
§  II.  Manutention  ;  Proiiositions  des  compagnies;  Ih-oiiosition  du 
public.  —  §  111.  Pesage  :  Propositions  des  couii)agnies.  —  g  iV. 
A.  Di'pol  des  bagages;  Prdpdsilidus,  lî.  Magasinage;  Slalionnc- 
niciil  des  wagons;  Tindire  de  la  lidii'e  dnvis.  —  $\.  (Ipi'i-alions  en 
ddiiaue  :  i'roi)Osilions  :  leur  facliu-e  gcneraie;  Pro[)osi1ii)n  d(>  taxes 
piiiu-  oi)(''ralions  en  douane  concernant  les  bagages.  —  ;^  VI.  Lettres 
de  voiture  internationales;  l'roposition. 


I  !''■.  —  Nous  avons  étudié  le  service  de  renregislre- 
ineiil,  nous  connaissons  les  opérations  et  les  responsabi- 
lités (jiii  en  découlent  pour  les  Compagnies.  La  taxe  doit 
à  elle  seule  rembourser  tous  les  frais  et  couvrir  tous  les 
risques. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  si  les  i-éclamations  produites 
par  les  Compagnies  au  sujet  ilu  (aux  de  cette  taxe  sont 
fondées.  Ciette  question  a  été  lObjid  d'un  très  g-rand 
nombre  de  rapports  et  de  discussions  dans  les  divers 
conseils  et  comités  consultés  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 
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Un  relevé  des  frais  d'enreg-istrernent  des  bagages  et  des 
marchandises  a  été  fait  pour  chaque  grande  Compagnie, 
en  18!)S.  Voici  un  tahh^aii  dont  les  cliilfres  sont  extraits 
des  états  fournis  par  un  certain  nombre  de  gares  dési- 
gnées aux  Compagnies  par  une  sous-commission  du  Con- 
seil supérieur  des  voies  de  communication. 
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Ex("!ii|.lc  :  Le  Nofd  rrroil  0  IV.  10  —  0  IV.  012  (iiii- 
|)(")()  =zz  0  IV.  0(S8  })ai'  ('iin';;i.s[r(Mii(Mit  (!<>  bagag-os. 

Le  Nord  dépciiso  on  moyenne  0  fr.  137  pour  eluujne 
opération.  0  IV.  137  —  0  IV.  0.S8  =  0  fr.  049,  perte  pour 
cliaqiie  enregistrement. 

Les  Compagnies  demandent  (|n('  la  taxe  à  percevoir  soit 
élevée  de  0  fr.  10  à  0  fr.  15  ])ar  enregistrement.  La  part 
des  (Compagnies,  après  prélèNcmcnl  de  l'impôt,  est  ra- 
menée à  0  fr.  15  —  0,018  =  0,132. 

11  résulte  de  ce  tal)leau  que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  dn  Nord  présente  Fenseml)!»'  des  prix  le  moins 
éle\"é,  exem])le  :  0  fr.  137  jjour  reni'egistrenient  des 
bagages  ;  le  chemin  de  ter  de  TOuest  a  le  prix  le  plus 
fort  0  fr.  210  pour  la  même  opération. 

11  est  impossible  actuellement  d'évaluer  dune  manière 
précise  le  prix  de  revient  de  Tenregistrement,  c'est  le  prix 
de  l'evieiit  «pii  devrait  être  le  montant  de  la  recette  auto- 
risée par  le  Ministre.  En  ces  matières  quand  on  arrive  à 
fixer  des  chiffres,  il  y  a  toujours  quelque  chose  d'empi- 
ri(jne.  De  plus,  les  frais  accessoires  sont  des  frais  spéciaux 
(jui  suivent  la  plupart  des  fluctuations  du  trafic. 

Les  évaluations  présentées  par  les  Compagnies  ne  sont 
})as  con(>ordantes,  et  cela  s'explique,  parce  que  ces  sortes 
de  Ncntilalions  sont  difficiles.  .Mais  l'évaluation  la  moins 
élevée  de  toutes,  celle  qui  est  présentée  par  la  Compagnie 
du  Nord  0  fr.  137  et  qui  repose  sur  des  documents  extraits 
de  registi'es  spéciaux  tenus  avec  beaucoup  de  soin,  est 
encore  supérieure  au  montant  du  droit  de  0  fr.  15,  (jue 
les  Compagnies  demandent,  y  conqjris  l'impôt,  soit  0  fr.  132 
impôt  déduit. 

Il  n'v  a  pas  lieu,  d'après  quelques  membres  des   coin- 
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iiiissioiis.  (rélt'vci"  la  taxe,  car  les  frais  de  renrciïistroiiiciil, 
soiil  laits  dans  un  double  l)iit.  Dabord  poui'  iviidre  service 
au  voyageur,  lui  procui'er  le  moyen  de  réclamer  avec 
docuuieiil  à  l'appui,  au  cas  de  perte  de  ses  colis.  Puis  la 
Compagnie  fait  l'enregistrement  dans  son  intérêt  à  elle. 
Tne  e\j)l()ilation  de  clicinins  de  fer  serait-<'lle  possil)le  si 
fllf  élail  limitée  à  la  traction  ?  Non,  il  faut  (jue  la  Com- 
])auni('  accomplisse  d'autres  opérations  pour  (puî  le  service 
de  transport  puisse  se  faire.  Elle  a  besoin  de  savoir  (puds 
sont  les  colis  qu'elle  reçoit  et  à  qui  elle  doit  les  remettre. 

11  est  équitable  que  la  Compagnie  ne  fasse  pas  retomber 
sur  l'exjjédileur  ou  le  voyageur  les  dépenses  dune  opéra- 
tion non  seulement  utile  au  public,  mais  indispensable  pour 
son  propre  service. 

11  ne  semble  pas  excessif  de  laisser  à  la  charge  de  la 
Compagnie    la    dilférence    entre    la    taxe    actuelle,     soit 

0  fr.  10  —  0  fr.  012  =  0  fr.  088,  impôt  déduit  et  la  dépense 
jéelle.  soit  0  fr.  137  sur  le  Nord,  pour  renreg-istrement 
des  bagag-cs,  représentant  l'intérêt  de  la  Compagnie  dans 

1  eiH'eoristrement  des  colis. 

On  ajoute  que  le  petit  bulletin  de  bag'ages,  les  b'uilles 
de  l'écépissé  ou  de  déclaration  ne  valent  pas  0  fr.  088. 
Le  tiavail  de  rédaction  n'est  pas  à  prendre  en  compte.  11 
s'agit  (récritures  faites  par  la  Compagnie.  Ce  sont  des 
frais  généraux  d'exploitation.  Ces  frais  doivent  être  com- 
pi-is  dans  la  taxe  générale  du  traiisport. 

Au  poiid  de  vue  économi(jue,  dil-on,  les  Compagnies 
n'ont  pas  intérêt  à  obtenir  une  augmentation  de  la  taxe 
dCnregistrement.  Cela  vexerait  les  voyageurs  et  expédi- 
teurs, el  par  suite  pourrait  provoquer,  sinon  une  diminu- 
tion momentanée  des  transports,  tout  au  moins  de  vives 
ré(dainali(  II-;  c  tiilrc   bs   C-ompagnies.  Ce   n  es!    pas  à  une 
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('>po(jiH'  OÙ  l(;s  dégrèvements  (riiiijxMs  sont  réclamés  avec 
inslanc(!  })ar  le  public  (juil  faut  lui  «leniander  de  changer 
ainsi  ses  habitudes  à  ses  dépens.  Le  relèvement  frapperait 
les  indig(Mits  connue  les  richtis,  il  serait  certainement  très 
impopulaire. 

On  fait  observer  enlln  (jue  cett<;  lax(^  de  0  fr.  10  n'est 
pas  propoi'tionnelle  :  elle  fra})})(^  le  petit  parcours,  le  faibh; 
transport  aussi  bien  que  les  expéditions  faites  au  loin  et 
les  lourds  colis. 

Les  observations  (jui  })récèdent  ont  été  écartées  pour 
les  mol  ifs  ci-après  :  depuis  Torif^ine  des  chemins  de  fer 
on  a  alloué  aux  Compagnies  0  fr.  lU  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  Tenregistrement.  On  ne  considérait  pas  cette 
somme  comme  trop  élevée.  Personne  n"a  jamais  prétendu 
qu(^  cette  sonnne  fût  supérituire  à  ce  (juc  les  Compagnies 
déboursent.  11  y  a  là  une  dettt^  envers  la  Compagnie.  On 
neptîut  regarder  l'enregistreuKînt  connue  une  conséquence 
nécessaire  du  service  de  transport  et  prétendre  que  cette 
taxe  doit  être  laissée  en  tout  ou  partie  à  la  charge  de  la 
Conq)agnie. 

Assurément  on  aurait  pu  créer  une  taxation  unique 
comprenant  à  la  fois  les  frais  de  transport  et  les  frais  d'en- 
registrement, mais  c'est  précisément  ce  que  l'Etat  n'a  pas 
voulu  faire. 

Il  y  a  un  tarif  pour  la  rémunération  du  transport,  et  il  y 
a  d'autre  part  des  taxes  destinées  à  rémunérer  les  services 
autres  (jue  le  transport  proprement  dit  (art.  51  cahier  d(ïs 
charges). 

Les  Compagnies  réclament  l'augmentation  de  la  taxe 
d'enregistrement  parci;  que  le  prix  de  la  main-d'ceuvre 
s'est  élevé  et  ce  qui  suffisait  à  payer  les  frais  en  18(1(1  ne 
suflit  plus   aujourd  hui.   Au  cours    <les  discussions    soûle- 
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vées  sur  les  frais  accessoires,  la  Compagnie  du  i\ord  a 
communiqué  au  Conseil  supérieur  (h-s  voi,,s  de  communi- 
cation (voir  rapport,  session  1878,  p.  i:i)  un  tableau  mon- 
trant qu.',,  par  agent  commissionné,  h:  traitement  moyen 
s'est  successivement  élevé  de  1.4G0  à  1.788  francs.  Le 
salaire  des  honnnes  à  la  journée  est  monté  en  moyenne 
de  12  Vo  («le  Tannée  18()o  à  l'année  1876). 

Depuis  l'ori-ine  des  concessions  de  cheniins  de  fcr  si  la 
main-d'œuvre   a   augmenté    de   prix,  les  procédés  méca- 
niques ont  remplacé  souvent  avec  avantage  le  travail  ma- 
nuel. Pour  les  opérations  de  l'enregistrement,  dont  nous 
avons  exposé  tout.',  la  complexité,  les  machines  iront  pas 
encore  permis  de  suppléer  aux  employés.  L'augmentation 
do  prix  se  fait  donc  sentir.  11  y  a  .les  opérations  que  l'on 
n  eliectuera  jamais  mécaniquement,  lenregistrement  des 
cohs  est  dans  c  cas.  Un  employé  aux  écritures  ne  fournit 
pas   plus  de  travail  aujourdliui  qu'il  y  a  vingt  ans.  Les 
progrés  industri.ds  n'ont  pas  pu  compenser  ici  la  dépense 
plus  grande  occasionnée  par  l'élévation  des  salaires.  Il  y  a 
là  un  fondement  aux  réclamations  .les  Compagnies  et  on 
ne  peut  en  nier  la  réalité. 

Une  autre  cause  est  venue  motiver  les  propositions 
nouvelles  des  Compagnies.  Des  impôts  prélevés  par  l'Etat 
sur  la  taxe  .renr.-istrement  ont  diminué  cette  taxe  déià 
Ir.)])  faiM,'.  ^ 

f^a  l„i  du  14  juillet  18oo,  aggravant  limpcjt  existant  en 
vertu  de  la  loi  .lu  2  juillet  1838,  décidait  qu'à  l'avenir  un 
imp.M  d.'  un  .lixième  porterait  sur  le  prix  total  des  places 
de  voyageurs  et  serait  applicable  non  seulement  au  trans- 
port .les  voyageurs  en  G.  V.,  mais  encore  à  celui  des  mar- 
cl.andises  et  objets  de  toute  nature  dans  les  mêmes  con- 
'l'Iions.  En  résumé  cette  loi  augmentait  la  matière  impo- 
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sable  et  aussi  la  <|M()lil(''  de  linipùl  d'un  décime  en  sus. 
Une  loi  (lu  l(i  sejjtenii)rc  1871.  art.  12.  avait  encore 
élevé  rinij)t\l(lc  Kl '\,,.  l^our  I  iVanc  restant  <lans  la  caisse 
d'une  Compagnie,  celle-ci  devait,  avant  1871,  itayer  le 
décime  etle  double  décime,  soit  0  fr.  12,  et  jiar  conséquent 
l'aire  payer  au  public  1  IV.  12.  Laloi  du  IG  septend)re  1871 
axait  institué  un  impôt  su{)plémentaire  de  un  dixième  sur 
la  sonnne  de  1  fr.  \'2,  soit  U  fr.  112  à  ajouter  à  limpôt  de 
0  fr.  12,  total  U  fr.  2:\2. 

Un  encaissement  net  de  1  franc  correspondail  donc  à 
une  recette  brute  de  1  fr.  2'.V2.  Pour  avoir  rencaisse- 
ment net  correspondaid  à  une  recelte  brute  de  1  franc 
il  fallait  poser  la  proportion  1  fr.  232  :  1  franc  :  :  1  fr.  :  x 
d'où  X  =  0  IV.  8117.  Pour  1  franc  (jue  la  Compagnie 
percevait  elle  ne  conservait  que  0  fr.  8117. 

Nous  insistons  sur  cette  loi,  car  c'est  elle  qui  déter- 
mina les  Compagnies  à  réclamer  avec  ensendjle  une  aug- 
mentation du  taux  de  lenregistrement,  réclamation  (|u  tdles 
nont  plus  abandonné  depuis. 

La  surtaxe  de  1871  a  été  supprimée  par  la  loi  de 
finances  du  2(1  janvier  1892.  L'impôt  est  revenu  au  taux 
de  0  fr.  12  ])ar  franc.  Par  recette  de  1  IV.  \2  les  Compa- 
gnies gardent  1  franc  [jour  elles. 

Les  Compagnies  afin  <le  se  soustraire  au  })aienient  de 
l'impôt  se  sont  adressées  aux  tribunaux.  Elles  soutieiment 
(jue  la  taxe  établie  dans  la  lui  du  II  juillet  18");")  ne  doit 
pas  atteindi-e   les  frais  (renregisirenient.  Elles  b>nt   valoir 

les  arguments  suixants  : 

o 

De  la  cond)inaison  des  documents  lé<;islalifs  sur  la 
matière,  il  résulte  ([ue  l'impôt  du  1/10  sur  les  ]>rix  des 
places  et  sur  le  prix  du  transport  des  martdiandises  à  C.  Y., 
per(;u  ]>ar  les  (iOnqiagnies  de  cliemins  de   fer.    n'est  autre 
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(jiic  riiii|MM  rlahli  [tar  les  lois  du  !)  ^'('M•l('Mlliail•^'  an  YI, 
auiiiiiciiir'  (1  tiii  (h'ciiiu'  j»ar  la  Im  du  (I  pran-ial  an  \'ll,  et, 
iiiaiiili'ini  par  collt'  du  o  Ventôse  an  XII,  sur  1rs  eiilrcpro- 
ucurs  de  voitui'es  j)ul)li([ues,  iiujxM  l'rjT'lemenlr  jtar  la  loi 
du  '2o  mars  1(S17.  In  airrt  de  la  C-oiir  de  (iassalion, 
l"'"  août  [H'.V.).  a  rccoinui  ce  principe  et  a  décidé  (jue  l'im- 
p('i|  du  I  H)  n'clail  pas  restreinl  aux  voilures  circulant 
sur  des  r()ut(»s  et  était  établi  sur  I  induslrie  de  l(uis  ceux 
(|ui  se  li\  i-aienl  à  des  entreprises  de  lrans[)ort.  Depuis  cet 
arrêt  le  principe  n'a  jamais  été  contesté. 

L"inip(M  du  1  10  sur  le  prix  des  jdaces  était,  aux  ternies 
de  la  loi  du  2  juillel  \H'.\H,  seulement  perçu  sui'  la  portion 
du  prix  des  places  correspondant  aux  frais  de  li-ans}ioi't, 
abstraction  laite  dn  droil  de  péage.  Cette  loi  a  donc  consa- 
cré à  noiix'eau  le  jirmcipe. 

La  loi  du  I '(■  juillel  1 8oo  a  aug-menté  ce!  imp(M  d'un 
imuveau  décime,  et  décidé  (juil  serait  applicable,  non  seu- 
lemenl  aux  transports  des  voyageurs  enG.  V..  mais  encore 
à  ceux  des  marchandises  (^t  objets  de  toute  nature  dans 
les  mêmes  conditions.  L'impôt  devait  être  perçu  suï'  la 
fo/fi/i/r  des  ]u-ix  ])avés.  c'est-à-dire  sur  la  paiMie  du  tarit" 
/ran.yjoj/  et  aussi  sur  la  partie  correspondant  au  praffc. 
(lelle  loi.  pas  |)lus  (|ue  celle  de  1838  n'a  parlé  du  prix 
(le  /'i-nr('(/islr('t/t('/il .  En  effet,  pi'ix  lolnl  du  frans;j)ort 
signilie  i)i'u<ji>  plus  I runsjHjrl  proprement  dit.  I']lle  ne  l'a 
poini  compris  dans  la  nuilière  imposée,  cest  donc  à  loi"t 
(|iie  ILtal  réclame  une  taxe  de  1  10  par  em-egislremenl 
des  bagages  ou  des  colis  en  (1.   \'. 

Aulremeiil  dit,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
s'appuient  sur  lai-t.  i'I  du  cahier  des  charges,  «  Pour 
«  indenniis(;r  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
«  s  (engage   à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et 

«.36 
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«  sons  la  condilion  expi'(^ss(ï  (iirellc-  en  remplira  oxacto- 
u  iiKMil  loiilcs  les  ()l)liij;ali()iis,  le  gouvernement  lui  accorde 
«  l'aiilorisalion  de  pei'ccNoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
«  concession  les  droits  de  pônije  el  les  prix  de  frausporl 
«  ci-a]»rès  déterminés  ».  Il  est  certain  (jue  jus(|u"en  IHèio 
rimjiôl  frappait  seuleuienl  la  partie  du  tarif  correspondant 
au  prix  du  I r(iiisj)orf,  abstraction  faite  du  péage  ponr 
construction  et  entretien  du  clieunu.  Puis  la  loi  du  14  juil- 
let IH'U)  a  étendu  rinipol  du  j)é(iye.  C'est  ainsi  (jue  «  le 
prix  total  »  ilu  transport  a  été  imposé.  Mais  les  légis- 
lateurs ne  pensèrent  imliement  aux  frais  denregistre- 
menl. 

Ct's  d(;rniers  frais,  ajoutent  les  Compagnies,  ne  font 
pas  nécessairement  partie  intégrante  du  prix  de  la  place 
(lu  voyageur  ou  du  prix  de  transport  des  colis.  On  peut 
concevoir  nn  ti'ansport  de  bagages  ou  colis  sans  enregis- 
IrtMueut.  Il  V  a.  au  moins  pour  les  bagages,  des  exemples 
sur  les  ligiu's  de  cliemins  de  fer  étrangers.  Les  voyageurs 
déposent  leurs  \alises  dans  un  foni'gon  et  les  reprennent 
eux-mêmes. 

D'ailleurs,  si  le  prix  de  renregistrement  est  considéré 
connue  inévitable,  on  ne  voit  pas  pourcjuoi  de  la  nécessité 
du  paiement  de  ce  service  on  conclurait  à  sa  confusion 
nécessaire  avec  le  prix  du  transpoi't. 

(^ette  tbéorie  des  Compagnies  (pii  paraît  simple  et 
logi(|ue  n'a  ]»as  triompbé,  elle  est  repoussée  par  la  Cour 
de  Cassation  (31  mai  187(1). 

N'ainemeiit  la  Compagnie  prétend  que  «  l'enregistre- 
((  ment  n'est  antre  cliose  qu'un  des  moyens  à  l'aide  des- 
<(  (piels  la  Compagnie  accom])lit  le  transport  et  non  une 
«  des  dépenses  que  le  transport  rend  nécessaire  »,  disait 
le  Tiàbunal  de  la  Seine  (21  nuirs  1874).  Pour  être  consé- 
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queiilo  avt'C  clhi-inènic,  la  Coinpagnif  dcvrail  égak'iiK'nl 
(loniander  la  déduction  pour  rassictlo  de  liinpôt  «  des 
((  dépenses  occasionnées  par  la  fabrication,  la  dislrihulion 
«  et  le  contrôle  des  billets  de  place. 

«  Si  dans  T intérêt  de  son  service  et  pour  lordn;  de  sa 
((  comptabilité  la  Compagnie  peut  fractionner  le  prix  total 
«  du  transport,  en  percevoir  des  parties  dans  des  bureaux 
«  distincts  et  leur  donner  des  dénominations  diverses, 
«  suivant  la  nature  des  dépenses  auxquelles  chacune  peut 
((  plus  spécialement  se  rapporter,  elle  ne  saurait  trouver 
((  dans  ce  fractionnement,  le  moyen  d'en  sousiraii'e  aucune 
«   à  rim[)ôt.  » 

Ainsi,  d'après  la  jurisprudence,  le  prix  de  la  place  d'un 
voyageur  dans  un  wagon  se  compose,  lorsque  le  voyageur 
fait  enregistrer  ses  bagages  pour  être  transportés  en 
même  temps  que  lui.  de  dvAix  parties,  dont  l'une,  le  prix 
du  i)illet,  est  réglée  sous  forme  de  tarif  par  k;  cahier  des 
charges  et  dont  l'antre  comprend  les  frais  accessoires  non 
mentionnés  au  tarif.  L'article  3  de  la  loi  du  14  juillet  1835 
porte  (|ue  le  1/10  du  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  transportés  par  chemins  de  fer  sera  calculé  sur 
le  prix  total  des  places.  Il  suit  de  là  que  les  0  fr.  10  de 
l'enregistrement  d'un  bagage  pesant  moins  di;  30  kilos, 
s'ils  ne  constituent  pas  un  prix  de  transport,  (|ui.  en  pareil 
cas,  n'est  pas  dû,  forment  nécessairement  une  partie  inté- 
grante du  prix  total  de  la  place  que  le  voyageur  doit  payei'. 
(Cour  de  Cassation,  31  mai  187G.) 

On  fait  un  raisonnement  analogue  au  cas  de  transport, 
de  colis  en  G.  Y. 

Il  résulte  de  l'interprétation  judiciaire  de  ces  mois 
«  prix  total  »  (|ue  IH^tat  perçoit  chaque  année  des  sommes 
auxquelles  il  n'a  aucun  droit  d'ai)rès  les  Compagnies. 
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Aux  Icriiics  d  une  circiilaii'c  du  (lircclciir  £;'énéral  des 
coiilnhiilioiis  iiidircclcs  au  pcrsomifl  sur  ICxôcutioii  des 
arl.  ^ii.  27  cl  2H  de  la  loi  de  liiiaiiccs  du  2()  jainicf  181)2 
(^circulaire  du  11)  mars  1S1)2)  :  «  il  rsl  ciilcndu  (|ut'  les 
«  0  fr.  lu  j)ayés  loi'.s  de  rcMircgisli-cnicnl  dun  bagage  con- 
((  tiiuicroiil  à  ètr(!  soumis  à  rini]MM  de  12oud('."{"  „comme. 
«  laisaiil  j)arlic  intégranlc  t\i\  |)ri.\  lofai  de  la  place  que  le 
«  Novateur  doil  payei'.  le  lexle  de  l'arl.  2(i  confirme 
«  pleinemeiil  à  cel  égai'd  la  jurisprudence  éfal)lie  par 
«  1  ai'rèt  de  la  Cour  de  Cassalion  du  31  mai  187(1  )).(S.7(). 
I.  :{78:  P.  7(1.1)02:  1).  70.  I.  480.) 

Alors  les  (Compagnies  de  chemins  de  fer  se  soni  i-elonr- 
nées  >'ei's  le  Minisfre  des  Travaux  publies  el  lui  (ml 
demandé  d  au^inenfer  le  droit  d'enreyislrement  du  mon- 
tani  de  limpôl.  Elles  font  valoir  les  arguments  qui 
suivent  à  Tajjpui  de  leur  réclamation. 

L'arl.  3  de  la  loi  du  i\  juillet  IBou,  créant  une  aug'- 
nuMilation  dimpùt,  se  termine  par  ces  mots  : 

«  Les  tarifs  des  Compagnies  seront  accrus  du  montant 
«  des  taxes  nouvtdles  résultant  du  présent  article  ».  D'après 
ce  texte  de  loi,  c'est  le  public  qu'on  a  entendu  atteindre  et 
non  les  Coinpag-nies,  elles  doivent  pon\oir  l'éclanu^r  cet 
inqjùt  au  public,  afin  <le  le  reverser  au  trésor.  La  perception 
leur  a  été  confiée  afin  d'éviter  la  création  d'un  ag'ent 
chargé  dans  cluujue  gare  de  ])erce\  oii- la  somme  afférente 
à  rinq)('il. 

La  (jiH'slion  a  élé  Iranchée  dans  ce  sens,  sans  diffi- 
culté, jioui-  le  prix  des  places  et  pour  plusieurs  taxes 
accessoires. 

Poui'((uoi  les  Compagnies  n'onl-(dles  pas  élé  aulorisées 
à  nuginenlei'  les  prix  de  l'enregislremenl  connue  elles  ont 
j)U   le  !aire  pour  b'S  larils  de  li'an.sporl  '.'  Cela  l'eul  à  ce  (jue 
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•|i(»i|ii('  dû  l.i  loi  (11'  l<S7I.  aiijoiird  Imi  aljrogôt'.  a\ait 
rir  mise  à  ('xcculioii,  on  a\ail  pciisr  ([iic  le  iiouNcI  iiiipùl 
(In  1  10  lu'  s'a]){)li(jmM-ail  pas  au  droit  (rciu-cgislrciiiciil. 
En  eilVl.  la  loi  ]»or(ail  (iiic  cel  impôl  ne  scrail  jici'rii  (ju'au- 
(aiil  (luil  aiTi\('i-ail  à  une  taxe  de  0  IV.  (K"».  or.  le  droit 
(rciircgistrcmciil  rtanl  de  (I  IV.  10.  le  dixirinc  dr  cette 
somme  élail  loin  il'aiTiNer  à  0  l'r.  0"").  mais  il  y  a  <'ii  cou- 
testalion  entre  les  Conn)agnies  et  radmiuisiralion  des  con- 
Irihiilioiis  indirectes,  (.tdle-ci  a  prétendu  (ju'il  fallait  addi- 
tionner le  droit  d"onregist rement  des  hagagcs  avec  le  prix 
de  la  ])lace  payé  par  le  voyageur,  et  percevoir  I  impôt 
sur  le  total.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation.  C'est  alors  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  ïvv  ont  demandé  au  Ministre  des  Travaux 
Publics  d'augmenter  le  droit  (Tenregistrement  du  montant 
de  rinip(M.  ce  (jirelles  n'avaient  })as  fait  aniéj'ieurement. 
Il  est  vi'ai  (jue  liinpôt  ne  formait  qu'une  somme  de 
0  fi-.  02."}  par  rapport  aux  dix  centimes  de  l'enregislre- 
menl.  la  somme  totale  de  0  tV.  123  aurait  été  dune  per- 
ception diflicile.  Mais  en  même  tenqjs  les  Compagnies  ont 
fait  valoir  (jue  loin  d'être  trop  éh'.vé,  eu  égard  au  prix  de 
revient,  le  di'oit  d'enreiiistr(;nient  de  0  fr.  10  était  notable- 
ment  insuffisant.  (Conseil  supérieur  des  Voies  de  commu- 
nications, session  1878,  p.  46.  M.  Aucoc.) 

I)e[iuis  lors  les  Compagnies  n'ont  plus  cessé  de  réclamer 
une  majoration  du  taux  de  l'enregistrement,  même  après 
la  sup])i'ession  dune  partie  de  l'impôt.  Elles  ne  veulent 
même  plus  supporter  aujourd'hui  les  ciiarges  qu'elles 
avaient  subies  sans  plaintes  trop  vives  jus(iu'au  jour  où 
les  conséquences  de  l'intei'prétation  donnée  à  la  loi  de 
1871  leur  avaient  paru  intolérables. 

Puis(jue,    disent   les    Compagnies,    la  jurisprudence  et 


566  DEUXIÈME    PARTIE.    —   CHAPITRE    X 

aussi  une  circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du 
14  août  1835  concertée  avec  le  Ministre  des  Finances 
décident  que  le  droit  du  dixiènic  doit  être  perru  sur  le 
prix  total  et  collectif  payé  par  les  voyageurs  ou  expédi- 
teurs et  cela  sans  distinction  et  sans  réduction  à  raison 
des  frais  (Tenregistrement,  il  est  juste  de  tenir  compte  de 
l'alinéa  linal  précité  de  Tarticle  3,  loi  du  14  juillet  ISoo. 

Les  voyageurs  et  expéditeurs  doivent  payer  une  taxe 
plus  élevée  pour  permettre  aux  Compagnies  de  payer  sans 
perte  pour  elles  Tinipùt  dû  au  Trésor.  En  définitive  c'est 
actuellement  l'universalité  des  contril)ual)les  et  non  pas 
seulement  la  catégorie  des  voyageurs  et  expéditeurs  qui 
finit  par  supporter,  grâce  au  jeu  de  la  garantie,  l'impôt 
réclamé  aux  Compagnies. 

Les  Compagnies  ne  contestent  pas  que  l'élévation  de  la 
taxe  ne  soit  impopulaire,  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  aug- 
mentations d'imp(M.  En  résumé,  d'après  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  le  Ministre  des  Travaux  publics  en 
refusant  d'établir  une  taxe  d'enregistrement  plus  élevée 
va  contre  l'esprit  de  la  loi  :  il  met  l'impôt  destiné  à  peser 
sur  ceux  qui  se  servent  des  chemins  de  fer  à  la  charge, 
soit  de  la  masse  entière  des  contribuables,  soit  des  Com- 
pagnies, si  celles-ci  n'ont  pas  recours  ta  la  garantie  d'in- 
térêt. 

Le  Ministre  devait  accorder  une  augmentation  de  la 
taxe  d'enregistrement. 

Telle  est  la  solution  réclamée  par  les  Compagnies  au 
nom  de  l'équité. 

Contrairement  aux  prétentions  des  Compagnies  on  a  dit 
qu  elles  ne  sont  pas  des  collecteurs  pour  l'Etat,  qu'elles 
sont  les  véritables  redevables  de  l'impôt  du  dixième. 

Cet  impôt  n'est  autre  que    celui  établi  par  les   lois  du 
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îl  vciidéiniairo  an  VI  et  5  vcntnso  an  Ml.  2'.\  mars  1817 
sur  lindustric  de  tous  rcux  (|ui  se  li\rcnl  à  dos  on- 
Iropriscs  de  Iransporls,  mais  non  pas  sur  le  public  (jui 
utilise  los  services. 

r^a  loi  du  2  juillet  181^8  en  décidant  (|ue  l'impôt  du  dixième 
ne  serait  perçu  pour  les  (du^nins  de  Ici-  ([ue  sur  la  portion 
du  })ri\  des  places  correspondanl  au.x  Irais  de  transport  a 
consacré  de  nouveau  ce  principe. 

La  loi  du  11  juillet  \HIV.')  a  aii^iaxé  ce!  imjxil  en  déci- 
dant (jii  il  st'iail  perçu  sur  la  totalité  des  jirix  payés,  mais 
cela  n"a  changé,  dit-on,  ni  le  caractèn,',  ni  la  nature  de 
l'impôt.  Cette  loi  a  autorisé  les  Compagnies  à  augmenter 
leurs  prix  du  montant  des  taxes  nouvelles;  les  taxes 
lixées  dans  les  tarifs  auraient  cessé  d'être  rémunéra- 
trices, si  elles  n'avaient  pas  été  acci'ues  du  montant  de 
limpôt.  On  peut  tirer  argument  de  cette  disposition  pour 
dire  que  la  loi  voulait  atteindi'e  les  Compagnies,  puisque 
d'autre  part  elle  prenait  soin  de  les  autoi-iseï'  à  augmenter 
leurs  ressources.  L'Etat  leur  disait  :  «  Lm-iclnssez-vous 
«  pour  me  payer  davantage.  »  Il  exigeait  plus  d'argent  des 
Compagnies,  en  leur  donnant  lespoir  de  le  r«;ssaisir 
bientôt  sous  une  autre  forme  dans  la  poclie  des  contri- 
buables. 

Kniin,  ajoute-t-on,  il  résulter  des  rapports  faits  lors  de 
la  présentation  de  ces  dilierentes  lois  et  de  leur  discus- 
sion que  c'était  bien  l'entreprise  de  trans})orl  (jui  était 
frappée  de  l'impôt  et  non  le  voyageur  ou  expéditeur.  En 
ce  sens  ïrib.  civ.,  Mantes,  19  déc.  1879;  L.  E.  v.  13, 
j).  2u;  C.  Cas.  4  mai  1881,  L.  E.  y.  138  v.   l-i. 

D'ailleurs  pour  soutcmir  que  les  Conqjagnie  de  chemins 
de  fer  sont  de  simples  collecteurs  de  l'impôt,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  un  débiteur  principal,  le   voyageur  ou  lexpé- 
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dilctii'  aii(|ii('l  le  droil  ])()iin';iil  ('Ire  i-rclaiiir.  Pai'cillc 
lliroric  ne  pciil  ("'Ire  sduicmic  ((iic  (liriicilciiiciil  ù  cause 
(le  riiiij;ossil  ililc  |»rali(jU('  de  la  jici'ccjjlioii.  Telle  est 
laiialyse  des  [iiiiici|)aii\  ari^iiiiieiils  j)réseiilés  jMHir  re- 
pousser Ja  deiiiaiide  des  (  "a)iii|)ai:nies. 

iNoiis  alldiis  iiidi(|iier  rapidcmeiil  les  di\'ei"ses  dates 
aiiMjiudles  la  (jiieslioii  a  élé  diseutée  par  1  adniinistralion. 

En  1873  les  (loinpaj^nies  axaient  demandé  le  r<dève- 
nienl  poni*  J87i  iln  eliillre  lixé  par  le  Ministre  pour  Ten- 
registrenienl .  I^a  eonniiission  eentraledes  clieniins  de,  fer, 
la  sous-commission  des  tarifs,  le  (^onseil  supérieur  des 
voies  de  connnunications,  discutèrent  la  proposition.  Les 
(iOnipag-nies  demandaient  à  percevoir  pour  Tenregistre- 
nient  des  bagages  et  colis  G.  Y.  0  IV.  l.">  imjxH  compris, 
au  lieu  de  U  fr.   10. 

Le  Ministre  avait  cru  pouvoir  majorer  les  frais  acces- 
soires pour  187o  par  un  arrêté  de  1874,  et  devant  les  pro- 
testations du  conmierce  et  de  FinJustrie.  il  dut  revenir  en 
1874  sur  cette  mesure. 

En  statuant,  le  30  novend>re  1870,  sur  ]a  fixation  des 
frais  accessoires,  le  Ministre  décida  (jue  le  droit  d'enregis- 
tremeiil  de  0  fr.  10  comprendrait  limpot.  ('i»da  revenait, 
au  fond,  à  opérer  une  l'éduclion  de  recettes  des  frais  acces- 
soires, les  Compagnies  percevant  toujours  la  même  somme 
qu'à  l'origine,  mais  étant  obligées  d'en  remettre  une  partie 
au  Trésor. 

Le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  (10  octobre 
1878)  conclut  qu'il  y  avait  lieu  d'élever  de  0  fr.  10  àO  fi'.  lo, 
impôt  compris,  la  taxe  d'enregistrement  des  bagages  et 
celle  des  colis. 

Les  directeurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  avaient 
cependant  consenti,  et  cela  dès  l'origine  de  leurs  réclama- 
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lions,  à  ne  [las  siir.'lcvcr  I;i  taxe  (i'cnrojiislrcmciil  ihîs 
liagagcs  à  Ufr.  Ki.  afin  tléviln'  les  i-.'clariialioiis  des  voya- 
jiciii's.  On  se  sci-ail  borné  à  (ouclicr  aux  antres  taxes  d  en- 
rog-islrenient  en  laissant  intacte  celle  de  renregistrenient 
des  hagagps. 

Le  2()  novend)re  I87K.  le  (lonseil  snpérienr  des  xoiesde, 
('onunniiication  vota  la  j)ro|)o.-,ili()n  consistant  à  j)orter  de 
10  à  1.')  centimes  le  droit  d'enregisti-enienl  des  hagages  et 
messageries  (î.  \'.  et  W  \  ..  mais  d'une  façon  condition- 
nelle. |ioiir  les  ])agages  et  colis  en  (1.  \  ..  c'est-à-dire  en 
stipnlant  (|ne  dans  le  cas  on  liinpôl  additionn(d  créé  par 
la  loi  du  l(i  sejitend)re  1871  \iendrait  à  èli-e  snpprinié,  le 
droit  serait  i-unené.  sauf  pour  la  F.  N'..  à  l'ancien  taux. 

Le  Ministre  rejtonssa  cet  a\is.  ])areille  mesni'e  aurait  été 
ini])Opn!aire  :  il  maintint  le  .sVa///  y<'/o  pai'  la  décision  du 
14  déceml.re  I87S. 

Eîi  IH')].  ladminislralion  conununi(jua  aux  (Compagnies 
nn  projet  darrété  destiné  à  remplacer  celui  du  'M)  novembre 
1876.  La  suppression  de  l'impôt  venait  d'être  décidée, 
l'administration  maintenait  à  0  fr.  10  la  taxe  d'enregistre- 
ment. 

En  1891,  les  Compagnies,  (huis  leuis  projtositions  an- 
nutdles.  ne  réclamaient  pas  l'augmentation  des  Irais  d  en- 
registrement d«;s  bagages. 

En  I8i)i,  le  Ministre  presc!M\it  une  révision  des  frais 
accessoires.  Les  Compagnies  proposèrent  d  abord  de  main- 
tenir l'ancien  taux  de  0  ïv.  10  ])oui-  les  bagages,  puis,  dans 
leurs  propositions  complémentaires,  elles  demandèrent  a 
l'élever  ;i  0  fr.  lo. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  question  lut 
d'avis  de  relever  la  taxe  d'enreg-islrement  Je  0  fr.  10 
à  I)  fr.  lo  pour  toute  expédition  dépassant  40  kilosenC.V. 
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<i  en  P.  V.,  sauf  pour  les  hagauos  tics  voyageurs,  mais  à 
la  coiulilion  (juc  moyennant  la  mention  de  «  taiif  le  plus 
réduil  ».  les  (]ompa«-nies  s'cng-ageraient  à  recliercher 
clles-mruK's  la  taxe  lotale  la  plus  réduite  pour  le  transport 
empruntant  plusieurs  réseaux.  11  y  a,  en  ellet.  connexité 
entre  ces  deux  (|ut'stions.  pai'ce  tjue  la  seule  raison  que 
les  Compagnies  aient  opposée  pour  refuser  l'application 
du  tarif  commun  sur  la  simple  demande  de  tarif  réduit 
est  laugmenlation  de  travail  (|ue  cette  recherche  impose- 
rait à  leurs  agents  pour  étahlii-  les  prix  les  plus  has.  Le 
Ministre  a  approuvé  l'avis  du  Comité  et  a  notifié  cette 
approhation  aux  Compagnies,  le  12  juin  J8ÎM). 

La  question  est  donc  à  nouveau  pendante  après  de 
nombreuses  vicissitudes. 

Depuis  les  délibérations  en  date  du  22  avril  et  du 
20  mai  1S9(Î  sur  les  taxes  des  frais  accessoires,  les  Com- 
pagnies ont  adressé  au  Minisire  des  Travaux  publics  de 
nouvelh's  propositions  concernant  la  soudure  des  tarifs. 
Le  (jomifé  consultatif  a  émis  lavis  (juin  18i)7)  qu  il  v  avait 
lieu  désormais  de  (hinner  suite  au  projet  d'arrêté  sur  les 
Irais  accessoires  et  d'autoriser  le  relèvenuMit  de  la  taxe 
d  enregistrement  de  10  à  15  centimes  pour  toute  expé- 
dition dépassant  40  kilos  en  (L  Y  et  en  P.  Y.,  sauf  ])Our 
les  bagag"es  de  voyageurs. 

(iOmme  conclusion  on  peut  dire  (|ue.  au  jioinl  de  vue 
de  1  équité,  1  Etat  doit  pernu'ttre  aux  (compagnies  de  per- 
ce^"oir  les  sommes  suffisantes  pour  paver  les  frais  du  ser- 
vic<'  de  renregistrement. 

Au  point  de  vue  de  la  pratique  le  Comité  consultatif  n'a 
pas  accepté  le  relèvement  pour  les  bagages,  il  est  peut- 
être  meilleur  juge  que  les  Compagnies  elles-mêmes  des 
vrais  intérêts  de  celles-ci. 
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Au  fond,  les  Compagnies  ont  de  solides  raisons  à  faire 
valoir  près  du  Ministre,  mais  elles  se  heurtent  à  la  ques- 
ti'»n  de  p()j)iiliirit('.  Kllcs  aui'onl  de  l;i  peine  à  faire 
iidnietlre  (|u  il  y  a  une  question  de  droit  engag-ée,  qu'une 
mjuslice  esl  comnnse  ;i  leur  égard  et  (ju'elles  subissent 
un  vérilal)Ie])réjudice  ;  il  faudi'ait  faire  céder  une  question 
de  popularité  à  la  (jueslion  de  principe. 

-,  II.  —  Les  Compagnies  de  (diemins  de  fer  IrouvenI  in- 
suffisantes les  taxes  tix'es  pour  la  maimlention:  de  son 
côté,  le  j)ul)lic  les  trouve  exag-érées.  Nous  commencerons 
par  les  propositions  des  Compagnies  «mi  raison  de  leur 
importance. 

Nous  avons  à  nous  demander  si  les  taxes  de  manulen- 
tion.  cliarg^ement,  déchargement,  frais  de  gare  et  de  trans- 
mission telles  qu'elles  sont  fixées  actuellement  sont  assez 
élevées  pour  couvrir  les  frais  (jue  ces  opérai  ions  entraînent 
pour  les  Compag-nies? 

Les  taxes  de  manutention  sont  celles  (jui  provoquent  le 
l)lus  de  réclamations.  Les  Compag;nies  affirment  qu'il  y  a 
un  écart  d'au  moins  30  Centre  les  dépenses  qu'elles  font 
pour  cet  ohjet  et  les  taxes  ((u'cdles  perçoivent.  De  plus,  la 
taxe  actuelle  de  1  fr.  ni)  pai-  tonne  en  G.  V.  compi-end 
l'ancien  impôt  de  1  lU  plus  un  doubh'  décime.  Les  Com- 
pagnies ne  louchent  donc  en  réalité  (juc  1  IV.  417,  le  sur- 
plus est  v(;rsé  au  Trésor  puhlic.  Aussi  demandent-elles  à 
ridever  ces  taxes  de  : 

1  11',  no  à  2  francs  pour  les  marchandises  en  G.  V. 
1  le.  ■■)()  à  1  fr.  80  pour  les  marchandises  en  P,  V.,  sans 
condition  de  tonnage  ; 

1  ir.  à  1  fr.  oO   pour   les    marchandises   en    P.  V.,  par 
wagon  complet. 
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De  0  IV.   '',{)  h  0  IV.  (10  |)(»iii'  les  I  raiisiiiissions. 

I)  ;i|>rrs  les  iiulical ions  l'oiiniics  jmi'  les  Coiiipai^nics, 
CCS  i-('!r\(Mii(Mil.s  |)i-()(liiira!(Mil  les  aiiuiiiciilatioMs  de  recettes 
ci-aprrs  : 

MMiiiilciilioii  (Ml  (t.  V 580.458  i"r. 

î\raiiii(('iili()ii  cl  Iransiiiissioii  aux  ^a['es 
•  le  joiiclioii  P.  V 12.9ii.i27 


Soit  an  lolal 13.524.885 

Ij  ciisciiihlc  (les  aiiiiiiK'iilalioiis  (lciiiaii(l(''cs  par  les  Com- 
pagnies ('-laiildc  l(;.8(il.î)i8  IVaiics  (en  1896),  c'est  plusdes 
Irois  (piaris  de  leni'  demande,  il  serait  lrt''s  snuhaitahle  de 
voii-  all(''ij;('r  It's  (diari;('s  de  la  garantie  de  \'.]  millions  1/2, 
mais  le  Minisli'e  des  Travaux  publics,  en  1878  et  en  189i, 
a  reculf'  devant  les  réclamations  (jue  provoquerait  une 
pareille  mesure. 

Le  (ionseil  supérieur  des  xoies  de  connnunication,  dans 
sa  séance  du  26  octobre  1878.  avait  émis  Taxis  ((u"il  y 
axait  lien  daug-menter  les  taxes  de  manutention,  mais 
dans  une  proportion  un  peu  moins  considérable  que  celle 
pr()[)0sée  par  les  Compagnies. 

\'A\  outre,  pour  la  (I.  Y.,  il  était  stipulé  cpu'  dans  le  cas 
où  I  im|)(M  additiomud  créé  j)ar  la  loi  du  16  sept.  1871, 
viendiait  à  être  supprimé,  le  droit  serait  lamené  aux  an- 
cit'us  taux. 

A  la  lin  de  1891,  l'administration  léduisit  de  1  fr.  6U  à 
1  Ir.  56  par  tonne,  la  taxe  de  manutention  C.  Y.,  pour 
I  assimiler  à  c(d]e  de  la  P.  Y.  La  suppression  de  rinq)(')t 
lie  la  loi  du  16  septembre  1871,  venait  d'être  décidée. 

En  1896  le  Comité  consultatif  a  émis  l'avis  de  mainte- 
nii-  le  .s/(t/i/  r//fo.  Yoici  pour  (jmds  motifs. 

D'abord   le  Ministre  (circulaire    19  octobre  189i)  avait 


l'Iinl'OSITIONS    I)K    TAXES  573 

fnit  ohsorvor  ((lie  les  finis  «le  iii.imilciili.m  sont  la  coiisé- 
(|n<Mic.'  .lirerlc  (le  huil  lianspori  :  relever  sciisiblciiiciil  les 
'"^'■^  •''•  miiiiiileiillon,  ce  serai!  relevée  le  prix  du  irans- 
]""■'   |"<>|"'''"'<'"l  'l'I  ''I  'iHer  à  reiicoiiire  du  pro^-rès. 

Piiisonjx'ul  ohservei-  (|iie  raugnienlation  des  frais  <lu 
"inimleiilidii  serai!  daii!aii!  plus  sensible  que  ces  frais  se 
ealculeiit  à  la  !onne,  c'est-à-dire  qu'ils  son!  niullijiliés  par 
le  poids  transporté. 

Pour  les  livs  longs  parcours  ou  pour  les  très  faihies 
t<»iiiia-es.  leur  influence  ne  serai!  pas  à  la  vérilé  très  con- 
sidéralde.  mais  pour  les  parcours  liinilés  des  marchandises 
laxecs  aux  dernières  séries,  Cfdles  précisément  don!  le 
prix  de  Iranspoil  lixe  la  valeur,  le  r.dévement  atteindrai! 
•les  |.ropoilions  inacceptables.  La  Compagnie  du  Nord,  qui 
lraiisporl(  l)eaucoup  de  iiouille  et  de  coke,  l'avait  si  bien 
senli  <ju<'.  coidrairemeni  aux  aidres  Compagnies,  elle  pro- 
posai! de  mainl<"nir  les  liais  actuels  de  manutention  pour 
les  marcliandises  des  o''  et  G''  séries. 

Toutefois   il   paraîtrait  é(piitable  de  rendre  les  Compa- 
gnies complèteiueii!  indemnes  deFimpôt  établi  sur  les  arti- 
cles de  (;.  ^'.  (pi, 'Iles  perçoivent  pour  le  compte  du  Trésor 
et  ((111  reste  à  leur  charge  ainsi  (jue  Jious  Favons  indiqué 
plus  liau!. 

La  somme  altribuée  aux  Compagnies  à  titre  de  droit  de 
<  Ii-iigemeiil  e|  de  déchargement  et  frais  de  gare  étant  de 
!  Il--  •■)<).  I  imj)()|  du  dixiènu'  plus  2  décimes  est  de  18  cen- 
lîiiK'se!  Ton  obtieni  la  taxe  .b"  1  fr.  08  soit  en  chilfre  rond 
I  fr.  70  que  le  |)ublic  aurai!  à  ])ajer. 

Nous  signalons  à  loccasion  des  propositions  d'augmen- 
l<'l'<»'i  de  !axes.  ropporlunité  de  la  créalion  d"iiiie  laxe  spé- 
^■'"'''    'I'"    |»i'iirrail    cln.    imposée  aux    voyageurs    jx.iii-    la 
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inanulention  des  colis  délk-ats,  parcxeiiiplc  pour  les  bicy- 
clettes. 

Ce  serait,  a-l-oii  dit  à  ])ropos  des  bicyclettes,  la  juste 
compensation  des  «Irpeiiscs  (|ii<'  les  (ioaipagnies  siinpose- 
raient  afin  d  agencer  un  nialéri(d  spécial,  et  C(da  les  encou- 
l'aj^crail  à  l<Milcr  des  essais  dans  c«'  sens.  La  taxe  serait 
établie  par  simple  arrèlé  ministériel,  à  litre  de  Irais  acces- 
soii'es  aux  opérations  de  cbargemenl  el  de  décliargement  : 
elle  pourrait  être  comprise  entre  0  fr.  10  el  0  fr.  80. 

Nous  pensons  que  le  Ministre  excéderait  ses  pouvoirs 
en  créant  une  catégorie  spéciale  de  bag-ages  assujettie  à  un 
droil  {lailiculier,  peu  importerait  le  nom  donné  à  la  nou- 
\<'ll<'  taxe. 

De  jihis.  si  ladnn'nistration  supérieure  rnlrail- dans  cette 
\o'n'.  ce  sérail  une  porle  ouverte  aux  re\endications  des 
Compagnies  (pii  demandei'aient  bientôt  un  supplément  de 
droil  pour  tous  les  objels  encombrants  et  d'un  transbor- 
denienl  (lilliciic.  On  arriverait  à  détruire  en  détail  le  prin- 
cipe de  la  gratuité  du  transport  des  bagages. 

Telle  a  d"ailleui-s  élé  jusqu'ici,  croyons-nous,  l'opinion 
(le  radnnnisiration  supérieure. 

En  ce  (|ui  concerne  spécialement  les  frais  de  transmis- 
sion, il  est  certain  que  si  les  Compagnies  n'opéraient  pas 
elles-uK'mes  la  transmission  d  un  réseau  à  un  autre,  les 
néaociants  se  trouveraient  dans  l'oblication  de  se  servir 
d'intermédiaires,  pour  l'ecevoir  la  marchandise  d'un  réseau 
et  ensuite  pour  la  l'aire  j)asser  sur  une  ligiu^  dépendant 
d'une  autre  CiOmpagnie,  aussi  les  négociants  reconnaissent 
le  service  (|ue  leur  rendent  les  Compagnies  en  se  cliai'- 
geant  de  ces  transbordements  et  des  manutentions  qui  s  y 
rap])ortenl.  Ils  aiment  mi(^ux  rémunérer  les  Compagnies 
el  ne    pas   l'aire  procéder   eux-mêmes  aux    opérations  de 
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(ransmission.  Le  service  que   rvmU'ui   aux  ronimciranis 
N's  Compagnies  et  les  avantag-es  (jiie  ceux-ci  ru   r.Mirent 
soûl  iii.'()nlestai)ies  :  iiiiiis  on  pcul  dii-c   aussi   (juc    si  les 
Conipag^nies  se  chargent  de  toutes    ces  oprr-ations,    c'est 
pai-cc  (luClles-niènies   y    trouvent    un    avantage   sérieux. 
Il  est    évident   (pie    beaucoup   d'opérations   conuiierciales 
n'aurai. Ml!   pas   lieu,   s'il  fallait  faire  passer  les  marchan- 
dises sur  des  lignes  dépendant  d<' ti-ois  ou  quatre  Compa- 
gnies ditféi-entes  et    entretenir  des  préposés  sur  chacune 
d'elles   pour   les    recevoir  et  pour   les    faire  passer  d'une 
ligne  sur  l'aiili-e.  ('/(-si   donc  dans  leur  propre  intérêt  que 
les  Compagnies  font  des  tarifs  comhinf\s  d'une  Compagnie 
à  une  autre.  Dans  les  bénéfices  du  transport  elles  trouvent 
une  compensation  aux  dépenses  de  transnn"ssion.  Tl  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'accorder  une  élévation  de  taxe  pour  cette 
catégorie  d'opérations.  Le  Comité  consultatif  est  de  cet  avis 
et  en  outre  afin   de  faire  disparaître   une  é(juivoque  qui 
pourrait    résulter  des  conditions   <l'ai)plication  des  tarifs 
généraux,   il   a  le  22  mai  1897  émis  un  avis  favorable  à 
l'insertion  dans  les  futures  conditions  générales  d'applica- 
tion des  tarifs  spéciaux  de  P.  \.  du  texte  suivant  : 

Art.  o.  «  Lorsque  les  prix  d'un  tarif  spécial  commun 
«  comprennent  les  frais  de  chargement,  de  déchargement 
«  et  de  gare,  ou  seulement  les  frais  de  gare,  il  n'est  point 
«  pereu  de  .Iroit  de  li-ansmission  au  profit  des  Coinpa- 
«  gnies  participant  à  ce  tarif  au  point  de  jonction  avec  une 
»  tierce  Compagnie  pour  les  marcliandises  (m  provenance 
«  ou  à  destination  de  la  tierce  Compagnie,  mais  il  n'est 
«  rien  déduit  des  prix  fermes  indiqués  au  tarif  spécial 
<(  commun.  » 

Rappelons  enfin  que  les  Compagnies  ont  été  invitées, 
conformément   à   un   avis   du   Comité  consultatif  émis  h; 
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7  oclohrc  I(S!)7.  à  fonmilcr  des  propositions  au  sujet  des 
taxes  à  pcrci'xoir  pour  I  usai;*'  des  engins  de  manutention 
mis  dans  les  gares  à  la  disjiosition  du  puldie,  taxes  (pii 
seront  ai'rètées  annuellenjeiil  par  I  administration,  connue 
les  autres  frais  accessoires. 

J^]lles  seront  uniformes  jiour  toutes  les  (iOmj)agnies. 

Des  [aux  différents  pourront  être  fixés  jxiur  les  engins 
maiKeuArés  à  la  main  et  i)oin'  les  engins  à  \apeur  ;  il 
j)ouii'a  V  avoir  une  taxe  afférente  au  coneouis  (Tagcnts  de 
la  CiOmpagnie. 

Le  public  a  demandé  à  Tadministration  snjK'riemc  da]:- 
porter  des  modilications  de  j'édaction  à  Yarlic/c  l  /(manu- 
tention) des  conditions  d"ap})lication  des  tarifs  de  V.  \ . 
Le  l)ut  linal  des  réclamali(jns  était  dObteinr  une  réduction 
de  taxes. 

Les  Compagnies  ont  |)i'o])osé  au  Comité  consultatif  de; 
reproduire  dans  larrété  à  intervenir  le  texte  même  de 
l'art.  12  de  larrété  ministéricd  du  26  avril  JS!)2  (I). 

Des  tei'mes  du  l'apport  au  C-omité.  2")  janN'ier  J8!K).  il 
résulte  {\uv  les  fonctionnail'es  du  contr(\le  sont  tous  diic- 
cord  pour  adopter  le  texte  ]»roposé  jiar  les  ('ompagiiies. 

Mais  j)lusieiirs  Cdiamhres  de  connnerce  (Perpignan, 
Cliarle\  ille)  «lemandent  deux  modilications  : 

1"  La  Cliamlii'e  de  Perpignan  demande  (jne  dans  !e 
paragi'aplie  .'i  on  supprime  les  mots  souligm''s  dans  le 
texte  ci-après  : 

<(  Il  est  pei'cu  pour  la  manutention  des  marchandises 
((    \   IVanc  pai'  tonne  [tour  les  marchandises  désif/iircs  snif 

(!)  Jf(nii/fr/i/i()/i .  —  Il  est  pci'ui  |iMiii'I;i  iiiimiilciilioii  il(>s  iiiai'i-lian- 
(lisos  lie  Idulc  naliii'c  les  dniils  sni\aiils  :  I  IV.  ."iO  par  Idiiiic  piMir  li^s 
ma  ri-|i,iiiilis('s  I  i-aiis|H)i-|iM's  sans  (•(imlilidii  lic  lnniiaiir:  riv. 


l'HuI'nsiTInNs    !)[■:   TAXES  577 

((  d(uis  /('S  T.  y.  soit  dans  les  T.  sp.  comtnc  (''(uni  liaiis- 
«  poiires  par  cxjx'dilion  de  i.OOU  kilos  et  au-dessus  ou 
«   jiar  wa^'oii  r()mj)l('l .  » 

TouU'S  les  iiiaicliaiidiscs  li'ansporléus  par  cxpédilioii 
de  t  000  kilos  cl  aii-dcssiis  ou  par  wai;oii  coniph'l  [toui*- 
raicnl  ainsi  hriirlicicr  du  prix  réduit  de  1  franc  pour  leur 
mauuteuLiou.  cl  I  on  ii  aurait  plus  {\  vérifier  si  (dies  sont 
désignées  ou  non  dans  les  tarifs  spéciaux.  C'est,  du  reste, 
la  rédaction  (jui  est  actutdlcnicnl  en  \igueur  sur  h;  réseau 
de  l'Etat. 

11  serait  certaineîiient  désiraltic  d'adopter,  poui'  tous  les 
réseaux,  le  texte  du  léseau  de  ri']tat.  Mais  la  cpieslion  a 
déjà  été  examinée  en  1892,  lorscjue  le  Coniit''  a  délihéré 
sur  1  ai'rèté  i-elatif  aux  frais  acc(?ssoires,  et  il  n'a  pas  [)aiu 
possible  d  imposer  aux  (compagnies  cott(?  modilicalion  (|iii 
se  tradiiii'ail  pour  (dIes  par  une  diminution  de  rcccKcs 
très  sensiijle.  Pour  l'I^tat.  l'adoption  de  la  rédaction 
uniforme  n'a  pas  d'inconxénienls,  car  toutes  les  marchan- 
dises susceptibles  déirc  expédiées  par  \\agon  complet 
sont  désignées  dans  le  livret  des  tarifs  s])éciaux.  Le 
(Comité  consultai  il  a  été  (la\is  (pi  il  n'y  avait  pas  lieu  d(^ 
modilier  1  arrêté  ministériel  sur  ce  })oint. 

2"  I^es  (diand)i'es  de  connnerce  de  Perpignan  et  de 
(jjiarle ville  demandent  (jue  le  §  î)  «  moyennant  la  percep- 
«  tion  de  ce  tli'oit  0  fr.  70.  les  frais  de  manutention  (cliar- 
«  genieiil.  décliarg'ement  et  gare)  ne  seront  perçus  iju  une 
«  fois  à  l'expédition  primitive  et  à  la  destination  délinitive, 
((  étant  bien  enlendu  d'ailleurs,  (jue  les  frais  di;  charge- 
«  ment  et  de  décbarg-ement  ne  seront  pas  perçus  pour  les 
((  marchandises  transportées  par  expédition  de  i.OOOkilos 
((  el  au-dessus  ou  par  wag'on  complet,  lorscpn-  ces  opéra- 
«  lions  seront  faites  par  les  expéditeurs  et  les  destina- 
it. ô7 
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((  (aires  »,  soil  niodilié  dt;  iiianirre  h  créer  la  faculté  pour 
les  expéditeurs  et  les  destinataires  d(;  faire  ou  de  ne  pas 
pas  faire  selon  leur  convenance,  le  chargement  de  toutes 
sortes  de  marchandises.  Elles  font  valoir  que  cette  option 
étant  accordée  sur  le  réseau  de  l'Etal,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'elle  ne  le  soit  pas  aussi  sur  tous  les  autres 
réseaux. 

La  question  s'était  aussi  posée  en  1892,  et  on  a  reconnu 
qu'il  était  difficile  d'imposer  aux  Compagnies  l'obligation 
d'entretenir  un  personnel  qui  serait  occupé  ou  ne  le  serait 
pas,  selon  les  convenances  des  expéditeurs  et  des  desti- 
nataires. Les  Compagnies  accordent  l'option  ]»oin'  certaines 
marchandises  désig'uées  dans  les  tarifs  spéciaux  ;  mais 
elles  ne  croient  pas  possible  de  l'accorder  pour  toutes  les 
marchandises.  Le  Comité  consultatif  s'est  rangé  à  cette 
manière  de  voir  en  1892  et  en  1895. 

Pour  les  chemins  de  fer  de  TEtat.  la  question  n'a  pas 
d'intérêt  pratique,  les  tarifs  spéciaux  accordant  en  fait 
l'option  pour  presque  toutes  les  marchandises  transportées 
par  expédition  de  4.000  kilogrammes. 

^,  III.  —  Le  22  avril  1890,  le  Comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  a  émis  un  avis  favorable  à  la  rédaction  d  un 
paragi'aphe  à  ajouter  aux  articles  relatifs  au  pesage  (4  et 
13  de  l'arrêté  ministériel  du  26  avril  1892)  ainsi  conçu  : 

«  Les  Compagnies  doivent,  sur  la  demande  des  inté- 
«  ressés,  délivrer  un  bulletin  constatant  le  poids  des  mar- 
«  chandises  pesées. 

«  Il  est  perçu  pour  la  délivrance  de  ce  bulletin  0  fr.  10, 
((  par  bulletin. 

«  Les  deux  taxes  de  pesage  et  de  délivrance  de  bulletin 
«  ne  sont  pas  exigibles  si  le  pesage   constate  une  erreur 
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«  coinniisc  au  préjudice  de  1  «!xpédiL(!ur  ou  du  desliua- 
«  taire.  » 

On  peut  regrelLer  que  celte  disposition  n'ait  pas  encore 
ét«''  mise  en  vigueur. 

Les  Compagnies  ont  demandé  à  dili'érentes  reprises  le 
relèvement  des  taxes  de  pesage  supplémentaire. 

Elles  font  les  propositions  suivantes  : 

!'*  Pesage  G.  V.  et  P.  Y.  par  fraction  in<livisible  de 
100  kilos,  0  fr.  15  (au  lieu  de  0  fr.  iU)  ; 

2"  Pesage  P.  Y.  par  camion  ou  ]tar  ^vagon  complet, 
passé  à  la  bascule  par  l.OUO  kilos,  U  fr.  40  (au  lieu  de 
0  fr.30)  avec  relèvement  du  mininmm  de  perception  de; 
(►  fr.  7o  à  I  fi'.  ;)0  pour  les  camions. 

Ce  mininmm  serait  ainsi  le  même  pour  les  camions  que 
poui"  les  wagons. 

Les  arguments  spéciaux  au  pesage,  que  les  Compa- 
gnies peuvent  faire  valoir  pour  soutenir  leur  prétention, 
sont  la  nécessité  d'entretenir  des  appareils  très  dispen- 
dieux. 

De  plus  les  instruments  de  pesage  dont  se  servent  les 
Compagnies  sont  assujettis  à  la  vérification  des  poids  et  jue- 
sures.  (Décret  du  26  fév.  1873,  art.  6,  7  et  9.  spécialement, 
et  décrets  du  27  septembre  1877  et  7  janvier  1878).  Un 
chef  de  gare  ne  pourrait  même  pas  y  soustraire  les  ins- 
truments de  pesage  placés  dans  son  cabinet  sous  le  pré- 
texte (ju'ils  ne  seraient  destinés  (ju'à  son  usage  personnel 
(C.  Cas.  23  août  1859,  S.  57.  1.  714). 

Les  droits  à  percevoir  pour  cette  vérification  sont  réglés 
par  lait.  9  du  décret  du  26  février  1873,  ils  sont  à  la 
charge  des  Compagnies. 

Enlin  les  Compagnies  font  valoir  que  les  augmentations 
demandées  seront  facilement  adnuses  par  b'  public,  jjarce 
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([iTil  s'aiiil  (ro])(''raiions  loiil  h  fail  acccssoii'os.  cl  (|ii(' raiig- 
iiH  ulalioii  (le  la  taxe  jiar  ^\a^()^  jiassr  à  Ja  ])as('iil('  se  jiis- 
lilic  jiar  la  coiiiplicutioii  "les  inaïKi'UNrcs  à  l'aire.  dcNcmics 
(I  aiilaiil  [dus  (iispcndiciiscs  (jiie  les  j^arrs  se  soiil  ]»iiis  dévc- 
l()})[)ées.  Les  élals  l'oiiriiis  par  les  (îompai^iiies  jiour 
]iei'iiiellre  de  eoniparer  les  recelles  a\'e('  les  dé])ensos 
des  ser\i('es  accessoii'es  élaieiil  niuels  sur  le  ])esa;;i'  jiis- 
(jn'eu   ISîHi.   A  celle  dale  (|ii(d(|iies  cliill'rcs  onl  élc  louiaiis. 

Les  i-(dèvciiienls  déjà  r«d"usés  en  LST)]  oui  encore  été 
rejelés  en  1878  sur  les  conclusions  du  (îoinilé  consultatif 
des  cliennns  de  l'er  (1!)  oclobre)  et  du  C.onseil  su])éi'ieur 
des  voies  d(>  conununication  (2G  novembre). 

En  1896  (Rapport  <lu  21  mars)  le  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  a  de  nou\'eau  proposé  de  maintenir  les 
ancieimes  taxes.  Aucune  niodilicalion  n"a  donc  été  apportée 
aux  taxes  de  pesage. 


l  IV.  —  ^l.  Les  Compagnies  n'ont  })as  mancjué  de  faire 
remai'(juer  (jue  les  taxes  actuelles  de  dépôl  des  bagages 
sont  loin  de  cou\  rir  les  dépenses  relatives  aux  consignes, 
et  elles  ont  insisté  pour  en  obtenir  la  lixalion  aux  cbilfres 
pi'oposés  ]tar  (dles,  c'est-à-dire  : 

0  l'r.  10  poui-  la  1'"  période  de  24  heures; 

0  Ir.  2()  en  sus  pour  la  2''  période  de  24  heures; 

I)  fr.  ;i()  en  sus  par  chaque  période  suivante  de  24  heures. 

Les  colis  consi<lérés  comme  encombrants  (et  dont  nous 
avons  donné  la  liste)  sont  fi'api)és  d'une  surtaxe  de  50  ^/o. 
En  supposant  (|ue  la  laxe  d  un  (-(dis  (iu(dcon(|ue  soil  de 
0  fr.  10  pour  le  |ireniier  joui',  C(dle  dune  bicyclelle  sera 
de  0  l'r.    I"».   ee  (|U!   naiira   rien  d  exagéré. 

Le  Comité  consultai  d  a  émis  un  a\is  l'aNoiable  à  I  adop- 
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lion   (le    ct^s    (axes,    le    I  )"i   mai    IH'.Mi.    f^c  Minislic  na    jias 
encore  si  al  né. 

IjR  perception  do  ces  taxes  (jiii  aiiuniciilciit  a\i'c  la  iliii-re 
(lu  séjour  ou  la  nature  cnconihranle  de  l'ohjt'L  doit  remé- 
dier aux  al)us  conséquences  de  la  modicité  des  frais  de 
consig-ne,  et  doit  i"éai;ii'  nohinunciil  contre  la  tendance  à 
transformer  les  consit>nes  er.  mag-asin.  Elle  n'atteindra 
d'ailleurs  (jue  dans  une  bien  l'aihle  mesui'e  les  dépôts  laits 
par  li's  voyageurs. 

Le  tai-if  actuel  lixant  un  mininnin  de  U  fr.  10  si  le  dépôt 
ne  dure  (|u"nn  jour,  il  n"v  aura  pas  d'augmentation  pour 
un  colis  ordinaii'ement  uni([ue  le  premier  jour. 

Le  relèvement  projeté  ne  jettera  donc  })as  le  troui)le 
dans  une  situation  ac(|uise  et  ne  pèsera  (jue  sur  les  objets 
déposés  dans  un  but  (pii  ne  se  rattache  pas  directement 
au  transport. 

Le  svslème  d'élévation  progressive  des  taxes  est  d  ail- 
leurs préférable  aux  autres  systèmes  proposés  en  \ ne 
dCmpècher  duliliser  la  g'are  connue  mag'asin  de  ville,  t(ds 
que  ceux-ci  :  doubler  le  prix  pour  la  consigne  au  dépai'l 
dans  les  cas  où  les  colis  seraient  retirés  autrement  (jue 
pour  être  portés  immédiatement_à  renregistrenu'ut';  ou 
encore  obliger  le  déposant  à  payer  outre  les  taxes  dv. 
dépôt  le  droit  d'enregistrement  du  transpoi't  au  moment 
même  du  dépôt  des  colis  en  consigne.  Ces  propositions 
n'ont  ])as  été  acceptées  j)ar  le  motif  quidles  rendraient 
onéreuse  et  g'ènante  la  faculté  pour  les  voyageurs  de 
niellre  en  consigne  les  sacs,  valises,  couveitures  (ju  ils 
conservent  avec  eux  dans  leur  compartiment  et  (ju  ils  ne 
font  pas  enregistrer. 

Le  système  de  relèvement  auquel  le  Comité  consultalit 
a  donné    son  adhésion    attend  la  sanction    ministérielle. 
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Il  soMiblo  bien  que  le  Ministre  ne  jx'iit  refuser  de  relever 
les  taxes  qui  ne  couvrent  pas  les  dépenses,  surtout  en  ce 
(jui  concerne  le  dépôt  au  départ,  puisque  le  cahier  des 
charg-es  nojjlige  pas  les  Compagnies  à  faire  le  service  des 
consignes  au  départ. 

Afin  de  limiter  leur  responsabilité,  les  Compagnies  ont 
proposé  de  limiter  à  r)00  francs  le  préjudice  causé  par 
l'avai-ie  ou  la  perte  des  bagages  mis  en  dépôt,  à  moins 
([ue  CCS  bag-ages  n'aient  été  déclarés  et  assurés  pour  une 
valeur  supérieure.  La  Commission  des  frais  accessoii'es  a 
complété  la  proposition  ci-dessus  en  fixant  la  prime  d'as- 
surance à  0  fr.  10  par  100  francs  pour  les  24  premières 
heures.  0  fr.  15  en  sus  pour  les  24  heures  suivantes, 
0  fr.  20  par  période  de  24  heures  suivantes.  Cette  prime 
d'assurance  devait  être  progressive  pour  éviter  de  trop 
longs  dépôts. 

Nous  avons  exposé  les  motifs  pour  lesquels  le  Comité 
consultatif  en  assemblée  plénière  n'a  pas  cru  devoir 
donner  un  avis  favorable  à  la  perception  de  ces  taxes. 

Cependant  cet  ensemble  de  taxes,  assurément  plus  com- 
pliqué que  le  mode  actuel,  serait  éminemment  équitable 
et  procurerait  aux  Compagnies  un  supplément  de  recettes 
servant  à  atténuer  les  charges  de  la  garantie  d'intérêt. 

Quel  serait  le  rendement  de  cette  nouvelle  tarifica- 
tion ? 

C'est  là  un  point  assez  difficile  à  établir,  car  le  total 
dépendrait  à  la  fois  de  la  surtaxe  proportionnelle  à  la  va- 
leur déclarée  et  du  coefficient  par  lecjucl  il  y  aurait  lieu 
de  la  multiplier.  Or,  on  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun 
chiffre,  puisque  actuellement  les  déposants  ne  déclarent 
rien  et  (jue  l'on  ig-nore  quelle  serait  la  proportion  des 
dépôts  avec  valeur  déclarée. 
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Les  tableaux  présoiilôs  par  los  Conipag-iiies  sont  iiiuots 
sur  cette  question. 

li.  Dans  un  rapport  du  2  avril  1874,  adressé  au  Ministre 
(les  travaux  })ul)lics  j)ai'  M.  le  Président  du  Syndicat  des 
six  grandes  Compagnies,  il  étail  dit  (juc  les  prix  fixés  pour 
le  magasinage  des  marchandises  cl  le  stationnement  des 
wagons  doivent  être  prohibitifs.  Les  chemins  de  fer  sont 
des  entreprises  de  transport  et  non  pas  des  entreprises  de 
magasinage  et  de  dépôt.  En  immobilisant  les  wagons,  les 
destinataires  arrêtent  les  transports  au  grand  préjudice  du 
commerce,  et  c'est  avec  raison  que  l'administi'ation  supé- 
rieure a  approuvé  les  prix  qui  assurent  la  prompte  libéra- 
tion du  matériel. 

En  1878,  ladministration  ayant  mis  la  question  à  létude, 
les  Compagnies  réclamèrent  un  rehaussement,  elles  ne 
fournirent  d'ailleurs  aucun  élal  pour  justifier  leurs  propo- 
sitions. 

Le  Comité  consultatif  et  ensuite  le  Conseil  supérieur  des 
voies  de  connnunication  avaient  conclu,  pour  la  G.  Y.  seu- 
lement, à  l'élévation  de  0  fr.  Oo  à  0  fr.  10  du  droil  de 
magasinage  par  100  kilos  et  par  jour.  Le  Ministre  maintint 
le  statu  quo. 

En  1892,  la  (juestion  a  été  reprise  et,  à  la  suite  d'un 
nouvel  examen,  le  Ministre  a  rendu  Tarrèté  du  12  avi'il 
1892.  qui  règle  encore  les  frais  accessoires  de  magasi- 
nag-e,  mais  cet  arrêté  est  muet  en  ce  qui  concerne  le  sta- 
tionnement des  wagons. 

Or,  depuis  le  26  janvier  1892,  les  prix  de  transport  ont 
été  réduits  et  les  habitudes  du  public  se  sont  modifiées  ; 
les  salles  de  magasinage  sont  devenues  insuffisantes.  Par 
suite   du   développement  du    trafic   doni   les  causes   sont 
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n(»iiil)r('iis('s  (;itiraii(liss('inciil  des  réseaux,  ininix  alioii  des 
li'ansporls  jiar  colis  postaux,  clc.).  le  pcrsoiiiicl  a  dû  vivv 
aiigiiHMité,  It's  locaux  ])his  lari^omcul  aiiicnaj^'és. 

Los  ('.onipai^'nics  se  sonl  l'aili's  à  lidcc  (|uc  les  taxes  de 
ma!;asinaut'  ])oii\;ii('iit  cire  une  soiic  d  (''clicllc  nioliilc  à  la 
disp;isilioii  du  .Ministre.  Taut('tt  ces  taxes  de\raieiil  allirei' 
le  Iraiic  jiar  leur  uuxlicité.  laultM  idles  de\  raient  liàler  les 
Opérations  de  ijare.  grâce  à  un  taux  ])lus  élevé. 

De  son  ci")lé  rAdiuiuisli-aliou  sesl  lial)ituée  à  considérer' 
les  taxes  de  niaiiasinai-c  connue  une  sanction  i)énale  el 
nou  pas  seulement  conuiu'  une  simple  rec<'tte  répondant  à 
un  serN"ice  rendu  et  jx'nnellani  de  cou\rir  les  dépenses. 
Les  jiercejilioiis  de  ce  genre  jieuvent.  dit-on.  suhir  des 
nuij(ualions  uK-me  considérables,  parce  (ju  (dles  corres- 
pondent à  un  élément  non  essenti(d  du  transport,  et  que 
de  j)lus  elles  ne  connnencent  à  joinu'  (juà  lexpiration  du 
délai  nécessaire  poui-  renlèvenient  des  marchandises. 

Tels  sont  les  principaux  motils  mis  en  avant  pour  justi- 
lier  l'augmentation  des  taxes  de  magasinage. 

Pour  la  P.  V.  les  Compagnies  avaient  commencé  par 
pro})oser  le  maintien  des  droits  acfmds  ((jomité  consulta- 
tif 22  avril  18l)()). 

Puis  elles  ont  paru  se  raviser  et  ne  plus  faire  de  distinc- 
tion a\"ec  leurs  pi-o]»ositions  pour  la  (l.V..à  la  suite  de  la 
délibération  du  (lomité  consultatif  assimilant  la  P.  V.  à  la 
(l.^^  en  nuitière  de  taxes  à  appliquer-  poui'le  magasinage. 
Les  (Compagnies  denuindèrent  que  la  taxe  de  magasi- 
nage fût  de  0  fr.  10  pour  le  premier  jour,  de  0  fr.  20  pour 
le  second  jour  et  de  0  fr.  30  par  24  heures  pour  chaque 
jour  en  sus,  par  fraction  indivisible  de  100  kilos  de  mar- 
chandises en  G.  Y. 

Ces   taxes    étaient  présentées  comme    devant  avoir   un 
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(•.iriicIriT  iiflIciiK'iil  jtroliihilil  cl  lum  pas  celui  ilc  rcccllcs 
r;;a!('S  aux   (Icpcuscs. 

Toiilfldis.  il  csl  juste  (le  dire  (|ue  dans  h'iiis  dernières 
jirojidsilidiis  ci'itaiiies  Compagnies  demandèrent  le  ndè\e- 
iiieiil  des  taxes,  iioii  pas  seulcmenl  pour  leur  di)iiiier  le 
earaclère  pr(diil(!lil  dont  nous  axons  parlé  à  propos  de 
1  (Micomlireiiient.  mais  encore  sous  le  prélexlo  (jue  les 
prix   11  elaieiil  pas  siiflisanis  pour  cou\rir  les  dépenses. 

l'n  ceii.iiii  dt'saccord  existait  entre  rAdiuinislration  et 
les  ( '-(inipajiiiies. 

Dans  la  discussion  on  lit  ol)ser\er  (pie  les  (Compagnies 
n  ;i\aieiil  pas  demandé  le  relè\emenl  des  taxes  de  maga- 
sinage de  P.   N'. 

Ces  (axes  étaient  déjà,  disait-on.  lort  éle\ées.  0  tV.  0^) 
par  KM)  kilos  et  <)  l'r.  10  après  trois  jours.  Ces  ]»rix  sont 
supérieurs  à  ceux  des  magasins  généraux  et  entrejx'its  de 
Paris.  Si  !;vs  ('oinpagiiies  percevaient  toujours  les  droits 
intégralemenl.  les  gares  seraient  moins  encom])rées. 

Le  Comité  consullalif  lui  cependant  d'avis  (raj)poi'l  du 
21  mars  18!Ki)  dassiinilei'  les  taxes  de  (1.  \'.  et  de  V.  \. 
et  de  les  lixei'  au  taux  suixanl,  : 

Pour  les  })reiiiières  2i  heures.   Ofr.  10. 
Pour  les  '2\   heures  suivantes,  en  sus,  Ofr.  15. 
Poiii'    (diaque     période    de    2'i     heures     suivantes,     en 
sus.  0  Ir.  20. 

(ii's  taxes  n  ont  j)as  encore  l'ecu  lapprohalion  minist  •- 
rielle. 

Nous  a\'ons  dit  (|ne  le  sldl ionnemoil  était  réglementé 
du  ne  manière  spéciale. 

Anjou r'd"hui  les  Compag"nies  perçoixeid  une  taxe  de 
10  Ir.  pai-  wagon  entamé  ou  non  entamé,  quand  le  chargée- 
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ment  ou  le  (lécliargeiiicnt  ne  sont  pas  faits  dans  les  drlais 
prescrits. 

Cf'tlt'  laxc  csl  le  prix  de  la  location  du  wagon  (jui 
reste  à  \i\  disposition  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire 
t't  de  la  partie  de  la  voie  de  garage  occupée  pai-  ce 
wagon. 

Elle  est  plus  élevée  que  la  taxe  ordinaire  de  magasi- 
nage. 

Ainsi  |)Our  un  wagon  chargé  de  o.OUU  kilos,  la  taxe  de 
10  IV.,  correspond  à  0  fr.  20  par  100  kilos.  La  taxe  de 
magasinage,  art.  16,  Tarifs  généraux?.  V.  serait  de  Ofr.Oo 
ou  0  fr,  10  par  100  kilos. 

Avant  le  12  janvier  1872,  la  taxe  était  de  5  fi'.  par  jour 
])ar  \\agon. 

Dans  sa  séance  du  22  avril  [H\H\.  le  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  a  émis  un  avis  favorable  à  l'adoption, 
pour  le  stationnement  des  Avagons.  des  propositions  de  la 
Commission  des  frais  accessoires  consistant  à  remplacer 
la  taxe  lixe  de  10  IV.,  perçue  par  A\'agon  et  par  24  heures, 
par  les  taxes  sui\antes  : 

Pour  les  premières  24  heures  de  relard,  10  fr. 

Pour  les  24  heures  suivantes  en  sus,  10  fr. 

Pour  les  24  heures  suivant  les  48  heures,  en  sus, 
12  fr.  50. 

Par  chaque  période  de  24  heures  suivantes,  U)  fr. 

Le  Ministre  n"a  pas  encore  ])ris  de  décision. 

11  n'y  a  pas  de  proposition  de  modification  des  taxes  de 
magasinage  concernant  les  voitures,  cercueils,  wagons, 
chariots,  locomotives  et  tenders. 

En  résumé,  on  doit  reconnaître  à  l'ensemhle  des  taxes 
de  maganisag-e  un  caractère  de  pénalité,  pénalité  édictée 
en  vue  d'empêcher  le  séjour  indûment  prolongé  des  mar- 
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(haiulist'S  dans  les  gares  de  chemins  di'  t'ei-  et  par  suite 
ren('oml)remt'nt  doinniap-eal)lt'  pour  le  service  aussi  bien 
que  pour  la  sécurité  drs  personnes  e|  des  choses. 

Comme  le  disail  le  Ti'ihunal  de  Commerce  de  NeNcrs 
(o  jan\ier  1871):  L.  K.  v.  Il  j).  Kiî).).  le  larif  exag-éré  de 
magasinage  «  n"a  point  été  imposé  au  public  dans  lin- 
((  térèl  iinanciei'  des  Compagnies  mais  dans  un  intérêt 
((  dordrt^  pui)lic  et  comme  moyen  coercitif  conlie  l'Iiabi- 
«  tude  prise  par  le  j)ublic  de  laisser  séjourner  les  mar- 
«  (diandises  dans  les  aares  et  de  reuarder  les  halles  de 
"   chemins  de  ler  connue  des  eiiIrejxMs  ». 

Xous  sommes  en  présence  d'une  de  ces  circonstances 
dans  lesquelles  la  théorie  cède  au.x  nécessités  de  la  pra- 
ti(jue. 

11  ne  faut  pas  cependant  oublier  que  seules  les  taxes 
de  transport  peuvent  procurer  des  bénéhces  légitimes  aux 
Compagnies.  Les  taxes  des  frais  accessoires  doivent  seu- 
leuHMit  fournir  les  ressources  nécessaires  au  rend)ourse- 
nu-nt  des  dépenses  correspondantes.  On  s'expose  à  tomber 
dans  l'arbitraire  lorsqu'on  détourne  les  taxes  du  véri- 
table but  dans  lequel  elles  ont  été  créées. 

La  perception  des  frais  de  magasinage  est  l'objet  de 
dillicullés  constantes  entre  les  Compagnies  et  h's  inté- 
i-essés.  11  ne  faudrait  pas,  en  exag-érant  les  frais,  aggraver 
la  situation  actuelle.  Les  mesures  à  prendre  dans  le  but 
d'accélérer  l'enlèvement  des  colis,  analogues  à  celles 
exposées  pour  l'envoi  de  la  lettre  d'avis,  seraient  au  con- 
traire très  légitimes  et  [)robablement  beaucoup  plus  elïi- 
caces  pour  dégager  hîs  gares  (jue  l'aug-mentation  des  frais 
de  magasinage. 

Les  taxes  de  magasinag^e  de  G.  Y.  et  de  P.  V.  sont  tou- 
jours  majorées   du    prix    des  tindjres   des    lettres  d'avis 
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a<ln'ss(''('s.  selon  les  fas.  aux  cxjxMlilciii'.s  ou  aux   <le,sLina- 
laii't'S. 

Los  Coni])ai;iii('s  ju'olilcnt  de  ce  (|ii('  le  jjrix  de  I  envoi 
(le  la  li  lire  ii  a  poiiil  rh'-  mis  pai'  les  Icxics  à  Iriir  cliari;»', 
])otir  le  rrclaiiicr  an  j)uhlic  (27  mars  1897,  Tiih.  civ. 
llazrhionck:  L.  V.  p.    l^:').  v.  18!)7). 

Lo  paicmcnl  th' i-i'  jn'ix  csl  mcnlionné  poui' la  première 
lois  dans  I  arliele  1'"  de  larrt'lé  minisliéritd  du  28  fé- 
vriei'  18!)i.  sur  le  slalionnement  des  wagons. 

Aux  tei'iues  de  cel  aiii(de,  les  frais  de  l'aN'is  soiil  à  la 
charge  du  destinataire  el  ne  d(n\'enl  «mi  aucun  cas  dépas- 
ser le  ])i'ix  lixé  pour  la  laxe  dune  lellre.  Toutefois,  le 
deslinalaire  (|ui  aura  demandé  l'emploi  du  téléyi'aplit;  devra 
en  suppoi-|er  les  frais. 

(-e  lexle  doil  être  lui-iiième  légèrement  modifié.  A  la 
suile  dOhserN  ati(nis  ])résenlées  au  (lomilé  eonsultatif,  au 
nom  des  six  grandes  (compagnies  de  cdiemin  de  W'V.  le  (^iO- 
mité  a  pro|)osé  la  l'édaclion  suivante  ])our  le  prix  de  l'en- 
voi de  I  a\is  de  magasinage  en  (i.  A',  el  P.  Y. 

«  La  C-ompagnie  ])eut  à  son  (du)ix,  aviser  le  destina- 
«  taire,  soil  par  la  poste,  soit  par  le  télégraphe,  soit  par 
«  le  téléphone  ou  message  téléphoné,  soit  par  un  exprès; 
«  les  frais  de  cet  avis,  (jui  sont  à  la  charge  du  destina- 
<(  taire,  ne  devant,  en  aucun  cas,  dépasser  le  prix  lixé  pour 
((  la  taxe  d'une  lettre.  Toutefois,  le  destinataire  (jui  aura 
((  demandé  l'emploi  du  télégraphe,  en  supportera  les 
«  f ra  i  s .    » 

Un  détail  est  à  remarquer;  le  principe  posé  pour  les 
communications  postales  ou  télégraphi(jues  du  remhour- 
sement  par  le  puhlic  de  tout  ou  partie  <les  dépenses  occa- 
sionnées à  la  (Compagnie  n'est  pas  étendu  aux  avertisse- 
ments téléphoni(|ues  ou  j)ar  ex[)rès. 
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[^c  i-rulciiiciil  (Ir  CCS  derniers  IVais  pi'ésenlcrail  |)r(»l»al)lc- 
iiiciil  (le  Irop  uraiiilcs  (lilliciillés.  Les  (loiiipagiiies  de  clie- 
iiiiiis  de  ier  11  (iiil  jias  réclamé  sur  C(^  point  el  le  (-(imité 
coiisiillalif  lia  pas  cru  devoir  imposeï-  au  public  nue  taxe 
su[»pleiiieiilaii'e  ii.m  reclamée  par  les  (^)uipaguies. 

T-,e  prix  du  limhre  de  la  lellre  d  a\is  est  nécessairement 
de  U  l'r.    l.").  Il  ne  peu!  elre  m()indi-(^ 

Des  cominer(;anls  on!  demandé  (pie  ces  lettres  lussent 
admises  à  circuler  par  la  poste  au  taux  des  papiers  d'af- 
faires. Le  Ministre  des  Postes  el  Télégraphes,  à  la  date  du 
2  novembre  I8H*),  a  exprimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
dispenser  les  lettres  d'avis  du  timbre  de  0  fr.  lo.  car  elles 
présenleni  un  caractère  de  corr(;spondance  personnelle. 

La  question  n'est  jias  néglig<'al)le.  Le  timbre  dos  lettres 
(l'avis  a  rapporté  au  Trésor,  en  1882,  un  million  six  cent 
snixanto  six  mille  sept  cent  deux  francs. 

I  V.  —  Voici  à  lit  le  de  renseignement  intéressant  un 
exposé  général  des  propositions  actuellement  étudiées  par 
les  (^ompag'nies  de  cbemins  d»;  fer  pour  les  frais  de 
douane. 

Ces  propositions  forment  dcîux  fascicules  ayant  chacun 
trois  pages  et  constituent  l'un  le  tarif  de  la  grande  vitesse 
l'anlre  le  tarif  de  la  petite  vitesse.  La  disposition  de  chaque 
tarif  est  établie  de  manière  à  permettre  au  public  de  Irou- 
\'er  facileiiiciil  les  jciiseignemeiils  dont  il  peut  a\()ir  be- 
soni. 

La  ]ireiinère  page  présente  une  sorte  d'index  ou  de  ré- 
pciloirc  iii(li(piaiit  les  conditions  d Cxjjédilion  el  la  nature 
des  oj)éra(ioiis  à  accomplir  j)our  les  discrs  Iransporis: 
imporlation.  exporlalioii  simple,  transit  ordinaire  et  tran- 
sit  iiilernal  inn;d.   admiss'oii  temporaire,    expoilalinn    avec 
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drawback,  exporlalion  teniporaire,  transporl  entre  les 
zones  tVanclies  el  le  lerritoire  douanier  el  entre  les  zones 
franches  et  rélran^ci'.  Une  coIoimic  in(li(jue  en  regard  de 
(■lia(|ne  opéralion  le  numéro  du  (arif  applicable.  Lorsque 
la  l'ornialilé  doit  èlr-e  accomplie  gratuilemenl,  l'index  l'in- 
dique j)ar  le  mot  «  j;ralis  ». 

La  s<'con(]e  page  constitue;  le  tarif  proprement  dit,  cest- 
à-dire  le  tableau  des  taxes  applicables  selon  l'espèce  des 
marchandises,  la  nature  de  l'opération  à  laquelle  elles  ont 
été  soumises  et  linqjortance  des  expéditions.  La  classifica- 
tion des  marchandises  y  est  établie,  comme  il  suit: 

Marchandises  transportées  par  expéditions  d'un  poids 
inféi-ieui'  à  iOOO  kilos  sujettes  ou  non  sujettes  à  une  véri- 
licatiou  détaillée  (rédaction  commune  aux  deux  vitesses). 

Marchandises  par  expédition  de  4()(J0  kilos  et  au-dessous 
sujettes  ou  non  sujettes  à  l;i  vérification  détaillée  (rédac- 
tion conninme  aux  deux  vitesses^. 

Marciiandises  pondéreuses  et  d'encombrement  vérifiées 
sur  wagon  (catégorie  privative  à  la  petite  >'itesse). 

Finances,  valeurs  et  objets  d'art  (art.  privatif  à  la  G.V.). 

Animaux  (catégoi'ie  commune  aux  deux  vitesses). 

Yoitui'es,  pompes   funèbres  et  cercueils  (G.  Y.). 

Voitures, matériel  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  (P. 
Y.  seulement^ 

End^allages  vides  en  retour  (art.   privatif  à  la  P.  V.). 

Sauf  en  ce  (jui  concerne  les  end)allages  vides  en  retour 
(P.  V.)  à  l'égard  descjuels  la  gratuité  est  prévue,  ce  tableau 
comporte  jM)urcha(jue  article  2  séries  de  taxes  constituant 
lune  le  tarif  l  et  l'autre  le  tarif  IL 

Le  pi'emier  \"ise  spécialement  les  marchandises  (jui  \  ien- 
lU'iil  d'être  énumérées,  lorscpn^  leur  expédition  s'effectue 
sous  1  MM  des  régimes  ci-après  :  iMqiortation.  transit  ordi- 


PROPOSITIONS    I)K   TAXLS  591 

iiaire,  admission  teiuporairt',  (lra\vl)ack,  «'xportatioii  It-iii- 
poraire,  ijiiportalioii  de  la  zone  IVaiiflic  pour  la  consoiii- 
niation  ou  en  transit  ordinaire. 

Le  tarif  11  s"appli(im'  aux  uièincs  marchandises  sortant 
de  France  en  exportation  simple, expé<liées  en  transit  inter- 
natioiiid.  importées  de  la  zone  IVanclie  en  (l'ausit  interna- 
tional ou  expédiées  du  territoire  assujelli  dans  la  zone. 

Les  taxes  inscrites  au  larit'  1  sont  généralement  plus 
élevées  (jue  celles  du  tarif  II. 

Les  taxes  des  tarifs  I  et  II  sont  les  mêmes  en  jurande 
vitesse  pour  les  linances,  valeurs  et  objets  dart  au-dessus 
de  1 .000  francs  et  en  P.  V.  pour  les  marchandises  d'encom- 
brement. On  peut  dire  (jue  le  tarif  II  qui  s'applique  spé- 
ciakunent  à  l'exportation  et  au  transit  international  cons- 
titue un  tai'if  réduit  ou  tai'if  minimum  par  rapport  au 
tarif  I.  Il  ne  saui'ait  (Tailleurs  en  être  auti'ement  pour  ce 
double  motif  que  les  opérations  de  douane  relatives  à 
ces  expéditions  sont  rapides,  peu  compliquées,  et  qu'il 
est  d'autre  part  de  nécessité  absolue  de  n'imposer  aux 
marchandises  de  simple  sortie  que  des  frais  strictement 
indispensables. 

La  troisième  page  de  chaque  fascicule  indique  les  con- 
ditions auxquelles  est  subordonné  laccomplissemeut  des 
formalités  en  douane  par  les  Compagnies,  les  délais  pour 
le  magasinage  des  marchandises,  le  statioimement  des 
wagons,  ainsi  que  les  délais  pour  la  conduite  à  l'entrepôt 
des  marchandises  arrivées  dans  les  gares  de  Paris. 

On  a  pu  remarquer  que  dans  tout  le  chapitre  consacré  à 
l'étude  des  formalités  en  douane  nous  n'avons  pas  eu  à 
parler  des  bagages  des  voyageurs  d'une  façon  spéciale. 
En  elfet,  en  pareil  cas  ce  sont  les  voyageurs  qui  veillent  à 
l'accomplissement   des    formalités,  et  les  (!lompagnies  ne 
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réclauieiil    jias   une   taxe  stipplrmciilairr   poiii-   le   oharge- 
nieiit  et  le  (l(''cliari>(Mno.nl  des  bauaiïfïs  à  la  l'i(nili<'''r<'. 

Toutefois  pai'  uiu'  Icllrc  du  ^»  jamier  181)7  la  Compagnie 
du  .Nord  a  soiiiiiis  à  ((  1  lioinologation  »  (il  f'audi-ail  dire  à 
la  «  jixalion  »)  iiiiiiistérielle  une  projiosilioii  coiiccnuiiit 
la  piTCcplion.  au  pi'olil  de  la  Compagnie  des  wa'.'ons-lits, 
d  une  (axe  de  un  tianc  jiour  chaque  eni'egistrement  de 
bagages  ell'erlur  par  le  Irain  de  luxe  «  Nord  express  ». 

Pour  ce  Irain.  alin  d  rvilcr  les  ai'i'èls  Irrs  longs  (jiu; 
n6('essitai(Mil  aux  gares  IVonlirrcs  les  opi'Talions  de  la 
visilc  lies  bagages  à  la  douane,  la  visite  douinière  est 
laite  dans  le  fourgon  même;  il  n'y  a  j)as  de  d 'chargement 
des  l)agages.  Le  fourgon  est  d'un  tvjie  spécial.  Il  se  com- 
j)ose  de  f  l'oiscompartimenls  dont  lun  renferme  les  bagages 
et  peut  être  fermé  avec  un  cadenas  et  plo;nl»é.  l'autre 
compartinu'nt  contient  une  table  et  une  bascule  ;  dans  le 
troisième  compartiment  se  tiennent,  s'il  yalieu.b\s  voya- 
geurs ou  leurs  déh'^gués  pour  assister  à  la  visite. 

Celte  visite  se  continue  d'ailleurs  pendant  la  marche 
du  train  dans  h?  cas  on  elle  n'a  pu  être  terminée  [xMidant 
1  arrêt  du  train  à  la  station  frontière.  Les  frais  de  dc'pla- 
cejiUMit  des  douaniers  sont  à  la  cliari;('  de  la  CiOm])aiinie 
des  ^\•agons-lits. 

Ca  systènu'  de  dédouanement  des  ])agages  est  extrèim'- 
menl  apprécié  des  voyageurs.  Mais  il  occasionne  à  la 
Compagnie  (h^s  wagons-lits  certains  frais  supplé:nenlaires 
dont  il  est  juste  de  la  réiniin:''rer.  Le  Comité  consullatil 
a  émis  un  a\  is  faNorable  au  mois  de  mai  IH'.n.  Il  y  aura 
donc  probablement  d'ici  peu  des  taxes  de  frais  accessoires 
]tour  les  opérations  en  douane  sp''ciales  aux  bagages  des 
voyageurs. 

Nous    n  insisterons    j>as    daxanlage    sur    les    taxes    de 
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«louaiio.  Il  osl  ù  souliailer  que,  dans  Tari-rlé  luiiiisléi'i»'!  à 
intorvciiir,  li's  frais  do  fornialilés  en  douane  fassent 
rol)jel  dune  réglenienlalion  uniforme  et  qu'il  soit  tenu 
compte  de  ce  principe  que  ce  sont  là  de  vt'rilables  frais 
accessoires  à  lixcr  par  le  Minislrc  et    non   à   liomolotiiici'. 

I  VI.  —  Le  20  mai  I8î)l),  le  Comité  consultatif  a  émis 
l'av'is  dajouler  un  article  ainsi  couru  à  larrèté  ministériel 
fixant  les  frais  accessoires  : 

a  11  est  perçu  pour  la  vente  des  lettres  de  voiture  inter- 
«  nationales  prescrites  pai"  la  convention  de   lîerne  : 

((   Pour  un  exemplaire 0  f.  [)'.] 

«   Pour  10  exemplaires 0     25 

({  11  est  perru  pour  apposition  du  lind)it!  de  contrôle  du 
«  chemin  de  fer,  pi-escrit  par  le  ^  2  des  dispositions  régle- 
«  menlairt's  de  la  convention  de  Berne,  sur  l(;s  letti'cs  d(; 
«  voitui'e  internationales  imprimées  [»ar  l«'s  particuliers, 
«  après  \'éri(icafion  de  leur  concordance  avec  le  modèle 
<(  presci'it  par  la  convention,  par  100  exenqDlaii'es  0  fr.  îiO.  » 

Ces  taxes  ne  sont  pas  encore  mises  en  application. 
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De  cette  étude  sur  les  services  accessoires  et  les  taxes 
qui  y  correspondent  ressort  la  nécessité  de  l'intervention 
de  ladministration  supérieure  en  vue  de  compléter,  d'uni- 
formiser et  de  simplifier  les  tabl(îaux  des  taxes  et  leurs 
conditions  d  application. 

Le  pouvoir  du  Ministre  est  déterminé  par  le  caiiier  des 
charges,  et  l'exercice  de  ce  pouvoir  n'est  pas  sans  diffi- 
cultés. Les  aiTètés  ministériels  peuvent  avoir  une  portée 
considérable  au  point  de  vue  financier.  Les  statistiques 
actuelles  ne  sont  pas  suffisantes  pour  fixer  des  chillres 
précis.  Si  Ion  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  totalité  des 
dépenses  réelles  des  Compagnies  pour  les  services  acces- 
soires, on  peut  cependant  évaluer  les  recettes  correspon- 
dant à  ces  services. 

Ainsi  en  ne  parlant  (jue  de  la  manutention,  on  arrive  par 
un  raisonnement  simple  à  un  chiffre  approximatif  et  ce 
ciiifire  suffit  poui'  mettre  en  évidence  l'importance  des 
intérêts  en  jeu. 

Le  trafic  des  chemins  de  fer  donne  comme  produit  brut 
total  des  recettes  un  milliard  deux  cents  millions;  soit  six 
cents  millions  (chiffre  un  pou  inférieur  à  la  réahté)  pour 
les  marchandises. 

Le  prix  dr  Iranspoi'f  de  i  kilomètre  par  tonne  trans- 
portée est  en  moyenne  de  0  fr.  Oo.  Lue  tonne  parcourl  en 
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moyenne  120  kilomètres.  Une  tonne  rapporte  en  moyenne 
6  francs,  (0  tV.  Oo  X  120  =  (i  francs). 

Il  y  a,  avons-nous  dit,  000  millions  de  recettes;  cela  fait 
100  millions  de  tonnes. 

Pour  la  manutention  une  tonne  de  détail  coûte  1  tV.  TiO; 
une  ionne  par  wagon  complet  coûte  1  tVanc.  !*renons  ce 
second  cliillVe  (jui  esl  le  plus  faillie. 

En  adniellanl  1  franc  par  lonne  pour  frais  accessoires 
de  manulention,  C(da  fait  lOO  mi /lion  s  de  /'/-(nirs.  et  les 
Compagnies  assurent  (iju^elles  ne  sont  pas  suflisaniment 
rémunérées  par  ces  recettes. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  les  opérations  de  manu- 
tenlion  ne  sont  pas  toujours  accomplies  par  les  Compagnies. 
Mais  lorsque  les  opérations  sont  faites  par  les  expéditeurs 
ou  (leslinataires,  on  peut  bien  admettre  que  la  dépense 
faite  de  ce  chef  par  le  connnerce  est  analogue  à  celle  que 
feraient  les  (jompagnies  en  accomplissant  ces  services  et 
nous  savons  (jue  les  Con)pagnies  ne  se  trou\ent  pas  assez 
rémunérées.  La  part  prise  par  le  commerce  dans  les  ser- 
vices (le  cliai-gement  et  de  déchargement  n'ayant  pas  pour 
elfel  (le  modilier  notahlenuMii  les  dépenses  réelles,  c'est 
liien  à  cent  millions  par  an  (juon  ])eut  évaluer  les  frais  de 
niiunitenlion  des  marchandises  en  P.  V. 

L'importance  du  chillVe  (pi'il  faudrait  accroître  du 
moulant  des  aulres  dépenses  de  frais  accessoires  montre 
limporlance  de  la  ([uestion. 

Jjintervention  du  Ministre  est  désirable  à  un  autre 
jioinl  (le  \ue.  La  (iOur  de  Cassation  décide  (jue  les  an-ètés 
minislériels  réglani  les  rapports  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fei'  a\'ec  le  j)ublic  soni  réputés  connus  de  tous.  De 
plus,  en  celle  malière.  lout  est  de  droit  étroit  et  les 
de\()ii's   des    CiOnqiagnies.   comme    les    di'oils    des   destina- 
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laii't's.  lit'  piMiNfiil  l't'siillcr  (|ti('  des  lois  t'I  des  arrrU'S  (jLii 
les  i-riiissciil.  En  conséquence,  la  clarté  cl  la  sinijjlicilé 
tics  Icwles  sont  tlune  nécessité  absolue.  Rien  ne  doit  éirc. 
abandonné  au  tloutc  ou  à  larbitraice. 

De  grands  progrès  ont  été  faits  tlans  le  sens  tlt-  riniil'or- 
mité  pour  les  tarifs  de  transport.  Des  aniéliorutious  ana- 
logues siniposent  tlans  la  rétlaction  des  règles  îles  fi-ais 
accessoires,  aliii  de  préparer  l'unité  pour  le  jour  où  les 
réseaux  des  giamles  Compagnies  feront  retour  à  IKtat. 

D'ailleurs,  ilepuis  quidques  années,  la  qu<'stion  des  frais 
accessoires  a  paru  entrer  dans  une  jdiase  i|ui  amènera 
des  réformes  utiles,  pratiques  et  inlinimeiil  préférables 
aux  moyens  radicaux  préconisés  par  certains  esprits. 

Le  Comité  consultatif  îles  (duMuins  de  fer  tlans  lequel 
se  trouvent  des  éléments  pris  dans  le  Parlement,  dans  le 
commerce  et  dans  l'administration  joue  ici  le  rôle 
principal. 

Peu  à  peu  on  voit  se  dessiner  des  traditions,  résultats 
de  ses  discussions  et  de  ses  avis. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  conliimer  son  (euvre  et 
d'opérer,  avec  le  concours  des  grandes  Compagnies  de 
chemins  d<'  fer,  les  réfornn^s  (jue  l'opinion  publicjue 
sollicite. 

Vu: 
Le  Président  de  la  thèse, 
E.  CILWEGKIN. 
Vu: 
Le  Doyen, 
E.  GA  H  SONNET. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

GHÉAKD 
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